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18e séance Mercredi 19 décembre 2012

coopération interparlementaire et contrôle 
démocratique dans le domaine de l’uem

Le 11 janvier dernier, les présidents 
de parlement des pays fondateurs de 
l’Union européenne et du Parlement 
européen s’étaient donné rendez-
vous à Luxembourg pour un échange 
de vues informel sur la coopération 
interparlementaire et le contrôle dé-
mocratique dans le domaine de 
l’Union économique et monétaire 
(UEM).

Le Président de la Chambre des 
Députés, M. Laurent Mosar a no-
tamment accueilli:

- MM. Norbert Lammert et Win-
fried Kretschmann, Présidents des 
Bundestag et Bundesrat allemands, 

- M. Claude Bartolone, Président 
de l’Assemblée nationale française, 

- M. Simon Sutour, Président de la 
Commission des affaires europé-
ennes, Sénat français

- M. André Flahaut, Président de la 
Chambre des Représentants belge,

- M. Philippe Mahoux, Président 

du Comité d’avis fédéral chargé des 
questions européennes, Sénat belge,

- Mme Anouchka van Miltenburg 
et M. Fred de Graaf, Présidente de la 
«Tweede Kamer» des Pays-Bas res-
pectivement Président du Sénat 
néerlandais,

- M. Vannino Chiti, Vice-Président 
du Sénat italien, ainsi que 

- M. Othmar Karas, Vice-Président 
du Parlement européen.

L’ambition de la réunion fut, entre 
autres, d’élaborer une série de pistes 
et de propositions concrètes pour la 
création d’une Conférence des repré-
sentants des parlements nationaux et 
du Parlement européen, ceci confor-
mément à l’article 13 du Traité sur la 
stabilité, la coordination et la gou-
vernance au sein de l’Union écono-
mique et monétaire (aussi connu 
sous le nom de TSCG ou de «pacte 
budgétaire») entré en vigueur le 1er 
janvier 2013.

Ledit article stipule en effet que le 
Parlement européen et les parle-
ments nationaux des parties contrac-
tantes définiront ensemble l’organi-
sation et la promotion d’une confé-
rence réunissant les représentants 
des commissions concernées du Par-
lement européen, d’une part, et des 
parlements nationaux, de l’autre, afin 
de débattre des politiques budgé-
taires et d’autres questions régies par 
le TSCG.

À l’issue des travaux menés sous la 
présidence de M. Laurent Mosar, les 
différentes délégations parlemen-
taires ont pu s’accorder sur un docu-
ment de travail esquissant la future 
coopération interparlementaire et le 
contrôle démocratique en devenir 
dans le domaine de l’Union écono-
mique et monétaire. Le document 
sera soumis dans les meilleurs délais 
aux 27 pays membres de l’Union 
européenne et ne se limitera donc 
pas aux seuls 17 pays de la zone 
euro.

Le Président au foyer pour réfugiés à marienthal
33 familles vivent au foyer pour ré-

fugiés à Marienthal dans la commune 
de Tuntange. Elles sont pour la plu-
part d’origine serbe, albanaise, bos-
niaque, kosovare ou ont fui l’Irak ou 
encore l’Azerbaïdjan. Toutes ont en 
commun d’avoir fait une demande 
de protection internationale. La qua-
rantaine d’enfants qui résident au 
foyer fréquentent l’école primaire lo-
cale ou des classes de l’enseignement 
secondaire. 

Début janvier, le Président de la 
Chambre des Députés, M. Laurent 

Mosar, s’est déplacé au centre d’ac-
cueil pour s’entretenir longuement 
avec les réfugiés. Les pensionnaires 
du foyer lui ont fait part de leurs sou-
cis, de leur crainte d’être renvoyés en 
plein hiver ainsi que de leur méfiance 
vis-à-vis des pouvoirs en place dans 
la plupart des pays des Balkans. 

Tout en essayant de comprendre 
leur situation, M. Mosar a encouragé 
les familles présentes de tenter un 
nouveau départ, une fois la situation 
dans leur pays d’origine stabilisée.

En 2012, quelque 2.000 personnes 
étaient demandeurs de protection 
internationale. 

Les 60 infrastructures gérées par 
l’Office luxembourgeois de l’accueil 
et de l’intégration (OLAI) accueillent 
actuellement environ 2.500 per-
sonnes parmi lesquelles des deman-
deurs d’asile, des personnes dé-
boutées en attente d’un retour au 
pays ou en «sursis à l’éloignement» 
ainsi que des personnes régularisées 
ne trouvant pas de logement.

Échange de vues informel des présidents de parlement des six pays fondateurs de l’UE et du Parlement européen.

Le Président Laurent Mosar à l’écoute des réfugiés.

Laurent mosar en visite au 
Parlement flamand

Séjournant pour une brève visite 
au Parlement flamand à Bruxelles, le 
Président de la Chambre des Dépu-
tés, M. Laurent Mosar, a pu s’entre-
tenir avec son homologue M. Jan 
Peumans. 

Les deux interlocuteurs ont abordé 
un certain nombre de dossiers qui 
chagrinent les esprits aussi bien du 
côté belge que du côté grand-ducal. 
Parmi ceux-là ont notamment figuré

- le rail, en particulier la liaison fer-
roviaire en piètre état entre les deux 
capitales européennes que sont Bru-
xelles et Luxembourg

- ainsi que l’industrie sidérurgique 
mise à mal en ce moment par les sur-
capacités existantes, donnant lieu à 
des restructurations douloureuses 
tant dans le bassin liégeois que dans 
le bassin minier luxembourgeois.

M. Laurent Mosar reçu par M. Jan 
Peumans.

La médiateure demande une 
extension de ses missions

Donner au médiateur le droit de 
jouer un rôle de médiation pour rap-
procher des positions: la demande 
émane de la médiateure actuelle, 
Mme Lydie Err, qui, le 17 janvier 
2013, a présenté à la Chambre des 
Députés son premier rapport d’acti-
vité couvrant la période du 1er oc-
tobre 2011 au 31 décembre 2012.

Entrée en fonction le 1er février 
2012, Mme Err a établi une compa-
raison entre les possibilités que 
donnent les missions du médiateur/
ombudsman et les activités permet-
tant de rapprocher des avis diver-
gents, pour ensuite suggérer que ses 
missions légales soient élargies. Selon 
Lydie Err, le médiateur devrait pou-
voir s’autosaisir et étendre son 
champ d’investigations au-delà des 
limites étroites de la réclamation pro-
venant d’un citoyen.

Tout dossier est aussi une question 
de droits de l’Homme, a constaté 
Mme Err devant les députés. Elle re-
commande vivement que les droits 
fondamentaux soient expressément 
inclus dans la compétence générale 
du médiateur.

Depuis 2011, l’«ombudsman» est 
le mécanisme national de protection 
des droits de la personne handica-
pée, un rôle que le législateur lui a 
attribué par le biais de la loi du 28 
juillet 2011. Lydie Err a rendu attentif 
au fait que ses compétences et pou-
voirs se limitent aux relations des 
personnes handicapées avec les ad-
ministrations.

La recommandation la plus ré-
cente traite de l’introduction d’un 
code de bonne conduite administra-
tive. La médiateure considère qu’une 
simple charte d’accueil ne suffit pas 
pour résumer les bonnes pratiques 
qui devraient être la règle dans les 
administrations.

Elle a encore passé en revue quel-
ques-uns des dossiers qui l’ont mar-
quée au cours des derniers mois, cri-
tiquant notamment les délais de ré-
ponse trop longs, l’absence d’expli-
cations claires et de motivation 
suffisante permettant de comprendre 
la décision administrative, voire l’ap-
plication incorrecte d’une loi.

Le rapport d’activité sera prochai-
nement analysé à la Commission des 
Pétitions et fera l’objet d’un débat en 
séance publique. Le rapport intégral 
peut être consulté sur le site Internet 
www.ombudsman.lu. Des extraits en 
sont publiés aux pages R1 à R8 de ce 
compte rendu.

La médiateure, Mme Lydie Err.
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Du 21 au 25 janvier s’est tenue à 
Strasbourg la 1re partie de la session 
ordinaire de 2013 de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe 
(APCE). La Chambre y fut représen-
tée par M. Fernand Boden, président 
de la délégation luxembourgeoise, 
Mmes Anne Brasseur, Lydia Mutsch, 
MM. Norbert Haupert et Félix Braz, 
membres effectifs respectivement 
suppléants.

Cinq des points figurant à l’ordre 
du jour furent longuement débattus 
et ont fait l’objet d’une attention 
toute particulière de la part des par-
lementaires:

- les relations actuelles entre la 
Géorgie et la Russie, sur lesquelles 
s’est notamment prononcé devant 
l’Assemblée le Président géorgien, 
M. Mikheïl Saakach vili;

- la montée des tensions en Médi-
terranée orientale liées aux migra-
tions et les demandes d’asile sans 
cesse croissantes, ce qui, selon 
l’APCE, constitue un problème euro-
péen;

- la situation en Azerbaïdjan où 
certaines libertés fondamentales, 
dont notamment les libertés d’ex-
pression, de réunion et d’association, 
sont régulièrement bafouées;

- les activités de la Banque europé-
enne pour la reconstruction et le dé-
veloppement (BERD) dans les pays 
d’Europe centrale et orientale à la lu-
mière de l’accord de coopération 
conclu entre le Conseil de l’Europe et 
la BERD en 1992;

- l’égalité entre femmes et 
hommes, notamment dans le cadre 
du monde du travail.

Géorgie

Comme suite à l’intervention du 
Président Saakachvili, une résolution 
fut adoptée par l’Assemblée parle-
mentaire dont les membres ont 
constaté que plus de quatre ans 
après la guerre qui a éclaté en 2008 

entre la Géorgie et la Russie, les con-
séquences humanitaires du conflit 
demeurent très préoccupantes. Alors 
que les besoins urgents des per-
sonnes déplacées à l’intérieur de leur 
propre pays (PDI) et des réfugiés ont 
été pour l’essentiel pris en charge, on 
assiste à un gel lent mais indubitable 
du conflit, l’intérêt politique primant 
sur la vie des personnes. Cette situa-
tion rend difficile tout progrès sur le 
front humanitaire.

Tensions en Méditerranée

Concernant la montée des ten-
sions en Méditerranée orientale liées 
aux migrations et demandes d’asile 
sans cesse croissantes, l’APCE consi-
dère que des mesures fermes doivent 
être prises de toute urgence pour di-
minuer celles-ci, notamment en 
Grèce, en Turquie et dans d’autres 
pays méditerranéens. La Grèce, prin-
cipal point d’entrée dans l’UE des 
migrants irréguliers, et la Turquie, 
principal pays de transit, qui a ac-
cueilli 150.000 réfugiés de Syrie, ne 
pourront résoudre leurs difficultés 
«sans la solidarité et l’aide accrue de 

l’UE et des autres États membres du 
Conseil de l’Europe», ont précisé les 
parlementaires.

L’Assemblée appelle donc les États 
membres à accroître fortement leur 
aide à la Grèce, mais également à la 
Turquie et aux autres pays di-
rectement exposés, à se prononcer 
pour une assistance supplémentaire 
de l’UE à ces pays, et à examiner la 
question de la relocalisation des réfu-
giés et des demandeurs d’asile à l’in-
térieur de l’Europe.

Azerbaïdjan

Pour ce qui est de l’Azerbaïdjan, 
l’APCE poursuit la procédure de suivi 
et encourage les autorités à «intensi-
fier leurs efforts». En ce sens, une ré-
solution fut adoptée par les membres 
de l’Assemblée, résolution qui recon-
naît les progrès accomplis par l’Azer-
baïdjan dans l’établissement du 
cadre législatif dans certains do-
maines cruciaux pour le fonctionne-
ment des institutions démocratiques 
depuis son adhésion au Conseil de 
l’Europe. Cependant, l’application 
restrictive ou les violations de cer-

taines législations ne sont pas sans 
soulever des préoccupations crois-
santes concernant l’État de droit et le 
respect des droits de l’Homme.

Depuis l’adhésion de l’Azerbaïdjan 
au Conseil de l’Europe, aucune élec-
tion législative ou présidentielle n’a 
en effet été totalement conforme aux 
normes démocratiques.

Pour Mme Anne Brasseur, un long 
chemin reste à parcourir dans bien 
des secteurs pour que l’Azerbaïdjan 
soit en phase avec les normes du 
Conseil de l’Europe. Durant le débat, 
elle a notamment relevé des dégra-
dations dans des domaines tels que 
la liberté d’expression, de pensée et 
de conscience, la liberté d’association 
et l’indépendance de la justice. Le 
problème des nombreux prisonniers 
politiques qui peuplent les prisons 
pour leurs vues politiques, même si 
certains ont été libérés récemment, 
doit également être suivi de près.

BERD

Les activités de la Banque europé-
enne pour la reconstruction et le dé-
veloppement (BERD) dans les pays 
d’Europe centrale et orientale à la lu-
mière de l’accord de coopération 
conclu entre le Conseil de l’Europe et 
la BERD en 1992 furent ensuite au 
menu des débats dans l’hémicycle. 
Les deux organisations étaient conve-
nues d’échanger des informations, 
en particulier pour ce qui est du suivi 
et de l’appréciation du dévelop-
pement de la démocratie en Europe 
centrale et orientale.

Dans son intervention, M. Fernand 
Boden est revenu sur cet aspect poli-
tique de la BERD et a rappelé que la 
banque ne peut mener des opéra-
tions que dans des pays qui pro-
gressent vers des économies de mar-
ché et qui s’engagent à respecter et 
à mettre en œuvre les principes de la 
démocratie pluraliste et du plura-
lisme. Dans ce contexte, M. Boden 
s’est félicité de l’adoption d’une nou-

velle grille d’évaluation, destinée à 
mieux évaluer l’impact des projets de 
la BERD sur la transition dans les pays 
de référence et a salué les mesures 
prises récemment pour inclure éga-
lement dans cette évaluation les pro-
grès sur la voie de la démocratie et 
de l’État de droit.

Égalité entre femmes et 
hommes

Un dernier point important dé-
battu fut l’égalité entre femmes et 
hommes, notamment dans le cadre 
du monde du travail. Malgré les pro-
grès accomplis sur la voie de l’égalité 
entre femmes et hommes, une divi-
sion traditionnelle des rôles est en-
core largement répandue. Un cadre 
législatif et des politiques adéquates 
sont indispensables pour réaliser 
l’égalité entre les conjoints mais éga-
lement pour faciliter l’accès des 
femmes au monde du travail.

L’Assemblée, tenant compte des 
meilleures pratiques recensées, ap-
pelle donc entre autres les autorités 
publiques des États membres du 
Conseil de l’Europe à:

- introduire un régime de congé 
parental permettant aux parents, 
femmes ou hommes, de s’occuper 
des enfants sur un pied d’égalité,

- introduire des mécanismes de 
soutien financier adaptés aux besoins 
des familles, notamment liés aux 
soins et à l’éducation des enfants,

- respecter le droit des pères à la 
coresponsabilité en assurant que le 
droit de la famille prévoie, en cas de 
séparation ou de divorce, la possibi-
lité d’une garde conjointe des en-
fants, dans le meilleur intérêt de 
ceux-ci, sur la base d’un accord com-
mun entre les parents,

- réformer la législation du travail 
afin de permettre et d’encourager 
des formes d’organisation plus sou-
ples, tels que les horaires différenciés 
et flexibles ainsi que le télétravail.

La Présidente de la «Tweede 
Kamer» en visite à la chambre

Le renforcement du rôle du Parle-
ment Benelux comme laboratoire 
politique à des fins d’une coopéra-
tion accrue au niveau européen ainsi 
que les relations entre les parlements 
nationaux respectifs ont figuré parmi 
les points à l’ordre du jour que la 
Présidente de la deuxième Chambre 
des États généraux des Pays-Bas, 
Mme Anouchka Van Miltenburg, a 
abordés avec ses interlocuteurs 
luxembourgeois.

Une coopération encore plus ren-
forcée entre la Belgique, les Pays-Bas 
et le Luxembourg fut notamment 
évoquée au cours d’un tête-à-tête 
avec le Président de la Chambre des 
Députés, M. Laurent Mosar. Face à 
un scepticisme croissant vis-à-vis de 
l’Union européenne, les deux prési-

dents ont été d’accord pour dire que 
les parlements nationaux doivent 
unir leurs efforts afin de partir à la re-
conquête des opinions citoyennes. 

Quant aux membres du Bureau et 
de la Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigra-
tion de la Chambre, ils se sont échan-
gés avec Mme Van Miltenburg sur les 
procédures régissant le contrôle des 
principes de subsidiarité et de pro-
portionnalité à la «Tweede Kamer» 
des Pays-Bas. S’exprimant en faveur 
d’un plus large échange d’informa-
tions entre parlements nationaux, 
Anouchka Van Miltenburg a toutefois 
regretté que la coopération avec les 
gouvernements nationaux respectifs 
s’avère parfois difficile.

M. Laurent Mosar accueille Mme Anouchka Van Miltenburg.

Rencontre de parlementaires avec le Commissaire européen Michel Barnier (4e de droite).

Visite du commissaire européen michel Barnier

Le Commissaire européen Michel 
Barnier se dit convaincu que le plus 
dur de la crise financière et écono-
mique se trouve surmonté, mais que 
ses retombées néfastes seront dura-
blement ressenties par les citoyens 
européens. 

En visite de travail à la Chambre 
des Députés, il a présenté aux dépu-
tés luxembourgeois certaines initia-
tives de la Commission européenne 
en guise de réponse aux attentes des 
citoyens en matière d’emploi, de 
croissance et de compétitivité. 

M. Barnier, Commissaire européen 
en charge du marché intérieur et des 
services, a été reçu par le Président 
de la Chambre des Députés et par les 
membres du Bureau et de la Com-
mission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration. Au 
cours de ses entrevues avec les repré-
sentants luxembourgeois, Michel 
Barnier a également évoqué la mise 
en place prochaine d’un système de 
surveillance bancaire efficace au ni-
veau européen ainsi que l’implication 
des parlements nationaux dans les 

décisions prises pour endiguer les ef-
fets de la crise et relancer une crois-
sance économique toujours atone.

Par ailleurs, le Commissaire euro-
péen s’est aussi félicité de la mise en 
place d’une Conférence interparle-
mentaire pour aborder les questions 
d’actualité relatives à l’Union écono-
mique et monétaire telle qu’elle fut 
proposée dans le cadre d’une ré-
union à Luxembourg entre les prési-
dents de parlement des six pays fon-
dateurs de la Communauté europé-
enne et celui du Parlement euro-
péen.

assemblée parlementaire du Conseil de l’europe

Géorgie, tensions en méditerranée, azerbaïdjan, BerD et égalité des sexes

(de gauche à droite) M. Félix Braz, Mme Lydia Mutsch, Mme Anne Brasseur, 
S.E.M. Ronald Mayer, Représentant permanent du Luxembourg auprès du 
Conseil de l’Europe, M. Fernand Boden, réélu en tant que Vice-Président de 
l’APCE, M. Norbert Haupert.
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Les priorités de la présidence irlan-
daise du Conseil de l’Union europé-
enne ainsi que l’avenir de l’Union 
économique et monétaire figuraient 
à l’ordre du jour de la réunion des 
présidents des délégations auprès de 
la COSAC (Conférence des Organes 
spécialisés dans les Affaires commu-
nautaires), qui s’est déroulée le 28 
janvier 2013 à Dublin. M. Fernand 
Boden, président de la délégation 

luxembourgeoise, y a représenté la 
Chambre des Députés.

Dans son discours, M. Maroš 
Šefčovič, Vice-Président de la Com-
mission européenne en charge des 
relations interinstitutionnelles et de 
l’administration, a souligné qu’il est 
impératif que les citoyens aient 
confiance non seulement dans le 
Marché unique, mais aussi dans 
l’Union européenne en tant que telle. 

Il a précisé que l’Union est en train 
de basculer d’un mode de gestion de 
crise vers une approche plus proac-
tive pour restaurer la confiance dans 
la capacité de l’Europe de travailler 
dans l’intérêt des citoyens, particuliè-
rement en ce qui concerne la réduc-
tion du chômage. Le commissaire a 
insisté sur le fait que les Parlements 
nationaux jouent un rôle crucial dans 
la réduction du déficit démocratique. 

M. Brendan Howlin, Ministre irlan-
dais des Dépenses publiques et de la 
Réforme, a expliqué dans son inter-
vention que le programme de la pré-
sidence irlandaise se concentre en 
particulier sur la promotion de la sta-
bilité, de l’emploi et de la croissance. 
L’orateur a insisté sur le fait que ces 
objectifs ne reflètent pas seulement 
les priorités nationales de l’Irlande, 
mais aussi celles de la grande majo-
rité des autres États membres. 

Dans son allocution, M. Fernand 
Boden a notamment souligné que la 
lutte contre le chômage des jeunes 
doit constituer une priorité absolue 
et qu’il est essentiel de réfléchir sur la 
base industrielle européenne. 
D’autres intervenants ont lancé un 
appel aux parlements nationaux pour 
renforcer le contrôle des dépenses 
européennes et ont analysé com-
ment la légitimité démocratique 
pourrait être préservée dans le 
contexte du semestre européen. 

Les 24 et 25 janvier derniers, les 
membres de la Commission écono-
mique et financière, des affaires so-
ciales et de l’éducation de l’APUPM 
(Assemblée parlementaire de l’Union 
pour la Méditerranée) se sont réunis 
à Rome (Italie) pour discuter de la 
transformation de la FEMIP (Facilité 
euro-méditerranéenne d’investisse-
ment et de partenariat) en Banque 
euro-méditerranéenne. La Chambre 
des Députés était représentée par la 
présidente de la délégation luxem-
bourgeoise auprès de l’APUPM, Mme 
Claudia Dall’Agnol.

Après les mots de bienvenue du 
Vice-Président du Parlement italien, 
M. Antonio Leone, le député italien 
et vice-président de la commission, 
M. Sergio D’Antoni, a ouvert la dis-
cussion sur la transformation de la 
FEMIP en Banque euro-méditerra-
néenne. Six différents orateurs ont 
présenté leurs vues sur ce thème, 
dont le vice-président de la BEI, M. 
Dario Scannapieco, et le Secrétaire 
général de la BERD (Banque europé-
enne pour la reconstruction et le dé-
veloppement), M. Enzo Quattrocioc-
che.

Les membres de la commission 
ont procédé ensuite à un échange de 
vues durant lequel les députés ita-
liens ont fortement plaidé en faveur 
de la création à court terme de la 
Banque euro-méditerranéenne, car, à 
leurs yeux, une banque de ce genre 
servira à financer le développement 
des PME d’un côté comme de l’autre 
de la Méditerranée.

La délégation italienne a d’ailleurs 
rappelé que la FEMIP est un instru-
ment financier interne de la BEI qu’il 
suffirait de transformer en banque. 
Ces vues sont largement partagées 
par les membres présents de la rive 
sud. Par contre, la plupart des 

membres de la rive nord et du Parle-
ment européen sont plutôt d’avis 
que la FEMIP et la BERD sont toujours 
les moyens les plus adaptés pour tra-
vailler avec les neuf pays partenaires 
méditerranéens et qu’il n’est donc 
pas nécessaire de changer les statuts 
ou le mode de travail.

Un rapport et une recommanda-
tion sur les travaux de la commission 
et,  notamment, sur la transformation 
de la FEMIP en Banque euro-méditer-
ranéenne seront présentés à la plé-
nière de l’APUPM qui aura lieu les 11 
et 12 avril prochains à Bruxelles au 
Parlement européen.

À cette réunion, présidée par M. 
Ali Erkoskun (Turquie), président de 
la Commission économique et finan-
cière, ont participé des parlemen-
taires des différents pays membres 
de l’APUPM dont le Luxembourg, la 
France, l’Italie, l’Allemagne, 
l’Autriche, le Maroc, la Tunisie, la 
Suède, la Lituanie, la Bulgarie, la Slo-
vénie et la Turquie ainsi que des 
membres du Parlement européen. 

une délégation de la Douma 
à la chambre

La crise des dettes souveraines en 
Europe, la coopération russo-luxem-
bourgeoise et la situation des droits 
de l’Homme au sein de la Fédération 
de Russie ont constitué des sujets 
abordés au cours des entrevues 
d’une importante délégation russe 
au Grand-Duché avec le Président de 
la Chambre des Députés, les 
membres du Bureau et de la Com-
mission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration. Les 
présidents des deux assemblées n’ont 
pas manqué de souligner leur atta-
chement au développement de la 
coopération politique et économique 
entre les deux pays. 

Alors que la Douma, la chambre 
basse du Parlement russe, a déjà rati-
fié le texte, M. Laurent Mosar a in-
formé les parlementaires russes que 
la Chambre votera sous peu une 
modification de la Convention ten-
dant à éviter les doubles impositions, 
en vigueur depuis 1993. Dans le do-
maine aérien, la création d’un cadre 
législatif approprié devrait aussi four-

nir la base d’une coopération accrue 
entre la Russie et le Grand-Duché. La 
société de fret aérien Cargolux atter-
rit déjà régulièrement aux aéroports 
des grandes villes russes, mais pour 
les voyageurs et notamment les 
hommes d’affaires, le projet d’une 
liaison directe entre Luxembourg et 
Moscou tarde à se concrétiser.

Les parlementaires de la Douma se 
sont notamment renseignés sur les 
mesures prises par le Luxembourg en 
matière de lutte contre le déficit bud-
gétaire. L’adoption récente et quasi 
unanime par la chambre basse du 
Parlement russe d’un projet de loi 
érigeant en infraction toute «propa-
gande de l’homosexualité auprès de 
mineurs» a quant à elle interpellé les 
députés luxembourgeois et suscité 
pas mal de questions.

Au cours de l’entrevue avec les 
membres de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes, de 
la Défense, de la Coopération et de 
l’Immigration, les délégations ont 
aussi abordé la situation en Syrie, en 
Afghanistan et en Iran.

Le Président de la Douma d’État de Russie, M. Sergueï Narychkine, a rencontré 
le Président de la Chambre, M. Laurent Mosar.

Le représentant luxembourgeois, M. Fernand Boden.

Vers la création d’une Banque  
euro-méditerranéenne?

Priorités de la présidence irlandaise et union 
économique et monétaire

Mme Claudia Dall’Agnol a représenté 
la Chambre des Députés.

Débats sur le semestre européen

Du 28 au 30 janvier 2013 a eu lieu 
à Bruxelles, à l’initiative du Parlement 
européen, la première «Semaine par-
lementaire européenne», un forum 
de discussions autour du semestre 
européen. Trois réunions de commis-
sions interparlementaires ont été or-
ganisées par la Commission des Af-
faires économiques et monétaires, la 
Commission des Budgets et la Com-
mission de l’Emploi et des Affaires 
sociales.

La Chambre des Députés était re-
présentée par M. Michel Wolter, M. 
Alex Bodry, M. Roger Negri, M. Fran-
çois Bausch et M. Gast Gibéryen.

Pour rappel: le semestre européen 
vise à renforcer la coordination de la 
politique économique entre les États 
membres de l’Union européenne à 
travers trois procédures: le contrôle 

et l’application de la discipline bud-
gétaire des États membres, confor-
mément au Pacte de stabilité et de 
croissance; la prévention et la correc-
tion des déséquilibres macroécono-
miques excessifs dans les États 
membres et le suivi du progrès ac-
compli par chaque État membre 
dans la réalisation des objectifs fixés 
par la stratégie Europe 2020.

Le processus du semestre euro-
péen comporte quatre phases:

- l’examen annuel de la croissance 
et le rapport sur le mécanisme 
d’alerte élaboré par la Commission 
européenne et approuvé par le 
Conseil européen de printemps;

- les programmes de stabilité ou 
de convergence et les programmes 
nationaux de réformes élaborés par 

les gouvernements nationaux et pré-
sentés à la Commission européenne 
avant la fin avril;

- les recommandations spécifiques 
par pays élaborées par la Commis-
sion européenne et approuvées par 
le Conseil européen en juin/juillet,

- et la phase finale du processus, 
les projets de budgets nationaux éla-
borés par les gouvernements natio-
naux et adoptés par les parlements 
nationaux.

Afin de veiller à ce que ce proces-
sus soit démocratique et transparent 
et qu’il ait également une responsa-
bilité démocratique, il est important 
d’assurer un suivi parlementaire tout 
au long de celui-ci. La semaine parle-
mentaire européenne constitue un 
premier pas dans cette direction.

(de gauche à droite) M. Gast Gibéryen, M. François Bausch, M. Alex Bodry, M. Roger Negri, M. Michel Wolter.

www.chd. lu



Comité d’entreprise européen 
6373 - Projet de loi portant modification 
du Titre III du Livre IV du Code du Travail

Le projet de loi vise à transposer en droit natio-
nal la directive 2009/38/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 6 mai 2009 concernant 
l’institution d’un comité d’entreprise européen 
ou d’une procédure dans les entreprises de di-
mension européenne et les groupes d’entre-
prises de dimension européenne en vue d’in-
former et de consulter les travailleurs (refonte), 
ci-après la directive 2009/38/CE.

Cette directive remplace la directive 94/45/CE 
du Conseil du 22 septembre 1994 concernant 
l’institution d’un comité d’entreprise européen 
ou d’une procédure dans les entreprises de di-
mension européenne et les groupes d’entre-

prises de dimension européenne en vue d’in-
former et de consulter les travailleurs. Cette 
dernière avait été transposée par la loi du 28 
juillet 2000 concernant l’institution d’un comité 
d’entreprise européen ou d’une procédure dans 
les entreprises de dimension européenne et les 
groupes d’entreprises de dimension europé-
enne en vue d’informer et de consulter les tra-
vailleurs et introduite dans le Code du Travail 
en 2006.

La directive 2009/38/CE ne constitue pas un 
instrument entièrement nouveau mais reprend, 
en majeure partie, les dispositions de la direc-
tive précédente. Elle procède cependant à un 
certain nombre de modifications et d’ajouts et 
renforce, par endroits, le droit des travailleurs à 
l’information et la consultation transnationale 
au sein des entreprises de dimension europé-
enne.
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Accord de réadmission avec la 
Russie
6392 - Projet de loi portant approbation 
du Protocole d’application entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement de la Fédéra-
tion de Russie relatif à la mise en œuvre 
de l’Accord de réadmission entre la Com-
munauté européenne et la Fédération de 
Russie du 25 mai 2006, signé à Luxem-
bourg, le 13 septembre 2011
Le projet de loi sous rubrique vise à faire ap-
prouver par la Chambre des Députés le Proto-
cole d’application entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la Fédération de Russie relatif à la 
mise en œuvre de l’Accord de réadmission 
entre la Communauté européenne et la Fédéra-
tion de Russie du 25 mai 2006, signé à Luxem-
bourg, le 13 septembre 2011. Le Protocole 
comporte 11 articles et se fonde sur l’article 20 
de l’Accord de réadmission conclu entre l’UE et 
la Russie.
L’article 1 du Protocole d’application désigne 
les autorités compétentes responsables de l’ap-
plication de l’Accord, alors que l’article 2 a trait 
à la transmission de la demande de réadmission 
ainsi qu’à la transmission de la réponse à une 
telle demande.
Les annexes 2 à 5 de l’Accord de réadmission 
contiennent les listes des documents permet-
tant d’établir la preuve de la nationalité ou la 
preuve des conditions de réadmission des res-
sortissants de pays tiers et des apatrides. L’ar-
ticle 3 du Protocole fait référence à ces an-
nexes, en disposant que la Partie requérante 
peut joindre à la demande de réadmission 
d’autres documents «d’une importance consi-
dérable pour établir la nationalité de la per-
sonne à réadmettre ou pour établir les motifs 
de réadmission des ressortissants de pays tiers 
ou des apatrides».

L’article 4 régit les modalités de l’audition d’une 
personne à réadmettre. En effet, l’article 9, pa-
ragraphe 4, de l’Accord de réadmission précise 
que si aucun des documents énumérés à l’an-
nexe 2 ou 3 de l’Accord ne peut être produit, 
les autorités compétentes de la Partie requise 
prennent, sur demande, les dispositions néces-
saires avec l’autorité compétente de l’État re-
quérant pour auditionner la personne à réad-
mettre dans un délai raisonnable, afin d’établir 
sa nationalité.

L’article 5 a trait à la transmission de la de-
mande de transit et de la réponse à une telle 
demande. 

L’article 6 précise la procédure de réadmission 
et de transit. Ainsi, la Partie requérante est te-
nue d’informer la Partie requise, au plus tard 
cinq jours ouvrables avant le transfert envisagé 
de la personne à réadmettre, de la date, de 
l’horaire, du point de passage frontalier et 
d’autres modalités du transfert. Du côté luxem-
bourgeois, l’aéroport de Luxembourg-Findel 
est désigné comme point de passage frontalier.

L’article 7 contient des dispositions relatives aux 
agents d’escorte.

En ce qui concerne la question des coûts, l’ar-
ticle 16 de l’Accord de réadmission stipule que 
les frais de transport jusqu’au point de passage 
frontalier de l’État requis, engagés dans le cadre 
des opérations de réadmission et de transit, 
sont à charge de l’État requérant. L’article 8 du 
Protocole d’application précise que les frais en-
gagés par la Partie requise en vue de la réad-
mission et du transit sont à rembourser en 
euros, dans un délai de soixante jours ouvra-
bles, sur présentation des pièces justificatives 
concernées.

Les articles 9, 10 et 11 portent respectivement 
sur l’utilisation des langues, la possibilité de 
modifier et de compléter le Protocole d’appli-
cation et l’entrée en vigueur et la dénonciation 
du Protocole.

Dépôt par M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration,  
le 29.11.2011
Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission du Travail et de l’Emploi (Président: M. Lucien Lux):
13.02.2012 Désignation d’un rapporteur
18.06.2012 Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
05.07.2012 Présentation et adoption de deux amendements parlementaires
03.12.2012 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 18.12.2012
Loi du 26 décembre 2012
Mémorial A: 2012, n°294, page 4584

Surveillance financière
6397 - Projet de loi portant transposition 
de la directive 2010/78/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 24 novembre 
2010 modifiant les directives 98/26/CE, 
2002/87/CE, 2003/6/CE, 2003/41/CE, 
2003/71/CE, 2004/39/CE, 2004/109/CE, 
2005/60/CE, 2006/48/CE, 2006/49/CE et 
2009/65/CE en ce qui concerne les com-
pétences de l’Autorité européenne de 
surveillance (Autorité bancaire europé-
enne), l’Autorité européenne de surveil-
lance (Autorité européenne des assu-
rances et des pensions professionnelles) 
et l’Autorité européenne de surveillance 
(Autorité européenne des marchés fi-
nanciers) et modifiant:
1. la loi modifiée du 6 décembre 1991 
sur le secteur des assurances;
2. la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier;
3. la loi modifiée du 23 décembre 1998 
portant création d’une commission de 
surveillance du secteur financier;
4. la loi modifiée du 22 mars 2004 rela-
tive à la titrisation;
5. la loi modifiée du 15 juin 2004 relative 
à la société d’investissement en capital à 
risque;
6. la loi modifiée du 10 juillet 2005 rela-
tive au prospectus pour valeurs mobi-
lières;
7. la loi modifiée du 13 juillet 2005 rela-
tive aux institutions de retraite profes-
sionnelle sous forme de sepcav et assep;
8. la loi modifiée du 9 mai 2006 relative 
aux abus de marché;
9. la loi modifiée du 13 février 2007 rela-
tive aux fonds d’investissement spéciali-
sés;
10. la loi modifiée du 13 juillet 2007 re-
lative aux marchés d’instruments fi-
nanciers;
11. la loi modifiée du 11 janvier 2008 re-
lative aux obligations de transparence 
sur les émetteurs de valeurs mobilières;
12. la loi modifiée du 10 novembre 2009 
relative aux services de paiement;
13. la loi du 17 décembre 2010 concer-
nant les organismes de placement collec-
tif
L’objet du projet de loi consiste à transposer en 
droit luxembourgeois la directive Omnibus I en 
modifiant à cet effet les lois énumérées dans 
l’intitulé de la loi en projet. La directive Omni-
bus I précise les pouvoirs des trois nouvelles 
autorités européennes de surveillance, à savoir 
l’Autorité bancaire européenne, l’Autorité euro-

péenne des assurances et des pensions profes-
sionnelles et l’Autorité européenne des marchés 
financiers. La transposition en législation natio-
nale de cette directive a comme objectif de 
mettre le Commissariat aux assurances et la 
Commission de surveillance du secteur finan-
cier (CSSF) en mesure de remplir les fonctions 
et tâches qui leur incombent en tant que 
membres du système européen de surveillance 
financière.
En particulier, la directive Omnibus I précise les 
pouvoirs des nouvelles autorités européennes 
de surveillance dans le cadre des directives fi-
nancières sectorielles. Ses objectifs principaux 
consistent à:
- améliorer le fonctionnement du marché inté-
rieur par un niveau de réglementation et de 
surveillance prudentiel élevé, efficace et cohé-
rent;
- protéger les déposants, les investisseurs et les 
bénéficiaires et partant les entreprises et les 
consommateurs;
- préserver l’intégrité, l’efficience et le bon 
fonctionnement des marchés financiers;
- maintenir la stabilité et la viabilité des sys-
tèmes financiers;
- sauvegarder les finances publiques;
- renforcer la coordination internationale de 
surveillance.
Les nouvelles autorités européennes de surveil-
lance sont ainsi dotées de pouvoirs qui com-
prennent l’élaboration de projets de normes 
techniques qui ont vocation à être adoptés par 
la Commission européenne sous forme de rè-
glements ou de décisions via les procédures des 
articles 290 et 291 du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne.
La directive Omnibus I est transposée dans la 
législation nationale en modifiant treize lois na-
tionales existantes mentionnées dans l’intitulé 
du projet en:
- éliminant les obstacles légaux à l’échange 
d’informations des autorités nationales compé-
tentes avec les autorités européennes de sur-
veillance et le Comité européen du risque sys-
témique;
- prévoyant la possibilité pour une autorité na-
tionale de saisir l’autorité européenne de sur-
veillance compétente par le règlement d’un 
différend entre autorités nationales, et
- renforçant les pouvoirs de la CSSF ainsi que 
du Commissariat aux assurances en matière de 
protection des utilisateurs de services fi-
nanciers. 
Enfin, le projet de loi sous examen précise et 
clarifie un nombre limité de points techniques 
dans les lois relatives aux services financiers, en 
particulier de la loi modifiée du 5 avril 1993 re-
lative au secteur financier.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 17.02.2012
Rapporteur: M. Fernand Boden

Travaux de la Commission des Finances et du Budget (Président: M. Michel Wolter):
22.11.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’une série d’amendements
13.12.2012 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 19.12.2012
Loi du 21 décembre 2012
Mémorial A: 2012, n°275, page 4318

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 14.02.2012
Rapportrice: Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration (Président: M. Ben Fayot):
07.05.2012 Désignation d’un rapporteur
03.12.2012 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 18.12.2012
Loi du 26 décembre 2012
Mémorial A: 2012, n°283, page 4444

Travailleurs en séjour 
irrégulier 
6404 - Projet de loi portant modifi-
cation:
1) du Code du Travail;
2) du Code pénal;
3) de la loi modifiée du 10 août 1991 sur 
la profession d’avocat;
4) de la loi modifiée du 27 juillet 1993 
ayant pour objet 1. le développement et 
la diversification économiques, 2. l’amé-
lioration de la structure générale et de 
l’équilibre régional de l’économie;
5) de la loi modifiée du 30 juin 2004 por-
tant création d’un cadre général des ré-

gimes d’aides en faveur du secteur des 
classes moyennes;
6) de la loi du 15 juillet 2008 relative au 
développement économique régional;
7) de la loi modifiée du 29 août 2008 sur 
la libre circulation des personnes et l’im-
migration;
8) de la loi du 5 juin 2009 relative à la 
promotion de la recherche, du dévelop-
pement et de l’innovation;
9) de la loi du 18 février 2010 relative à 
un régime d’aides à la protection de l’en-
vironnement et l’utilisation rationnelle 
des ressources naturelles
Le projet de loi vise à transposer la directive 
2009/52/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 18 juin 2009 prévoyant des normes 



nouvelleS loiS compte rendu n°5 • 2012-2013

Dépôt par M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la Défense, le 29.05.2012
Rapporteur: M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense,  
de la Coopération et de l’Immigration (Président: M. Ben Fayot):
16.07.2012 Désignation d’un rapporteur
24.10.2012 Présentation du projet de loi par le Ministre de la Défense
10.12.2012 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
14.12.2012 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 19.12.2012
Loi du 26 décembre 2012
Mémorial A: 2012, n°293, page 4548

Marché de la défense et de la 
sécurité 
6439 - Projet de loi

sur les marchés publics de la défense et 
de la sécurité et

- portant transposition de la directive 
2009/81/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 13 juillet 2009 relative à la 
coordination des procédures de passa-
tion de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services par des pou-
voirs adjudicateurs ou entités adjudica-
trices dans les domaines de la défense et 
de la sécurité, et modifiant les directives 
2004/17/CE et 2004/18/CE,

- portant modification de:

- la loi modifiée du 25 juin 2009 sur les 
marchés publics,

- la loi du 10 novembre 2010 instituant 
les recours en matière de marchés pu-
blics

Le projet de loi a pour objet

- la transposition en droit national de la direc-
tive 2009/81/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 13 juillet 2009 relative à la coordi-
nation des procédures de passation de certains 
marchés de travaux, de fournitures et de ser-
vices par des pouvoirs adjudicateurs ou entités 
adjudicatrices dans les domaines de la défense 
et de la sécurité, et modifiant les directives 
2004/17/CE et 2004/18/CE;

- la modification de la loi modifiée du 25 juin 
2009 sur les marchés publics ainsi que de la loi 
du 10 novembre 2010 instituant les recours en 
matière de marchés publics.

Le but de la directive 2009/81/CE est de créer 
un vrai marché européen de la défense, do-
maine qui jusqu’à présent a été dominé par un 
nombre limité de grandes industries, concen-
trées dans quelques États membres seulement.

Plusieurs facteurs peuvent expliquer la situation 
actuelle. Le marché de la défense et de la sécu-
rité est tout d’abord caractérisé par un manque 
de transparence. Les acteurs présents sur le 
marché européen, fleurons d’un nombre limité 
de pays, pèchent ensuite d’un manque de 
compétitivité surtout vis-à-vis de leurs concur-
rents américains. Les enjeux pour les États 
concernés, auxquels n’appartient pas le Luxem-
bourg, sont donc majeurs.

Il s’ensuit que la majorité des marchés de la dé-
fense et de la sécurité sont dans la pratique ex-
clus du champ d’application des directives dites 
«classiques» (2004/17/CE et 2004/18/CE), 
transposées en droit luxembourgeois par la loi 
du 25 juin 2009 sur les marchés publics et mo-
difiée par la suite. Ces marchés ont en effet été 
passés en dehors des règles du marché inté-
rieur, par application parfois abusive de l’article 
346 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. Cet article permet en effet à un 
État membre de «prendre les mesures qu’il es-
time nécessaires à la protection des intérêts es-
sentiels de sa sécurité» dans le cadre de la pro-
duction ou du commerce d’armes, de muni-
tions et de matériel de guerre. Le fait que ces 
mesures ne devraient pas «altérer les conditions 
de la concurrence dans le marché commun en 
ce qui concerne les produits non destinés à des 
fins spécifiquement militaires» est trop souvent 
négligé.

La création d’un marché européen des équi-
pements de défense passe dès lors par l’établis-
sement d’un cadre législatif adapté à la com-
plexité et à la sensibilité des marchés publics de 
la défense et de la sécurité ayant comme corol-
laire la coordination des procédures de passa-
tion des marchés satisfaisant aux impératifs de 
sécurité des États membres et aux obligations 
découlant du Traité.

«Ces procédures devraient refléter l’approche 
globale de l’Union en matière de sécurité, qui 
répond aux évolutions de l’environnement stra-
tégique. En effet, l’émergence de menaces asy-
métriques et transnationales a entraîné un effa-
cement progressif de la frontière entre sécurité 
externe et interne, militaire et non militaire.» 
C’est ainsi que la directive à transposer vise non 
seulement les marchés de la défense mais aussi 
les marchés de la sécurité.

Sans mettre en cause les intérêts essentiels des 
États membres dans le domaine de la défense 
et de la sécurité, la directive 2009/81/CE 
s’avère être un instrument juridique adapté aux 
spécificités des marchés publics de la défense 
ou de la sécurité, en les ouvrant à la concur-
rence européenne, promouvant l’accès des pe-
tites et moyennes entreprises (PME) et la trans-
parence, dans le respect du droit communau-
taire.

Il faut cependant souligner que chaque État 
membre gardera la possibilité de recourir à l’ar-
ticle 346 du Traité lorsque les dispositions issues 
du nouveau régime ne sont pas suffisantes pour 
assurer la protection de ses intérêts essentiels 
de sécurité. 

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 17.11.2011
Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission des Finances et du Budget (Président: M. Michel Wolter):
22.11.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen de l’avis du Conseil d’État
11.12.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 19.12.2012
Loi du 21 décembre 2012
Mémorial A: 2012, n°274, page 4314

Family Office
6366 - Projet de loi relative à l’activité 
de Family Office et portant modification 
de:
- la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier,
- la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme
Le projet de loi vise à donner à l’activité de Fa-
mily Office un statut légal en définissant les ac-
tivités de Family Office qui doivent faire l’objet 
d’une réglementation spécialisée, c’est-à-dire 

celles nécessairement en relation avec des actifs 
financiers ou en relation avec des profession-
nels du secteur financier.

Le projet de loi entend répondre à un besoin 
du marché en créant les conditions nécessaires 
à l’émergence au Luxembourg d’une nouvelle 
catégorie de professionnels. Son ambition est 
de positionner le Luxembourg comme centre 
d’excellence de l’activité de Family Office et de 
mettre en place la première réglementation de 
cette activité en Europe. Cette nouvelle catégo-
rie de professionnels doit être comprise comme 
un maillon complémentaire et nécessaire à l’in-
dustrie du private banking au sens large.

Dépôt par M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration, le 
01.03.2012
Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission du Travail et de l’Emploi (Président: M. Lucien Lux):
14.05.2012 Désignation d’un rapporteur
15.10.2012 Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
03.12.2012 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
13.12.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 18.12.2012
Loi du 21 décembre 2012
Mémorial A: 2012, n°296, page 4698

minimales concernant les sanctions et les me-
sures à l’encontre des employeurs de ressortis-
sants de pays tiers en séjour irrégulier.
Cette directive s’inscrit dans le cadre des efforts 
consentis par l’Union européenne pour réaliser 
une politique cohérente dans le domaine des 
migrations. Il est admis qu’un facteur détermi-
nant encourageant l’immigration clandestine 
dans l’Union européenne est la perspective 
d’un emploi. Quelques employeurs peu scrupu-
leux sont tentés d’exploiter cette situation en 
ayant recours à cette main-d’œuvre docile, 
condamnée à vivre dans la clandestinité. Cette 
situation est inacceptable dans un État de droit. 
Elle constitue également un facteur de concur-
rence déloyale portant préjudice aux em-
ployeurs respectueux de la légalité.
La directive vise dès lors à réduire ce phéno-
mène en proposant de réprimer plus sévère-
ment l’emploi de ressortissants de pays tiers en 
séjour irrégulier.
La loi transposant la directive intervient sur plu-
sieurs plans en responsabilisant plus efficace-
ment l’ensemble des acteurs économiques par 

la mise en œuvre d’un arsenal de sanctions fi-
nancières, administratives et pénales. Si, à ce 
jour, le recours à une main-d’œuvre séjournant 
illégalement sur le territoire est déjà sanctionné 
en droit luxembourgeois suite à l’adoption des 
articles 144 à 146 de la loi modifiée du 29 août 
2008 sur la libre circulation des personnes et 
l’immigration, le projet de loi introduit des 
sanctions plus ciblées.

L’objet de la directive, tel qu’il résulte par 
ailleurs de son énoncé, n’est pas de sanctionner 
les travailleurs en séjour irrégulier. Toute dispo-
sition en sens contraire serait clairement en op-
position avec l’esprit de la norme européenne. 
Ces personnes sont considérées avant tout 
comme étant les victimes des manœuvres illé-
gales de leurs employeurs. En effet, en dispo-
sant que le salarié en séjour irrégulier bénéficie 
d’une présomption d’emploi de trois mois, le 
salarié sera dorénavant mieux protégé. Sa posi-
tion par rapport à son employeur est renforcée 
sans qu’il puisse pour autant tirer de sa situa-
tion de victime un quelconque droit au main-
tien de son séjour.

Protection de la victime faible 
6424 - Projet de loi portant modification 
de:
1) la loi modifiée du 16 avril 2003 rela-
tive à l’assurance obligatoire de la res-
ponsabilité civile en matière de véhicules 
automoteurs;
2) la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur 
le contrat d’assurance

Le projet de loi sous rubrique entend, d’une 
part, introduire un régime de protection de la 
victime faible en lui permettant, sous certaines 
conditions, de bénéficier d’une indemnisation 
des dégâts matériels et du préjudice corporel 
qu’elle a subis même lorsqu’elle aurait commis 
une faute, et, d’autre part, renforcer la protec-
tion des preneurs d’assurance en cas d’adapta-
tion tarifaire en facilitant l’exercice de leur droit 
de résiliation annuelle.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 06.04.2012
Rapporteur: M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission des Finances et du Budget (Président: M. Michel Wolter):
22.11.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen de l’avis du Conseil d’État
06.12.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 19.12.2012
Loi du 21 décembre 2012
Mémorial A: 2012, n°276, page 4334

ACP-UE 
6466 - Projet de loi portant approbation

- de l’Accord modifiant, pour la deu-
xième fois, l’Accord de partenariat entre 
les membres du Groupe des États 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, 
d’une part, et la Communauté europé-
enne et ses États membres, d’autre part, 
signé à Cotonou le 23 juin 2000 et modi-
fié une première fois à Luxembourg le 25 
juin 2005

- de l’Acte final

ouverts à la signature à Ouagadougou le 
22 juin 2010 et à Bruxelles du 1er juillet 
au 31 octobre 2010

Au mois de février 2009, le Conseil a autorisé la 
Commission européenne à engager des négo-
ciations avec le groupe des États ACP en vue de 
procéder à la deuxième révision de l’accord de 
Cotonou. Les négociations ont été conclues 
avec succès par une réunion extraordinaire du 
Conseil des ministres ACP-UE, le 19 mars 2010, 
permettant la signature officielle du texte le 22 

juin 2010 lors du Conseil des ministres ACP-UE 
qui s’est tenu à Ouagadougou.
Le projet de loi sous rubrique vise à faire ap-
prouver par la Chambre des Députés cette 
deuxième révision de l’Accord de partenariat 
entre les membres du Groupe des États 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d’une 
part, et la Communauté européenne et ses 
États membres, d’autre part. Tout comme pour 
la première révision de l’accord, la révision ac-
tuelle ne remet pas en cause les acquis du par-
tenariat ACP-UE, ni son objectif principal 
consistant en la réduction de la pauvreté. Elle 
se fonde sur l’article 95, paragraphe 3, de l’ac-
cord et vise à actualiser l’accord, d’en améliorer 
l’efficacité, en tenant compte des importants 
changements intervenus depuis la dernière ac-
tualisation. À titre d’exemple, il y a lieu de citer 
la flambée des prix des denrées alimentaires et 
de l’énergie, la crise financière et économique, 
les effets du changement climatique, l’enga-
gement visant à atteindre les objectifs du millé-
naire pour le développement, l’importance 
croissante de l’intégration régionale dans les 
pays ACP, ou bien encore le rôle des Accords 
de partenariat économique (APE).
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Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 07.11.2012
Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission des Finances et du Budget (Président: M. Michel Wolter):
06.12.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
07.12.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.12.2012
Loi du 21 décembre 2012
Mémorial A: 2012, n°270, page 3830

Dépôt par M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration,  
le 08.11.2012
Rapporteur: M. Lucien Lux

Travaux de la Commission du Travail et de l’Emploi (Président: M. Lucien Lux):
03.12.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
13.12.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 18.12.2012
Loi du 26 décembre 2012
Mémorial A: 2012, n°294, page 4587

Plan d’organisation du travail 
6498 - Projet de loi portant modification 
de l’article L.211-11 du Code du Travail
Le projet de loi vise à proroger les dispositions 
prévues à la section 4 du Chapitre premier du 
Titre Premier du Livre II du Code du Travail, re-
latives à l’organisation du travail et notamment 
à l’application d’une période de référence de 
quatre semaines ou d’un mois, à l’établisse-
ment d’un plan d’organisation du travail (POT) 
ainsi qu’à la possibilité d’introduire des périodes 
de référence plus longues par autorisation mi-
nistérielle ou par voie conventionnelle. 

La validité de ces dispositions est actuellement 
limitée au 31 décembre 2012 par l’article L. 
211-11 du Code du Travail.

L’article unique du projet de loi se propose dès 
lors de proroger, dans un nouvel article L. 
211-11, la durée de validité des articles L. 
211-6 à L. 211-10 du Code du Travail jusqu’au 
31 décembre 2015 et d’abroger en même 
temps l’actuel alinéa 2 de ce même article qui 
est devenu superfétatoire, alors que l’évaluation 
concernant l’effet des dispositions sur le mar-
ché de l’emploi a déjà été réalisée.

Réduction du déficit budgétaire
6497 - Projet de loi portant modification
- de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu;
- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 
concernant l’impôt sur la fortune;
- de la loi générale des impôts modifiée 
du 22 mai 1931 («Abgabenordnung»);
- de la loi modifiée du 30 juin 1976 por-
tant 1. création d’un fonds pour l’em-
ploi; 2. réglementation de l’octroi des in-
demnités de chômage complet;
- de la loi modifiée du 22 décembre 2006 
promouvant le maintien dans l’emploi et 
définissant des mesures spéciales en ma-
tière de sécurité sociale et de politique 
de l’environnement;
- de la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée;
- de la loi modifiée du 30 juillet 2002 dé-
terminant différentes mesures fiscales 
destinées à encourager la mise sur le 
marché et l’acquisition de terrains à bâ-
tir et d’immeubles d’habitation
Le présent projet de loi s’inscrit dans le cadre 
des mesures prises par le Gouvernement pen-
dant l’année 2012 pour réduire le déficit bud-
gétaire.

En effet, un premier train de mesures de conso-
lidation budgétaire avait été mis au point par le 
Gouvernement dans le cadre de l’élaboration 
de la 13e actualisation du Programme de stabi-
lité et de croissance (PSC). Suite à la détériora-
tion de la conjoncture et vu le risque d’une dé-
gradation supplémentaire des finances pu-
bliques, le Gouvernement a décidé en sep-
tembre 2012, dans le cadre de la mise au point 
du projet de budget pour l’exercice 2013, de 
renforcer davantage son effort de consolidation 
en arrêtant un deuxième train de mesures. Par 
le biais d’amendements présentés le 6 no-
vembre 2012 dans la cadre du projet de bud-
get 2013 un troisième paquet de consolidation 
a été arrêté.

À côté d’une réduction des dépenses, le Gou-
vernement propose d’augmenter certains im-
pôts en modifiant un certain nombre de lois 
fiscales. Les modifications proposées par le 
présent projet de loi conduisent à des recettes 
supplémentaires de l’État de près de 400 mil-
lions d’euros et complètent celles prises en ma-
tière de taxation indirecte des produits tabac et 
diesel figurant dans des règlements.

Le tableau ci-après présente l’incidence totale 
des mesures de consolidation qui ont été déga-
gées au cours de la procédure budgétaire pour 
2013 sur l’évolution du solde de l’Administra-
tion publique (Source: doc. parl. n°65002 p.6).

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 13.08.2012
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense,  
de la Coopération et de l’Immigration (Président: M. Ben Fayot):
05.11.2012 Désignation d’un rapporteur
19.11.2012 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.12.2012
Loi du 26 décembre 2012
Mémorial A, 2012, n°285, page 4460
Réduction du déficit budgétaire

Avril  
2012

Projet  
Budget 
2013

Mesures 
suppl. Total

Dépenses

1) Consommation intermédiaire (frais de fonctionnement) -60 -60 - -60

2) Dépenses d'investissement directes et indirectes -125 -257 -30 -287

3) Atténuation de l'évolution de la masse salariale de la Fonction pu-
blique -55 -58 -5 -63

4) Subventions et primes -10 -10 - -10

5) Prestations sociales
- Ajustement pension: 70 mio  - Forfait d’éducation: 9 mio
- Chèques service: 13 mio - Alloc. rentrée scol.: 11 mio
 83 mio   20 mio

-100 -83 -20 -103

6) Mesures au niveau du Fonds pour l'emploi (réemploi,  
préretraite-solidarité) - - -15 -15

Total dépenses -350 -468 -70 -538

Recettes

1) Impôt sur le revenu des collectivités:

- Soparfi - - +50 +50

- Diminution de la bonification d’impôt sur investissements (Répercussion 
budgétaire: 20 mio à partir de 2014) - - - -

- Impôt minimal à charge des entreprises +50 +50 - +50

2) Impôt sur le revenu des personnes physiques:

- Ajout d’un échelon taxé à 40% au barème d’imposition  
(À partir de 2014, la recette supplémentaire est estimée à 20 mio) - - +15 +15

- Adaptation du régime des stock options - - +50 +50

- Intérêts débiteurs sur la consommation - +7 - +7

- Forfait kilométrique (suppression de la déduction forfaitaire pour les 
4 premiers km) +35 - +35

3) Taxe sur les véhicules automoteurs - +6 - +6

4) Impôts de solidarité:

- Augmentation de 2 points de % (ménages & entreprises) +100 +100 - +100

- Augmentation supplémentaire de 1 point de % (ménages) - - +46 +46

5) TVA sur le logement  
(réduction du montant maximum remboursable) - - +20 +20

6) Accises tabac et diesel +35 +35 - +35

Total recettes +185 +233 +181 +414

Amélioration du solde +535 +701 +251 +952

Note: Les chiffres de ce tableau sont indiqués en millions d’euros

Dépôt par M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration, le 
08.11.2012
Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission du Travail et de l’Emploi (Président: M. Lucien Lux):
03.12.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
13.12.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 18.12.2012
Loi du 26 décembre 2012
Mémorial A: 2012, n°294, page 4586

Augmentation du SSM
6499 - Projet de loi modifiant l’article 
L.222-9 du Code du Travail
Aux termes du paragraphe (1) de l’article L. 
222-2 du Code du Travail, le niveau du salaire 
social minimum est fixé par la loi.
En vertu du paragraphe (2) de l’article susmen-
tionné, le Gouvernement est obligé de sou-
mettre, tous les deux ans, à la Chambre des 
Députés, un rapport sur l’évolution des condi-
tions économiques générales et des revenus, 
accompagné, le cas échéant, d’un projet de loi 

portant relèvement du niveau du salaire social 
minimum.
Sur le vu de ce rapport, le Gouvernement a la 
faculté de proposer un relèvement du salaire 
social minimum.
Le présent projet de loi a pour objet l’adapta-
tion des taux du salaire social minimum à l’évo-
lution du salaire moyen pendant les années 
2010 et 2011.
Sur base du rapport précité, le projet propose 
le relèvement du salaire social minimum au 1er 
janvier 2013 à raison de 1,5 pour cent, ce qui 
aura pour effet de refixer les montants appli-
cables comme suit:

Montant actuel Montant proposé Augmentation

(n.i. 100) (n.i. 756,27) (n.i. 100) (n.i. 756,27) (n.i. 756,27)

SSM mensuel 244,16 1846,51 247,82 1874,19 27,68

SSM qualifié mensuel 292,99 2215,81 297,38 2249,03 33,22

SSM horaire 1,4113 10,6735 1,4325 10,8335 0,16

SSM qualifié horaire 1,6936 12,8082 1,7190 13,0002 0,192



yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Haut de Moien hu mer d’Diskussiounen zum 
Projet de loi 6497, zesumme mat de Budgets-
debatten. D’Riedezäit ass nom Modell 7 festge-
luecht, an et hu sech bis elo ageschriwwen: déi 
Häre Spautz, Meisch, Bodry, Bausch, Gibéryen, 
Urbany, Wolter an Etgen.

Ech wollt Iech drop hiweisen, datt dës Debatt 
och erëm a Gebäerdesprooch iwwersat gëtt a 
wollt all eenzelne Riedner dowéinst bieden, och 
wann dat heiansdo schwéierfält, e bësselche 
méi lues ze schwätzen.

Als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Marc Spautz agedroen. Här Spautz, Dir hutt 
d’Wuert.

6497 - Projet de loi portant modifi-
cation
- de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu;
- de la loi modifiée du 16 octobre 
1934 concernant l’impôt sur la for-
tune;
- de la loi générale des impôts modi-
fiée du 22 mai 1931 («Abgabenord-
nung»);
- de la loi modifiée du 30 juin 1976 
portant 1. création d’un fonds pour 
l’emploi; 2. réglementation de l’oc-
troi des indemnités de chômage 
complet;
- de la loi modifiée du 22 décembre 
2006 promouvant le maintien dans 
l’emploi et définissant des mesures 
spéciales en matière de sécurité so-
ciale et de politique de l’environne-
ment;
- de la loi modifiée du 12 février 
1979 concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée;
- de la loi modifiée du 30 juillet 2002 
déterminant différentes mesures fis-
cales destinées à encourager la mise 
sur le marché et l’acquisition de ter-
rains à bâtir et d’immeubles d’habi-
tation (suite)

6500 - Projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2013 (suite)
Discussion générale commune

yw M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ier ech zum Budgets-
rapport 2013 kommen, wollt ech awer nach fir 
d’Éischt e grousse Merci a mengem perséin-
lechen Numm wéi och am Numm vun eiser 
Fraktioun dem Budgetsrapporteur, dem hono-
rabele Lucien Lux, iwwermëttelen.
De Rapporteur huet a sengem detailräiche 
schrëftlechen a mëndleche Rapport duerge-
luecht, wéi wichteg et ass, den aktuelle Stats-
defizit schnellstméiglech ze reduzéieren, wa mir 
eiser Jugend hir Zukunft net wëlle verbauen. 
Net fir näischt huet en den zweeten Deel vum 
Titel, deen de Rapporteur sengem Bericht ginn 
huet, «un projet pour nos jeunes, un projet de 
confiance» genannt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
si mëttlerweil am Joer fënnef vun der Kris. Fën-
nef Joer, wou d’Wirtschaft net méi esou dréint, 
wéi mir dat déi lescht 20 Joer gewinnt waren. 
Fënnef Joer, wou manner Wuesstum an 
deemno manner Räichtum do war. Fënnef Joer 
vu steigende Chômagezuelen, fënnef Joer, wou 
d’Schéier vu Recetten an Dépensen auser-
neegeet, a fënnef Joer vu fortlafendem Defizit.
Dës fënnef Punkten hunn eppes gemeinsam. 
Brénge mir et net an deenen nächste Méint a 
Jore fäerdeg, dës fënnef Tendenzen ëmzekéie-
ren an déi Kurskorrekturen, déi noutwendeg 
sinn, gemaach ze kréien, mat all deenen Dé-
fien, déi déi nächst Joren nach wäerten op eis 
duerkommen, da gesäit et a mengen Aen net 
ganz gutt fir eist Land aus, op jidde Fall net fir 
d’öffentlech Finanzen. An de Finanzminister, de 
Luc Frieden, wéi och de Statsminister, de Jean-
Claude Juncker, hunn och scho wéi oft op dës 
Problematik, déi net eleng fir Lëtzebuerg ass, 
well mir si keng Insel, higewisen.
Et ass mat eise Statsfinanzen de Moment net 
esou gestallt, wéi mir dat gewinnt waren. Dofir 
probéiere mir jo och zënter Méint, dëse Mes-
sage zesumme mat der Regierung no baussen 
ze droen. Leider ass et, menger Meenung no, 
nach net richteg gelongen, dem eenzelne 
Bierger bewosst ze maachen, dass eist Land 
sech matzen an engem Strukturwandel be-
fënnt, dass mir neien, onbekannten Zäiten ent-
géintsteieren an dofir eist Land aneschters an 
nei mussen opstellen.
Leider hunn och dacks kuerzfristeg Partikularin-
teresse méi Opmierksamkeet wéi d’Suerg ëm 
d’Land, dat mir eise Kanner a Kandskanner 
hannerloossen. Elo kann ee sech d’Liewen na-
tierlech ganz einfach maachen an dës nei Rea-
litéit einfach ignoréieren oder soen, d’Regie-
rung wier eenzeg an eleng Schold un där uge-
spaanter Lag vun eisem Land. Esou einfach ass 
et awer net! Dofir ee klenge Rappel: Wéi 2009 

dat éischt vollt Krisejoer duerchgeschloen huet, 
ass déi aktuell Koalitioun op de Wee gaangen, 
eng antizyklesch Politik ze fueren, déi, mengen 
ech, ze soe vun alle Parteien an der Chamber 
gedroe gouf.
Mir hu wëssentlech a wëllentlech d’Dépensë 
vum Stat während zwee Joer net reduzéiert, an 
der Hoffnung, dass d’Kris bis 2011 eriwwer ass. 
D’Vergaangenheet huet nämlech gewisen, dass 
Krisen an der Regel innerhalb vun zwee Joer 
eriwwer sinn. Dës Regel huet dës Kéier leider 
net gespillt. An dëser Zäit sinn d’Einnahmen 
net méi am selwechten héije Mooss geklomme 
wéi d’Dépensen, am Géigendeel! Eis Dépensë 
si weidergelaf a souguer nach geklommen, well 
déi voluntaristesch antizyklesch Politik, déi 
souwuel de Privatstéit wéi och eiser Wirtschaft 
zeguttkomm ass, gouf et jo net zum Nulltarif. 
Si huet iwwer eng Milliard kascht a gouf finan-
zéiert vun de Reserven, déi mir an de souge-
nannte fette Joren ugeluecht haten.
Mat dësem Apel fir den Duuscht si mir bis 2010 
gutt iwwert d’Ronne komm. Duerno war 
d’Dëppe leider net méi voll. No 2010 ass 
d’Schéier vun den Dépensen zu de Recettë wei-
der auserneegaangen, obwuel d’Recetten nach 
ëmmer ganz dynamesch a weider an d’Luucht 
gaange sinn, mä leider net genuch, fir dee ge-
samtstaatlechen Équiliber kënnen ze halen. Do-
fir hu mir an de leschten zwee Joer massiv mis-
sen Emprunten ophuelen. Dat ass e Risepro-
blem fir d’Zukunft vun eisem Land. Eis Dépensë 
steigen nämlech strukturell esou staark, dass eis 
Finanzen, ouni Scholden ze maachen, komplett 
aus dem Rudder géife lafen.
Ech erënneren an dësem Kontext drun, dass 
mir jo net eréischt zënter gëschter amgaange 
sinn ze probéieren, eis Statsfinanzen erëm an 
den Équiliber ze kréien. Mir hunn am Joer 2010 
en éischte Konsolidéierungspak vun iwwer 700 
Milliounen ugeholl. Dat dierf een net vergies-
sen. An awer klëmmt den Différentiel tëschent 
den Einnahmen an den Ausgabe weider un.
Här President, dee wirtschaftlechen Opschwong 
an Europa ass bis haut ausbliwwen. Als expor-
torientéiert Natioun deet eis dat méi wéi, wéi 
deene Länner mat enger staarker Bannennofro, 
well déi kënnen dat kompenséieren. Manner 
Wuesstum bedeit fir onst Land manner Räich-
tum. Dofir kréie mir den Defizit vun enger Mil-
liard beim Zentralstat, dee mer zënter 2010 
duerch eis antizyklesch Politik ugehäuft hunn a 
virun eis hierschleefen, net ofgebaut. Dat ass, 
nieft verschiddenen Automatismen an eisem 
Budget, déi ausuferen, de Grond fir déi prinzi-
piell finanziell Problemer beim Stat, déi mir 
awer gewëllt sinn, als Koalitioun unzegoen. Et 
ass dofir wichteg ze soen, dass d’Zukunft vum 
Land net op engem ausufernde Budgetsdefizit 
kann opgebaut ginn. Dat ass an der Koalitioun 
erkannt ginn an d’Rudder gouf erëmgerappt.
Mam Budget fir d’Joer 2013 ass en éischte 
Schratt op dësem Wee gemaach ginn. E 
Schratt, deen awer net duergeet. Do mussen 
nach weider Moossname kommen, an déi kom-
men, dozou hu sech d’Koalitioun an d’Regie-
rung engagéiert. Ech kommen zum Schluss vu 
menger Interventioun op dëse Punkt zréck.
Här President, d’Oprou war grouss am Land, 
wéi mir als Fraktioun eis Aschätzung geäussert 
hunn, dass d’Defizitreduzéierungen, déi am 
Budget 2013 virgesi waren, eiser Meenung no 
net géifen duergoen. Et ass gesot ginn, mir géi-
fen dem Finanzminister an de Réck falen an déi 
ganz Regierung désavouéieren. Dat ass falsch! 
Richteg ass, dass et éischter rar ass, dass en dé-
poséierte Budget hei zu Lëtzebuerg nogebes-
sert ginn ass. An anere Länner, ob dat elo 
Frankräich, Däitschland ass, fir nëmmen eis No-
peschlänner ze huelen, ass dat gang und gäbe.
Mir wollten als Majoritéitsfraktioune soen, dass 
mir der Meenung wieren, dass et d’Zäit gëtt, 
dass mir eng Rei Saachen an eisem Land, 
deenen hir Inzidenzen hiren Nidderschlag am 
Budget fannen, mussen aneschters gestalten. 
Dofir wollt ech nach eng Kéier erläuteren, fir-
wat mir déi Nobesserung gefuerdert hunn.
Et war fir eis ausschlaggebend, dass de Budget 
2013 nach eng Kéier misst op de Leescht ge-
holl ginn, an dat huet virun allem mat der Aus-
féierung vum Budget 2012 ze di gehat, deen 
eis eeschthaft Suerge gemaach huet. An der 
Mëtt vum Joer ass en nach vun engem previsi-
belen Defizit beim Zentralstat fir 2012 vun 800 
Milliounen ausgaangen. Bei der Presentatioun 
vum Budget 2013 war et dann awer wierklech 
katastrophal, well et war en Defizit vun 
1.650.000.000 Euro. Innerhalb vun nëmmen 
dräi Méint huet d’Situatioun sech dramatesch 
verschlechtert gehat, den Defizit hat sech quasi 
verduebelt! Dat war de Moment, wou fir eis 

definitiv feststoung, dass mer missten d’Hand-
brems zéien an d’Budgetssanéierung méi kon-
sequent ugoen an zesumme mam Finanzminis-
ter a mat der Regierung do déi néideg Mooss-
namen huelen.
Den Ëmstand an de Fait, dass eis Statsschold 
dat anert Joer bei iwwer 26% vum PIB oder 
11,9 Milliarde wäert leien, hunn eis uge-
driwwen, weider Moossname fir d’Defizitre-
duzéierung ze fuerderen, ze fannen an och ëm-
zesetzen. Wann ee bedenkt, dass duerch déi 
steigend Verschëldung eis Zënslaascht d’nächst 
Joer bei iwwer 200 Milliounen Euro läit - dat ass 
den Equivalent vun zwee fuschneie Lycéeën -, 
da mengen ech, ass de Message kloer, dass, 
wann näischt Substanzielles am Statsbudget 
geschitt, da komme mir onweigerlech an eng 
Spiral, déi dohinner féiert, wou aner Länner an 
Europa ukomm sinn.
En aneren, net manner wichtege Punkt, deen 
eis zu eiser Konklusioun komme gelooss huet, 
war den Ëmstand, dass d’Regierung e Projet op 
den Instanzewee geschéckt huet, deen net op 
der Trajectoire war, wou et wichteg ass, dass 
mer de Budgetséquiliber kéinten an deenen 
nächste Joren erreechen. Wéinst de grad ge-
nannte Punkten, an nëmmen dofir, si mir als 
Majoritéitsfraktiounen zum Entschloss komm, 
dass et gutt wier fir eist Land, wa mir de Stats-
defizit méi wäit géifen zréckféieren, wéi dat am 
initiale Budgetsprojet virgesi war.
D’Fraktioune vun der Majoritéit hunn hir Res-
ponsabilitéit iwwerholl, wéi et drop ukomm 
ass, an der Regierung beim Konsolidéierungsef-
fort gehollef. Et geet hei eenzeg an eleng ëm 
d’Zukunft vun de jonke Generatiounen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, «voir, 
juger, agir», de Leetsproch vum Kardinol Car-
dijn, hunn ech d’lescht Joer an der Debatt zum 
Budget op dëser Tribün genannt. Ech identifi-
zéiere mech mat deem Leetsproch a si frou, 
dass ech a menger politescher Aarbecht mech 
och d’lescht Joer bei deene wichtegen Dos-
sieren do derno geriicht hunn.
Mir hunn de Problem nämlech net nëmme 
scho méi laang erkannt, mä mir sinn eis eens 
ginn, den Challenge vun der neier, konsequen-
ter Budgetssanéierung unzegoen. Mir hunn, 
obwuel vill Leit eis dat net zougetraut hunn, als 
Majoritéitsfraktiounen zesumme mat der Re-
gierung d’Léisung fonnt, déi eis nees op d’Tra-
jectoire vum Budgetséquiliber zréckbréngt, 
wuel wëssend, dass dat bei enger Quasistagna-
tioun vum Wirtschaftswuesstum extrem schwie-
reg, jo vläicht souguer onméiglech gëtt ze er-
reechen.
Mir hunn et also gemeinsam fäerdegbruecht, 
d’Statsfinanzen ëm 952 Milliounen ze ver-
besseren oder, anescht ausgedréckt, den Defizit 
ëm 952 Milliounen ofzebauen. Dat Ganzt ge-
schitt an dräi grousse Bléck: 251 Milliounen 
Aspuerungen op der Dépensësäit, 414 
Milliounen op der Recettësäit, 287 Milliounen, 
wou mer d’Investitiounen aneschters struktu-
réieren.
Här President, erlaabt mer, kuerz op déi virge-
nannte Punkten anzegoen an an dësem Kon-
text dem Rapporteur vum Steierpak, mengem 
Frënd Gilles Roth, villmools Merci ze soe fir säi 
ganz informativen a komplette schrëftleche 
Rapport. Datselwecht gëllt fir säi mëndleche 
Bericht, deen hie gëschter Moien hei an der 
Chamber virgedroen huet, wou hie ganz sach-
lech duergestallt huet, wat déi eenzel Mesurë 
fir den eenzelne Bierger an d’Betriber bedeiten.
Fir eis sinn déi 952 Milliounen Defizitreduzéie-
rung am Budget 2013 ee Ganzt. Et dierf een 
dofir net eng Mesure lassgeléist vun där anerer 
kucken, well all eenzel Mesure ass u sech kriti-
sabel a kann, ob zu Recht oder net, hannerfrot 
an a Fro gestallt ginn. Dat ass awer net eis Ap-
proche. Et ass fir eis e Pak, e sozial équilibréierte 
Pak, wou jiddwereen am Land, ob Salarié, Pen-
sionnaire oder Betrib, no senge Méiglechkeete 
säin Undeel muss leeschten. Et gëtt hei keen 
aus senger Verantwortung gelooss. Et ass e kol-
lektiven Effort, dee vu jiddwer Eenzelnem Ef-
fortë verlaangt. Et ass keng eesäiteg Austeri-
téitspolitik a mir üben och net de soziale Kahl-
schlag aus. Dee fënnt am Moment an anere 
Länner vun der Europäescher Unioun statt, mä 
net zu Lëtzebuerg!
Ech erënneren drun, dass mir bis 2014 all 1. 
Oktober vum Joer eng Indextranche garantéie-
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ren. Den Accord salarial an der Fonction pu-
blique kënnt, wann och méi spéit, an de 
Mindestloun gëtt op den 1. Januar 2013 ge-
héicht. An engem Ablack, wou an aneren euro-
päesche Länner d’Léin net nëmmen agefruer, 
mä carrément erofgesat ginn, gëtt zu Lëtze-
buerg d’Entwécklung vum Loun garantéiert. 
Mir hunn also all Effortë gemaach, fir engersäits 
d’Kafkraaft ze erhalen, an anersäits Suerg ge-
droen, dass déi nei Belaaschtunge sozialgerecht 
an équilibréiert sinn.
D’Kritik, dass d’Konsolidéierungsmesurë majori-
tär zu Laaschte vum klenge Mann vun der 
Strooss an dem schaffende Vollek sinn, sinn do-
fir falsch! Wa mer och d’Opdeelung vun deene 
414 Milliounen u Steierrecettë kucken, da ginn 
d’Kapital an d’Entreprisë mat 43% méi staark 
belaascht wéi d’Privatpersounen, wou et 40% 
sinn. Ausserdeem kann een déi 40% net alle-
guerten an datselwecht Dëppe geheien, well 
bei dëse 40% sief och nach eng Kéier drun 
erënnert, un de Motto, dass déi breet Schëllere 
méi mussen droe wéi schmueler.
Mat dësem Pak ginn déi sougenannten „Déck“ 
méi staark belaascht wéi déi Kleng, woubäi mir 
nach ëmmer schleierhaft ass, wou fir déi Eenzel 
deen Décken ufänkt respektiv dee Klengen 
ophält. Déi Lescht, déi eng Definitioun vum 
Décke ginn hunn, ware viru Kuerzem d’Stëf-
tung Caritas an d’Stëftung déi Gréng (veuillez 
lire: an d’Gréng Stëftung), déi dës Grenz bei 
fënnefmol de Mindestloun fixéiert hunn, dat 
sinn 9.232,55 Euro brutto de Mount. Ab deem 
Moment wier d’Kannergeld, laut hinnen, net 
méi auszebezuelen. Dont acte: 9.232,55 Euro. 
All déi, déi drënner wieren, wieren da keng 
Déck.
Dir gesitt, d’Vueën op dësem Punkt gi wäit au-
serneen, well aner Leit stelle sech aner Plaf-
fonge vir, wou déck a schmuel ufänken. Jidde-
falls, wat meng Fraktioun a meng Partei ugeet - 
fir déi aner hei am Haus kann ech jo net 
schwätzen - gesi mir dat net op deem doten 
Niveau.
Mä zréck zum Konsolidéierungspak. En anere 
Punkt sinn d’Halbéierunge vun der Ofsetzbar-
keet vun de Scholdzënsen. Dës Moossnam 
trëfft och éischter dee mat de breede Schëllere 
wéi dee mat de schmuelen. Fir déi maximal 
652 Euro integral kënnen ofzesetzen, muss ee 
bei deenen heitege Konditiounen, fir Suen ze 
léinen, e Prêt à la consommation vun op 
d’mannst 25.000 Euro opgeholl hunn. Ausser-
deem soll mat dëser Mesure och der Problema-
tik vun der Iwwerverschëldung entgéintgewie-
rkt ginn, eng Thematik, déi mer jo och gëschter 
hei laang behandelt hunn, wéi mer iwwer pri-
vat Faillitë geschwat hunn.
Des Weideren hu mir och bei deene méi breede 
Schëlleren de Spëtzesteiersaz op 40% eropge-
sat fir de Montant iwwer 100.000 Euro be-
steierbart Akommes. Dat ass fir déi Leit, déi e 
monatlecht besteierbart Akommes hu vun 
8.333 Euro. Besteierbar, net ze verwiessele mat 
brutto. Fir déi sougenannte Besserverdénger hu 
mir des Weideren d’Solidaritéitssteier nach eng 
Kéier no uewe geschrauft fir e Revenu annuel 
imposable an der Steierklass 1 vun iwwer 
150.000 Euro. Also iwwer 12.500 Euro de 
Mount brutto geet de Prozentsaz vu 7% op 9% 
an d’Luucht. Fir d’Steierklass 2 gëllt dësen Taux 
ab engem jährleche Bruttoakommes vun 
300.000 Euro.
Dës grad genannte Mesuren hu folgend 
Auswierkunge fir déi breet Schëlleren: Ech hue-
len d’Beispill vun enger Persoun aus der Steier-
klass 1 mat engem jährleche Bruttoakommes 
vun iwwer 150.000 Euro - also mat iwwer 
12.500 Euro brutto de Mount, an deen och 
nach seng Déduction forfaitaire de frais de dé-
placement ka geltend maachen -, dee bezilt ak-
tuell 51.190 Euro u Steieren. Duerch déi nei 
Mesurë muss dës Persoun ab 2013 53.202 Euro 
bezuelen. Dat ass e Plus vun 2.012 Euro. Eng 
Persoun mat engem jährleche Bruttoakommes 
vun 100.000 Euro, also 8.333 Euro besteierbar, 
muss 892 Euro méi bezuelen. An eng Persoun 
mat engem jährleche Bruttoakommes vu 
25.000 Euro, also 2.083 besteierbar de Mount, 
muss bei deenen neie Steiermesuren 58 Euro 
pro Joer méi bezuelen.
Dir gesitt mat dësem Beispill, dass et sozialge-
recht gegliddert ass. Dee méi verdéngt muss, 
prozentual gesinn, vill méi e groussen Effort 
leeschte wéi deen op der ënneschter Lounskala. 
Dat sinn eis konkret Schrëtt fir eng sozial équili-
bréiert Politik.
Ech hu virdru gesot, dass all Mënsch un der 
Budgetssanéierung muss participéieren. Et gouf 
vill Kritik, dass d’Pensionnairen hiren Ajuste-
ment net ausbezuelt kréichen. Ech soe bewosst 
„net ausbezuelt“, well mir hunn am Géigendeel 
zu deem, wéi et dobausse véhiculéiert gëtt, 
den Ajustement net ofgeschaaft, mä just, dëst 
Joer gëtt en net bezuelt. Mir hunn dee gene-
réiste Pensiounssystem vun der Welt. Ausser-
deem ass d’Altersaarmut hei zu Lëtzebuerg 
dank eisem Pensiounssystem bal keen Thema 

méi, mä mir kenne virun allem éischter Jugend-
aarmut wéi Altersaarmut. Dofir muss et och er-
laabt sinn, dass eis Pensionnairen, och am Kon-
text vum Generatiounekontrakt, hire Bäitrag 
zur Budgetssanéierung leeschten.
Et kritt keen eppes ewechgeholl, just manner 
bäi. Dat ass en Ënnerscheed mat de Länner wéi 
Griichenland, Spuenien a Portugal. A ver-
schidde Rentner - ech weess net, wéi et bei 
Iech war -, déi hu sech och déi lescht Deeg ge-
mellt: „Mir hu geduecht, mir géifen d’Alloca-
tion de fin d’année gestrach kréien”. Déi sinn 
de leschte Méindeg awer ausbezuelt ginn, wat 
709,80 Euro dee Mount brutto ausmécht.
D’Argument vun de sougenannten Hongerren-
ten, dat an dësem Kontext och ëmmer erëm 
opkënnt, hu mir d’lescht Woch am Kader vun 
der Pensiounsreform zu engem groussen Deel 
geléist, wou mir d’Grondrent als eenzeg no 
uewen ugepasst hunn. Dat huet och Inziden-
zen op d’Mammerent, déi mir net ofgeschaaft 
hunn. Mir hu se elo op den Niveau zréckge-
fouert, wou se eigentlech beim Rentendësch 
ugesot gouf.
Här President, ëmmer erëm kënnt d’Kritik op, 
dass vill Betriber hei am Land keng oder 
nëmme ganz wéineg Steiere bezuelen. Och an 
der Öffentlechkeet herrscht d’Meenung vir, 
dass d’Betriber an d’Kapital méi staark zur Keess 
solle gebiede ginn. Mir waren als Majoritéits-
fraktiounen och zum Deel där Meenung, dass 
et net ka sinn, dass verschidde Betriber guer 
net belaascht ginn, während vun all Bierger e 
gewëssenen Effort verlaangt gëtt. Dofir hu mir 
décidéiert, an dat ass en Novum, dass bei der 
Betribsbesteierung fir d’éischte Kéier eng Mini-
malsteier agefouert gëtt, déi jee no der Bi-
lanzzomm variéiert, en einfachen a faire Sys-
tem, wou jiddwer Betrib säi Bäitrag muss 
leeschten. Ob dat alles dee richtege Wee ass an 
ob et déi Suen erabréngt, déi mer brauchen, 
dat wäert d’Zukunft weisen.
Wann een eng méi grouss Belaaschtung vun de 
Betriber fuerdert, dann dierf een och net ver-
giessen, dass d’Solidaritéitssteier fir d’Betriber 
op 7% klëmmt. Ausserdeem gëtt d’nächst Joer 
och d’Steier fir d’SOPARFIen, trotz ville Beden-
ken aus dem Secteur an dem Statsrot, verdue-
belt vu 1.500 op 3.000 Euro. Bei der Bestei-
erung vun de Stock options kënnt et zu funda-
mentalen Ännerungen, déi net manner wéi 50 
Milliounen Euro an d’Statskeess sollen eraspul-
len. Am Ganze steiere Betriber a Kapitalbesteie-
rung eng 180 Milliounen zu de Mehreinnah-
men bäi.
Net nëmmen d’Bierger an d’Betriber bedeelege 
sech un der Budgetssanéierung, och d’Ge-
menge mussen hire klengen Deel leeschten. 
Hinne gëtt awer näischt gestrach. Si mussen an 
Zukunft erëm Solidaritéitssteier bezuelen. Dat 
ass net nei. Dat gëtt et fir d’Gemengen zënter 
der Stolkris an den 80er Joren. Si ass ni ofge-
schaaft ginn, si war just op den Taux null zréck-
gefouert ginn a gëtt elo op 2% fixéiert.
Léif Kolleegen, Dir gesitt also, dass et falsch ass, 
dass just de Mann vun der Strooss 
d’Haaptlaascht vum Konsolidéierungspak muss 
stemmen. De Konsolidéierungspak ass esou ge-
tässelt, dass vun de Leit mat méi héije Reve-
nuen e bedeitend méi grousse Solidaritéitseffort 
verlaangt gëtt, an och d’Betriber gi méi an 
d’Responsabilitéit geholl.
Här President, e puer Wuert zu den Investisse-
menter. Bei den Investitiounsausgabe gëtt et 
Aspuerungen an der Héicht vun 287 Milliounen 
Euro. An de leschte véier Joer louch den Invest 
ëmmer iwwer 1,6 Milliarden Euro. Mir fueren 
also e bëssen zréck. Net egal wéi: D’Regierung 
huet e Screening bei den Investissementer ge-
maach, nom Credo, dass an Zukunft prioritär 
dat muss gebaut ginn, wat eist Land no vir 
bréngt a fit mécht fir d’Zukunft. Dat sinn 
d’Infrastrukturen, déi et eis erlaben, weider ze 
wuessen an déi zukünfteg Défien ze meeschte-
ren, fir dass an eisem Land och weiderhi ka gutt 
gelieft, geschafft an investéiert ginn. Dat si 
Stroossen, Schinnen - zënter e puer Deeg ass 
Lëtzebuerg-Péiteng elo zweegleiseg -, Schoulen 
a Lycéeën, Kliniken, administrativ Gebaier, IT-
Infrastrukturen; am Résumé Infrastrukturen, déi 
mer mussen hunn, fir eist Land zukunftsfäeg ze 
gestalten.
Dat sinn d’Prioritéite vun der Regierung. Bei all 
deenen anere Projete muss ee sech soen „auf-
geschoben ist nicht aufgehoben“, och wann 
d’Zäite vum „nice to have“ definitiv eriwwer 
sinn.
Dat bréngt mech och elo zum Thema, wou ech 
déi lescht Wochen a Méint plazeweis ferm an 
der Kritik war, well ech an engem Lieserbréif 
iwwert d’Thema Tram geschriwwen hat.
Ech muss soen, ech hat net domat gerechent, 
esou eng grouss Opmierksamkeet ze kréien, 
souwuel an der Stad Lëtzebuerg…
(Interruption)
…wéi och am Land, an ech wëll do nach eng...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Do war jo och 
keng Absicht derhannert.

yw Une voix.- Neen, et war guer keng Absicht 
derhannert.

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Just e 
klenge Widdersproch.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Et 
ass een net Fraktiounschef fir näischt!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Et war 
Zoufall. Ech géif soen, dat wär Zoufall, Här 
Spautz, ne?

yw Une voix.- Et war en Erfollegserliefnis, Här 
Spautz.

yw M. Marc Spautz (CSV).- Mä déi Fro, déi 
sech jo elo stellt, ass, wéi ech et dann elo mam 
Tram halen.

yw Plusieurs voix.- Ja?

yw M. Marc Spautz (CSV).- Dat ass jo elo déi 
Fro, déi och déi lescht Wochen am Stater Ge-
mengerot…

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Mir zidderen.

yw M. Marc Spautz (CSV).- Oh, ech gleewen 
net, Madame Loschetter, dass Dir ziddert. Dir 
braucht och keng Ursaach ze hunn, fir ze zid-
deren.
Ech war just erstaunt, dass de Schäfferot doriw-
wer eng Pressekonferenz gemaach huet, wat 
ech awer verstinn, an ech weess dat jo och, ech 
hunn...

yw M. François Bausch (déi gréng).- Et war 
net de Schäfferot, dee se gemaach huet.

yw M. Marc Spautz (CSV).- Ah, den Här, déi 
zwee...
(Interruptions)

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Keng Vermëschung, keng Vermëschung!
(Hilarité et interruption)

yw M. Marc Spautz (CSV).- Ech weess och, 
dass mer an där Motioun, déi mäi Kolleeg, de 
Serge Wilmes, eraginn hat, festgehalen haten, 
zwee Drëttel zu engem Drëttel vun de Finan-
zen, mä ech mengen, et muss een alles ëmmer 
kënnen eng Kéier hannerfroen, an duerfir war 
ech wierklech iwwerrascht. Well ech hu kee 
Problem mam Tram…

yw M. François Bausch (déi gréng).- Et weess 
een nach ëmmer net, wat Är Meenung ass!

yw M. Marc Spautz (CSV).- Majo, ech si jo, 
Här Bausch, ech sinn amgaang…

yw Une voix.- Keng Opreegung, net dass Der 
nach en Häerzinfarkt maacht!
(Brouhaha)

yw M. Marc Spautz (CSV).- Här Bausch, ech 
sinn amgaang. Ech kommen drop. Ech sinn der 
Meenung, dass, och wann ee vun där ganzer 
Geschicht Tram iwwerzeegt ass, da muss een 
awer kënnen hannerfroen, wéi et ass mat de 
Käschten, mat de Fraisen a mat dem Finanze-
ment. Och wann de Prinzip stëmmt, dee mer 
ofgemaach hunn a wou de Serge Wilmes jo déi 
Motioun eraginn hat, déi och majoritär hei an 
der Chamber gestëmmt ginn ass,…

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Och vun Iech.

yw M. Marc Spautz (CSV).- ...vun zwee Drët-
tel an engem Drëttel…
Jo, och vu mir.
…vun zwee Drëttel an engem Drëttel, dann 
däerf een awer, wann d’Finanzsituatioun sech 
ännert, och nach eng Kéier d’Fro vun der Fi-
nanzéierung stellen. Ech wëll just drun erënne-
ren - ech weess net, ob nach ee vun de Kollee-
gen heibannen ass, ech mengen dach -, dass 
nämlech...

yw M. le Président.- Den Här Bausch wéilt 
Iech eng Fro stellen, Här Spautz.

yw M. Marc Spautz (CSV).- Jo, Här Bausch.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ech 
wollt Iech just soen, Här Spautz: Sidd Dir dann 
der Meenung, datt Der iwwerrascht gi sidd - 
Enn November hutt Dir Är Tribün geschriw-
wen -, Dir sot, datt d’Finanzsituatioun sech 
esou geännert huet? Sidd Dir iwwerrascht ginn 
dovunner? Wosst Dir dat, wéi mer dat doten 
décidéiert hunn hei virum Summer, fir déi Mo-
tioun ze stëmmen? Dat ware véier Méint vir-
drun. War d’Finanzlag do esou anescht, oder 
hat Der déi Zuelen net, oder wosst Der dat alles 
net?

yw M. Marc Spautz (CSV).- Majo, 
d’Finanzlag...
(Interruption)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Gelift?
(Interruption)

Neen, ech schwätze jo vun de Statsfinanzen, 
den Här Spautz seet jo, d’Statsfinanzen...
(Interruptions)
Ah, dat kann een esou gesinn, dat kann een 
esou gesinn.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Dat ass och näischt Neits!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Doriw-
wer diskutéiere mer net hei, ob et eis gutt geet 
oder net.
(Hilarité)

yw M. Marc Spautz (CSV).- Neen, Här 
Bausch, Dir musst entschëllegen, ech hat dat 
virdru gesot, mir haten am Juni, wéi de Minis-
ter an der Kommissioun war, en Defizit vun 800 
Milliounen, a wéi de Budget presentéiert ginn 
ass am Oktober, war de Budget (veuillez lire: 
den Defizit) ëm 1,5 Milliarden, dat war eng 
grouss Steigerung. Am Juni,…
(Interruption)
…do waart Der och dobäi, wéi mer...

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Da 
musse mer de Minister och nach froen.

yw M. Marc Spautz (CSV).- Neen, dat huet 
näischt mam Minister ze dinn. Dir wësst esou 
gutt…

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Ma dach!

yw M. Marc Spautz (CSV).- Madame Loschet-
ter, Madame Loschetter, wann den Här 
Bausch...

yw M. François Bausch (déi gréng).- Wann 
d’Zuelen esou änneren…
(Interruptions)

yw M. Marc Spautz (CSV).- Den Här Bausch 
ass ëmmer derbäi, wa mer all sechs Méint - all 
dräi Méint, pardon! - déi Ziedelen an der Fi-
nanzkommissioun virgeluecht kréien, an déi, 
déi mer am Juni kritt hunn, waren anerer wéi 
déi am September. A wéi ech den Artikel ge-
schriwwen hunn, war ech nach vun deem ane-
ren ausgaangen.
(Brouhaha)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Mir 
schwätzen herno nach doriwwer.

yw M. Marc Spautz (CSV).- Jo, mir schwätzen 
herno nach driwwer.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Här Spautz, leet 
Är Rudderen op d’Säit a fuert weider.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Sidd um 
zwou Auer alt emol schonn hei de Mëtteg, dat 
ass...
(Hilarité)

yw M. Marc Spautz (CSV).- Här Bausch, dat 
loossen ech mer net entgoen.
Duerfir wëll ech och drun erënneren, dat Haus 
hei…

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Dir kritt eng 
Medail am Rudderen.

yw M. Marc Spautz (CSV).- …dat Haus hei, 
an ech weess net, ob nach een heibannen ass, 
deen dat deemools matgestëmmt huet - ech 
mengen zwar, de Fernand Boden war deemools 
schonn hei -, do hat d’Chamber décidéiert, en 
neit Gebai ze bauen, an zwar um Hellege 
Geescht.

yw M. Fernand Boden (CSV).- Jo, jo, dat 
hunn ech matgemaach.

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Ech war och 
dobäi.
(Hilarité)

yw M. Marc Spautz (CSV).- Voilà, do hat 
d’Chamber...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Mir hu scho vill 
al Leit heibannen.
(Hilarité générale)

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Jo, den Här 
Gibéryen ass…
(Interruption et hilarité générale)
Den Här Gibéryen ass esou al wéi ech, wollt 
ech soen. Dee gehéiert och zu den ale Leit.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech war awer 
elo roueg.
(Hilarité)

yw M. Marc Spautz (CSV).- 1981 war dat Ge-
bai décidéiert ginn. Et sollt um Hellege Geescht 
gebaut ginn an d’Chamber hat et schonn déci-
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déiert, an opgrond vun der finanzieller Situa-
tioun vum Land an opgrond vun der Budgetssi-
tuatioun huet duerno d’Chamber décidéiert, 
dat Gesetz zréckzezéien, well d’Suen net do 
waren duerch d’Stolkris, fir ze bauen. Dat ass 
also de Beweis, dass och schonn Décisioune ge-
holl gi sinn, souguer vun der Chamber geholl 
gi sinn, déi zréckgesat gi sinn.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Esou maache 
mer et och mam Tram.
(Hilarité)

yw M. Marc Spautz (CSV).- Dës Woch huet 
d’CGFP e Communiqué erausginn no hirer 
Ständekonferenz. Do huet se nach eng Kéier 
drageschriwwen, dass deen Accord, dee se 
mam Här Minister Biltgen a mat der Madame 
Ministesch Modert fonnt huet, ënnerschriwwe 
war an dass dee mat hirem Averständnis ëm 
zwee Joer ausgesat ginn ass, och dat als Bäitrag 
zu der Sanéierung vun de Statsfinanzen!
Duerfir war ech e bëssen iwwerrascht vun där 
Reaktioun vun der Stad Lëtzebuerg. Ech sinn 
der Meenung, dass een de Prinzip vun zwee 
Drëttel/een Drëttel roueg ka festhalen. Mä 
iwwert d’Modalitéite muss et jo awer méiglech 
sinn, dass ee kann diskutéieren an dass ee ka 
verhandelen, dass, wann 315 Milliounen an der 
Motioun vu mengem Frënd Serge Wilmes dra-
stinn, ee jo och soe kann, et gëtt e Subsid vun 
210 Milliounen. Mä dat sinn Diskussiounen, 
Froen, déi ech opgeworf hunn, mä et ass net u 
mir, am Numm vun der Regierung ze verhan-
delen.
Mä ech wëll awer och soen, et ass jo net 
nëmmen hei zu Lëtzebuerg, wou ee sech déi 
Fro stellt, well an der Zeitung „Le Monde“ - dat 
ass jo keng Zeitung, déi ech ka beaflossen -, do 
stoung och dran,…

yw Une voix.- Neen.

yw M. Marc Spautz (CSV).- …dass ee sech 
misst...

yw M. François Bausch (déi gréng).- Stoung 
do eppes iwwert d’Stad Lëtzebuerg dran?

yw M. Marc Spautz (CSV).- Neen, net iwwert 
d’Stad Lëtzebuerg, Här Bausch, mä do steet 
dran: «Le tram en bout de course. Paris, Lyon, 
Dijon: les frais dépassent tout», just fir Iech dat 
ze soen. Dat ass den „Le Monde“ vum 24. No-
vember 2012.
(Interruption)
Et ass just, fir dat gesot ze hunn, duerfir däerf 
een awer net soen......

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Hutt Der den „Le Monde“ vu virgëschter ge-
lies?

yw M. Marc Spautz (CSV).- Neen, den „Le 
Monde“ vu virgëschter hunn ech net gelies.

yw M. le Président.- Här Spautz, den Här 
Bausch stellt Iech nach eng Kéier gären eng 
Fro.
(Interruption)

yw M. François Bausch (déi gréng).- E muss 
mer keng Äntwert ginn. Wëllt en net, da stellen 
ech keng. Décidéiert Dir fir hien, Här Haupert?
(Interruptions diverses)

yw M. Norbert Haupert (CSV).- …Dir sidd jo 
och ëmmer amgaang, dertëschentzerieden...

yw M. François Bausch (déi gréng).- Also, 
normalerweis hunn ech zwar, wann ech do 
stinn, kee Problem, wann ee mer Froe stellt, ob 
Dir dat sidd oder en aneren. Ech mengen, dat 
belieft awer e bëssen d’Diskussioun. Mir schlofe 
schonn oft genuch an hei an der Chamber bei 
Rieden, déi erofgelies ginn.

yw Une voix.- Awer elo net, elo net!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ech 
mengen, et ass besser an net schlecht, wann 
Animatioun kënnt.
Här Spautz, ech muss Iech soen, ech hunn Ären 
Artikel awer ganz gutt gelies. Hat Der dann 
awer net do geschriwwen, dass déi Eenzeg, déi 
vun dem Tram a vun der Noutwendegkeet iw-
werzeegt wären, de Schäfferot vun der Stad 
Lëtzebuerg wär? An do hutt Der geschriwwen 
hannendrun, wann dat dann esou ass, wa mir 
dat gären onbedéngt an der Stad hätten, da 
misste mer et och selwer finanzéieren. Et 
stoung dach awer wuertwiertlech an Ärem Text 
dran.
Dir hutt d’Noutwendegkeet vum Tram an Ärem 
Text a Fro gestallt, oder?

yw M. Marc Spautz (CSV).- Also, ech soen 
nach eng Kéier: Déi éischt Prioritéit muss sinn, 
d’Leit an d’Stad ze bréngen, an dann, wa mer 

se eréischt an der Stad hunn, da maache mer 
d’Verdeelung. Wann ee vu Prioritéite schwätzt, 
ass fir d’Éischt d’Prioritéit, dass mer se musse vu 
ronderëm bréngen an d’Stad, ier mer d’Verdee-
lung kënne maachen. Well déi Autobunns-
stauen, déi mer moies hunn, déi léise mer och 
net eleng doduerch, dass mer en Tram schafen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!

yw M. Marc Spautz (CSV).- Mir mussen déi 
Garë baue ronderëm…

yw M. François Bausch (déi gréng).- Äntwert 
mer op meng Fro: Hutt Der dat esou geschriw-
wen, wéi ech dat gesot hunn, jo oder neen?
(Interruptions)

yw M. Marc Spautz (CSV).- Ech hu gesot, et 
muss een hannerfroen, ob den Tram noutwen-
deg ass oder net…
(Interruptions)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Et huet zwar 
laang gedauert, mä elo si se drop!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Voilà, 
voilà. Also huet et näischt mam Finanzement ze 
dinn, also huet et eppes domat ze dinn, dass 
Der den Tram a Fro stellt.

yw Une voix.- Okay.

yw M. Marc Spautz (CSV).- Neen, Haapt-
punkt ass de Finanzement, Här Bausch. Wann 
een aner Liquiditéiten huet, huet een aner 
Moyenen.

yw Une voix.- Très bien!

yw Une autre voix.- Neen, esou ass et net 
gaangen.

yw M. Marc Spautz (CSV).- Ech wollt och just 
soen, Dir kënnt jo - Dir sidd jo als Stad Lëtze-
buerg, wat eng gutt Saach ass, am QuattroPole 
amgaang - och emol eng Kéier mat Äre Kol-
leege vu Metz, vun Tréier a vun Arel schwätzen, 
wéi déi de Problem ugaange sinn.
(Interruption)
Och déi hu Léisunge fonnt an och déi sinn 
amgaang do Saachen ze bauen, notamment zu 
Metz, wou déi néideg Investissementer ge-
maach ginn. Mä firwat awer d’Fro och ass...

yw M. François Bausch (déi gréng).- Wie fi-
nanzéiert déi dann zu Metz?

yw M. Marc Spautz (CSV).- Ma déi ginn 
deelweis vum RER, deelweis vun der Regioun, 
deelweis vum FEDER...

yw M. François Bausch (déi gréng).- Wou 
kommen déi Suen hier? A wou kommen déi 
Suen hier?

yw M. Marc Spautz (CSV).- Mä de FEDER 
kënnt duerch Programmer, déi extra do waren.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Neen, 
de Gros vun de Suen, Här Spautz, dee kënnt 
vum Zentralstat, vum franséischen Zentralstat, 
déi ginn... also vun der franséischer Regierung.

yw M. le Président.- Neen, esou kënne mer 
awer elo net weiderfueren. Et ass hei keen Dia-
log elo tëschent dem Här Spautz an dem Här 
Bausch.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Et ass 
awer interessant, Här President.
(Hilarité)

yw M. le Président.- Et ass vläicht ganz inte-
ressant, mä féiert déi passionnant Diskussioun 
da virun der Dier virun.

yw Plusieurs voix.- Oh neen!

yw Une voix.- Déi gehéiert heihinner!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Haut de 
Mëtteg féiere mer se weider!

yw M. Marc Spautz (CSV).- Da wollt ech och 
soen, wa mer scho vun de Finanzéierunge 
schwätzen, dann däerf een och d’Gemengefi-
nanzen an deem Kader jo net aus den Ae ver-
léieren. Mir hunn an de Gemengefinanzen en 
Dokument den 18. Oktober 2012 vum Innen-
minister an der Finanzkommissioun ausgedeelt 
kritt vun iwwer 40 Säiten, wou drasteet, wat 
déi eenzel Gemenge kréien, ob dat ass am 
Fonds de dotation oder ob dat ass den ICC di-
rect oder indirect, wéi d’Berechnung ass vun 
de Flächen, wéi dat alles opgedeelt gëtt. Ech 
mengen, dass et wichteg ass, dass mer eng Re-
form kréie vun deene Gemengefinanzen.
(Interruptions)
Do vertrauen ech och voll dem Syvicol an dem 
Conseil supérieur des finances communales an 
dem Innenministère, fir dass mer do eng nei 
Regelung kréien!
Fir mech schéngt et och kloer ze sinn, dass eis 
Haaptstad do eng extra Roll an extra Aufgabe 
muss iwwerhuelen an dass dat och muss extra 
berücksichtegt ginn, genausou wéi et fir mech 
kloer muss sinn, dass déi Flächegréisst vun 
enger Gemeng muss berücksichtegt ginn an 

och d’Längte vun de Leitungsnetzer, dass dat 
och wichteg Saache sinn, déi an där Berech-
nung mussen erauskommen. Dass et awer du 
simple au double ausgeet: Wann een zu Beefort 
wunnt - an ech mengen, de Lucien Lux huet et 
den Dënschdeg och scho gesot gehat -, sinn et 
2.227 Euro, a wann een an der Stad Lëtzebuerg 
wunnt, sinn et der 4.421!
Ech mengen, dass et wichteg ass, dass de Syvi-
col zesumme mat der Stad Lëtzebuerg, ze-
summe mat dem Conseil supérieur des finances 
communales a virun allem mam Minister et 
fäerdegbréngt, dësen Tableau aneschters 
kënnen opzestellen. Ech hunn hei nach eng 
Kéier déi Grafik, wou een nach eng Kéier op 
dat hiweist - déi am „Lëtzebuerger Wort“ war, 
ech mengen, déi sech baséiert...

yw M. François Bausch (déi gréng).- Sidd de 
Mëtteg ëm zwou Auer hei!

yw M. Marc Spautz (CSV).- ...déi op dat Do-
kument sech baséiert, wat de Minister vum In-
térieur an der Finanzkommissoun ausgedeelt 
huet -, dass et och do wichteg ass, dat ze maa-
chen, dass een och gesäit, dass dräi Gemengen 
d’Reserven hu vum Lëtzebuerger Land, déi mer 
jo och ëmmer am Statsbudget ausweisen - ze-
summe mat där vun der Sécurité sociale - an 
och deementspriechend an Europa eraginn.
En anere Punkt, deen een och net däerf ver-
giessen, wann ee vu Gemengefinanze schwätzt, 
dat ass de Wunnengsbau. Ech mengen, am 
Pacte Logement hunn am Ganzen 99 Ge-
mengen elo ënnerschriwwen, an déi hu sech 
kontraktuell verflicht, 50.000 Wunnenge mët-
telfristeg op hiren Territoiren ze bauen. Et ass 
also och wichteg, an et ass net, wéi och pla-
zeweis gesot gëtt, dass am Wunnengsbau 
iwwerhaapt näischt géif geschéien.
De Minister Schank huet net méi spéit wéi 
d’lescht Woch e Projet hannerluecht, fir en na-
tionaalt Siedlungsentwécklungsgesetz kënnen 
ze maachen. Et ass gemaach ginn: mat dem 
Aménagement communal, do hu mer e Vir-
kafsrecht kritt, an d’Besteierung, d’Befreiung 
vun der Plus-value bei der Besteierung, wann 
d’Gemengen drop histeieren. Des Weidere si 
mer amgaangen, drun ze schaffen, fir och 
kënnen endlech de Plan sectoriel «logement» 
auszeweisen, soubal déi véier Plans sectoriels 
kommen, an dat wäert och mat derzou bäi-
droen, dass mer de Problem vun de Wunnen-
gen an den Terraine méi kleng wäerte kréien.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mat 
Moossnamen an Héicht vun 952 Milliounen 
Euro hu mir als Majoritéitsfraktiounen an Ze-
summenaarbecht mat der Regierung et fäer-
degbruecht, de Budget fir 2013 ze konsolidéie-
ren. Dat war eng éischt wichteg an och richteg 
Etapp. Weider Ustrengunge mussen awer fol-
gen, wa mir definitiv der Defizitspiral wëllen 
entkommen. Mir sinn eis bewosst, dass mir den 
Haaptbrocken eigentlech nach virun eis hunn. 
D’Grimmele lénks a riets sinn elo zesummege-
kiert an elo musse mir eis mat de grousse Sté-
cker vum Kuch beschäftegen.
Et heescht, strukturell Reformen a Kurskorrektu-
ren unzegoen, déi néideg sinn, fir de Budget 
substanziell a laangfristeg ze entlaaschten. Do-
fir muss eng Aart Stufeplang op d’Bee gesat 
ginn, dee sech iwwer e puer Joer wäert erstre-
cken. An dësem Sënn hunn d’Regierung an 
d’Majoritéitsfraktioune sech gëeenegt, jo ver-
flicht, de Statsbudget no strukturelle Spuer-
moossnamen ze duerchforsten a bis d’Fréijoer 
2013 konkret Proposen op den Dësch ze leeën. 
Dobäi ginn ausnahmslos all grouss staatlech 
Ausgabebléck op de Préifstand geholl.
Ech deelen op dësem Punkt d’Aussoe vum Mi-
nister Schmit, deen an engem Radiosinterview 
gesot huet, dass fir hien all Artikel am Statsbud-
get muss gekuckt an hannerfrot ginn. Genee 
wéi de Minister Schmit gëtt et fir eis an dësen 
Zäite keng Tabuen! Et kann an et muss een 
iwwer alles diskutéieren a wann néideg nei ver-
handelen.
Dat gëllt souwuel bei de Fonctionnements-
käschte wéi och bei der Investitiounspolitik wéi 
bei de Sozialtransferten, sief et am Fonds pour 
l’Emploi, wou mir iwwert de Finanzement vun 
de Beschäftegungsinitiativen, de Réemploi, de 
Reclassement schwätzen, sief et an der Famillje-
politik, wou déi sozial Selektivitéit méi eng 
grouss Gewiichtung muss kréien, oder am Be-
räich vun de Subventiounen un d’Gemengen, 
Entreprisen a Privatstéit. Iwwerall gëllt, dass 
jiddwer Budgetsposten dohinner muss analy-
séiert ginn, ob e sengem ursprünglechen Zil 
nach ëmmer gerecht gëtt oder net. E Beispill 
sinn d’Subventiounen um Partikelfilter bei den 
Dieselautoen, déi keng Daseinsberechtegung 
méi hunn a folgerichteg vun der Regierung of-
geschaaft goufen.
Här President, mam Vote vun dësem Budget 
gëtt fir eis kee Schlussstréch ënnert dës Diskus-
sioune gezunn. De Géigendeel wäert de Fall 
sinn! An den nächste Méint ass eng weider fi-
nanzpolitesch Detailaarbecht ugesot, woubäi 

een allerdéngs séier Konklusiounen a Schëss 
aus der Hëft muss évitéieren. Et ass nämlech 
méi komplex, wéi einfach nëmmen ze mengen, 
mam Kierzen hei oder do wier et gedoen.
Bei alle méigleche Konsolidéierungsmoossname 
geet et nämlech drëm, genee drop opzepas-
sen, dass se mëttel- a laangfristeg keng negativ 
sozial an ekonomesch Inzidenze bewierken, déi 
d’Konsumverhale vun de Leit respektiv déi wirt-
schaftlech Aktivitéiten an eisem Land géifen 
ofschwächen. Aus dësem Grond wier et och 
net gutt, an dësem Moment eng Ännerung un 
den TVA-Sätz virzehuelen, wat dat nämlech géif 
belaaschten.
Här President, spueren ass kee politesche 
Selbstzweck. Dofir steet fir meng Fraktioun den 
aktuellen an zukünftege Konsolidéierungspak 
vum Statsbudget ënnert der Prémisse vun der 
wirtschaftlecher Vernonft a sozialer Verantwor-
tung. Op e Budgetsreduzéierungsprogramm 
vun 952 Millioune follegt en ambitiéisen Aar-
bechtsprogramm fir Strukturreformen, déi 
geännerte wirtschaftlechen an haushaltspolite-
schen Gegeebenheete wäerte Rechnung droen. 
Et muss eis geléngen, dass mer et fäerdegbrén-
gen, den Defizit ze bremsen an d’Schéier méi 
no zesummenzebréngen. Mir sinn optimis-
tesch, dass mer dat zesumme mat der Re-
gierung an zesumme mat den zoustännege Mi-
nistere wäerte fäerdegbréngen.
Als positive Mënsch denken ech a gleewen ech 
un d’Zukunft vun eisem Land, an ech hunn 
deementspriechend d’Hoffnung, dass mir et 
wäerten all zesummen, kollektiv fäerdegbrén-
gen, eise System an deenen nächste Joren esou 
ze adaptéieren, dass mir e strukturell entlaascht 
kréien, dass mir dann d’Kéier kréien an eise 
Kanner a Kandskanner och weiderhin eng Pers-
pektiv an dësem, an eisem Land kënnen ubid-
den.
Dofir mäi vollt Vertrauen un d’Regierung, un de 
Finanzminister, an och am Numm vun der CSV-
Fraktioun ginn ech d’Zoustëmmung zu dësem 
Budget.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Här Marc 
Spautz. Als nächste Riedner ass den Här Claude 
Meisch agedroen. Här Meisch, Dir hutt 
d’Wuert.
yw M. Claude Meisch (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, mir gesinn eis de 
Moien hei nees erëm eng Kéier zu enger Bud-
getsdebatt. An nees erëm eng Kéier huet een 
d’Gefill, datt x gutt gemengte Propose vun der 
Säit vun der Majoritéit, sief et am Rapport oder 
vun deenen anere Spriecher oder och vum Mi-
nister hei gemaach ginn. Nees erëm eng Kéier 
gëtt fest dokumentéiert, datt d’Intentioun do 
wär, d’Saachen ze änneren. An esou Debatten 
hate mer jo schonn am Laf vun deene leschte 
Joren. All Joer huet de Budgetsrapporteur gutt 
gemengte Virschléi a säi Rapport gepaakt, mam 
Resultat allerdéngs oft, datt alles beim Ale 
bliwwen ass.
Oft hu mer iwwert d’Sanéierung vun de Statsfi-
nanze geschwat, mir hunn eng nei Ausgabekul-
tur hei zesummen oft gefuerdert, mam Resul-
tat, datt quasi alles beim Ale bliwwen ass.
Oft hu mer hei iwwert de Chômage, iwwert 
d’Kompetitivitéit an iwwer wirtschaftlech Pro-
blemer geschwat, mat ganz konkrete Reform-
programmer, déi um Dësch louchen,...
(Interruptions diverses)
yw M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Meisch nozelauschteren!
yw M. Claude Meisch (DP).- Et kéint interes-
sant ginn, Här President, do hutt Der recht!
...mat konkrete Reformpunkten. Ee vun deene 
Reformprojeten hat 65 Punkten, en aneren 
huet 21 Punkte gezielt, mam Resultat, datt och 
do bis ewell villes beim Ale bliwwen ass.
Och dëst Joer huet de Rapporteur, de Lucien 
Lux, d’Fanger an eng ganz Rei vu Wonne ge-
luecht, an och wann hie sech als Budgetsrap-
porteur besonnesch kritesch mat der Finanz-
politik vum Lëtzebuerger Land ausenanergesat 
huet, esou zweifelen ech dach awer drun, datt 
alles dat, wat hie kritiséiert huet, sech elo 
schnur stracks géif änneren.
Trotzdeem e Merci un de Lucien Lux, hien huet, 
wéi all Budgetsrapporteur, mengen ech, eng 
Fläissaarbecht gemaach an en huet och net 
gezéckt, eng Rei vun Defiziter vun eisem Stats-
gefüge hei opzezeechnen, wou mer sécherlech 
déi nächst Méint nach mussen eis méi intensiv 
domadder beschäftegen.
Et kéint ee sech eigentlech als Oppositiounspo-
litiker elo hei eng Freed draus maachen, d’Re-
gierung virzeféieren, wéi se falsch louch mat all 
hire Prognosen aus de leschte Joren, wéi se 
ouni Strategie sech vun den Evenementer joe 
gelooss huet. Dee ganzen Hickhack ëm en Ac-
cord salarial kéint een nach eemol développéie-
ren.
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Dee ganzen Hickhack ronderëm d’Krisesteier 
kéint een emol nach eng Kéier op der Zäit-
schinn hei dokumentéieren - et war jo eigent-
lech onvirstellbar -, déi onvirstellbar Situatioun, 
déi mer erlieft hunn, datt mer an engem Dag 
zwou Pressekonferenzen haten, eng Kéier eng 
moies vum Finanzminister, eng mëttes vun de 
Ministere Modert a Biltgen. Moies ass gesot 
ginn, mir musse spueren als Lëtzebuerger Stat, 
mëttes ass ugekënnegt ginn, datt méi Geld sollt 
ausgi ginn.
Och de Budgetsrapporteur vun haut, dee sech 
virun zwee Deeg jo hei als grousse Warner 
eigentlech profiléiert huet, jo, och hien huet - 
an et ass nach net emol anerhalleft Joer hier - 
behaapt gehat, datt d’Kris eriwwer wär a mer 
bräichte keng noutwendeg Reformen ze maa-
chen a mer kéinte ganz einfach alles esou wei-
derlafe loossen.
Et kéint een dann nach eemol drop zréckkom-
men, datt déi lescht Tripartite-Ronne geschei-
tert sinn, datt de Lëtzebuerger Modell geplatzt 
ass, datt et en eigentlech an där Form net méi 
gëtt, grad an enger Zäit, wou mer e bräichten, 
wou de Sozialdialog extrem wichteg wär, fir 
datt mer d’Forces vives vun dësem Land beie-
nee géife kréien, fir sech eng Rei vu wichtegen 
Orientatiounen zesummen ze ginn, a wou jidd-
wereen op senger Plaz kéint derzou bäidroen, 
zum Succès vun der ganzer Aktioun.
Et kéint een emol all déi Reformen nach eng 
Kéier opzielen, déi d’Regierung sech mat deie-
rem Geld erkaf huet, d’Schoulreform duerch 
d’Erhéijung vun de Salairë vun de Schoul-
meeschteren, d’Reform an der Fonction pu-
blique, de Statut unique. Alles dat huet de Lët-
zebuerger Stat a finalement de Steierzueler och 
richteg deiert Geld kascht.
Et kéint een emol kucken, d’Halbwäertszäit 
vum Finanzminister, dem Luc Frieden, senge 
Budgetsentwërf ze berechnen. Fir eenzel Majo-
ritéitsdeputéiert läit se do anscheinend emol 
net méi bei e puer Stonnen!
Et kéint een dann nach eng Kéier méi am Detail 
op den Defizit 2012 agoen, wou mer jo eng 
Prognos hate vun 1,1 Milliarden Euro, déi de 
Stat méi géif ausgi wéi e géif erakréien. D’Reali-
téit weist eis, datt mer 2012 1,6 Milliarden, also 
bal 50% méi Defizit wäerte maachen. A fir 
2013, trotz éischtem Spuerpak, trotz zweetem 
Spuerpak, gëtt dann nach eng Kéier gesot, datt 
mer deeselwechten Defizit vun 1,1 Milliarde 
wäerte maachen, wéi mer prognostizéiert hate 
scho fir 2012.
Et kéint een dann eigentlech genësserlech als 
Oppositiounspolitiker heihinnerkommen an 
dee „Fokus“-Artikel aus de leschten Deeg hei 
eigentlech integral virliesen, wou getitelt gëtt: 
„Schlaraffenland ist abgebrannt“, ënner ane-
rem awer och „Luxemburg in der Mega-Krise“, 
„Bankenkrise, der Anfang vom Ende“, „Von ei-
ner Krise in die nächste“, „Junge Luxemburger 
ohne Perspektive“.
A fir dat Ganzt zum Schluss vläicht ofzerënnen, 
kéint een dann op déi haut extrem eidel wier-
kend Sloganen zréckkommen, déi d’Majoritéits-
parteien an de leschte Joren an de Wahlkämpf 
doruechter transportéiert hunn, sief et dee vum 
„séchere Wee“ oder vun „Mir paken et un“. 
Allze einfach Slogane sinn dat doten, déi der 
Realitéit net méi gerecht ginn.
Jo, wann d’Situatioun net esou eescht wär, da 
kéint ee sech domadder beschäftegen. Hei geet 
et awer ëm méi wéi ëm e politesche Schlagab-
tausch, deen annerhalleft Joer virun enger 
nächster Wahléchéance stattfënnt a wou Een-
zelner, mengen ech, d’Impressioun mussen ze 
hunn, eigentlech schonn déi Wahléchéance do 
net schnell genuch kënnen erbäisehnen.
Et geet hei ëm net méi an net manner wéi ëm 
eis Zukunft, virun allem ëm d’Zukunft vun eise 
Kanner. Et geet drëms, ob Lëtzebuerg dat for-
midabelt Land matten an Europa bleift, dat mer 
kennen, dat et versteet, wirtschaftlech Dynamik 
mat sozialem Ausgläich ze verbannen, oder ob 
mer riskéieren ofzerutschen, fir d’Éischt an 
d’Mëttelmooss an duerno an d’Bedeitungsloseg-
keet.
Et ass net de Moment hei, fir Parteipolitik ze 
maachen, et ass de Moment, fir ze probéieren, 
d’Enner nees beieneenzekréien. Et ass de Mo-
ment, fir Verantwortung ze iwwerhuelen, fir 
nom Land an net no där enger oder där anerer 
Partei ze kucken, an d’Demokratesch Partei ass 
bereet, déi dote Verantwortung ze iwwerhue-
len, Verantwortung fir eist Land!
Fir datt mir eis de Wuelstand erhale kënnen, 
musse mer eis änneren. Fir datt munneches 
kann esou bleiwen, wéi et ass, musse mer fir 
d’Alleréischt och munneches a Fro stellen. Mir 
mussen eis virun allem un eng nei Realitéit 
upassen an däerfen duerfir keng weider Zäit 
verléieren. Vill ze vill Zäit hu mer eigentlech an 
deem dote Prozess scho verluer, wann ee be-
denkt, datt mer zanter 2006 hei iwwer nout-
wendeg strukturell Upassungen a Reforme 
schwätzen.

Allerdéngs kënne mir mat deem, wat d’Regie-
rung, wat d’Majoritéitsparteien hei als Spuer-
pak virgeluecht hunn, kënne mir als Demokra-
tesch Partei domat net d’accord sinn. Éischtens, 
well et eigentlech kee Spuerpak ass, mä virun 
allem e Steierpak, an zweetens, well et eiser 
Meenung no eigentlech net drëms geet, et 
esou ze maachen, wéi d’Majoritéitsparteien et 
hei gemaach hunn, nämlech just un e puer 
Schrauwen dréinen ze goen, fir dann e bësse 
méi Geld an d’Keess ze kréien.
Et geet hei wierklech drëms, fundamental och 
Politik eng Kéier a Fro ze stellen a se dann ze 
änneren, wa se dann net méi klappt: Politik ze 
änneren, well se keng Resultater bréngt, Politik 
ze änneren, well se scho länger Zäit net méi an 
déi heiteg Zäit passt, a Politik ze änneren, well 
mer all Dag gesinn, datt se esou net méi ze fi-
nanzéieren ass.
Datt déi ablacklech Politik keng Resultater 
bréngt, dat misst eigentlech jiddwerengem an 
d’A sprangen, wann een d’Chômagezuele 
kuckt, wann een d’Situatioun beim Logement 
kuckt, wann een déi Desindustrialiséierung, déi 
jo net schläichend méi ass, mä déi lues a lues e 
galoppéierende Charakter ugeholl huet, wann 
een déi considéréiert a wann een dann awer 
och virun allem de ramponéierte Charakter 
vum Grand-Duché am Ausland, virun allem a 
Wirtschaftskreesser, considéréiert. Well et ass 
dat eigentlech e Fréi-Indikator iwwert d’wirt-
schaftlech Situatioun an d’wirtschaftlech Aktivi-
téit an den nächste Joren hei am Land. An deen 
ass alles aneschters wéi bedeitend!
Et ass jo eigentlech en eemolege Virgang, datt 
eng Majoritéit higeet an dem Finanzminister, 
an net nëmmen dem Finanzminister säi Bud-
getsentworf, mä der ganzer Regierung hire 
Budgetsentworf nach eemol amendéiert. Ech 
weess net, wat d’Majoritéit do ugaangen ass, 
fir dat eben net scho virdru bei de Budgetspre-
paratiounen ze maachen. Ech huelen un, datt 
hei d’Zil an d’Ambitioun waren, fir Handlungs-
fäegkeet och aus der Chamber eraus vun de 
Fraktioune kënnen ze dokumentéieren. An 
duerfir wäerte se wuel higange sinn an hunn an 
enger Rei vu wichtegen Eckpunkten dee Bud-
get do nach eemol ofgeännert.
Effektiv, den Defizit, deen ass elo manner 
grouss wéi am éischten Entworf vum Luc Frie-
den. Den Defizit gläicht awer nach ëmmer 
deem, wéi mer e fir d’Joer 2012 prognostizéiert 
hunn, a virdrun hunn ech jo scho gesot, datt 
d’Realitéit am Joer 2012 jo ëm 50% dépasséiert 
ginn ass.
An eisen Ae kann d’Budgetskonsolidéierung à 
moyen terme net nëmme mat Steiererhéijunge 
gemaach ginn. Eng ganz Rei vu Länner hunn 
dat bewisen, datt dat net klappt, datt dat net 
fonctionnéiert. Mir brauchen do niewendrun 
och Ausgabereduzéierungen, mir brauchen do 
niewendrun och konkret Impulser, fir d’Ekono-
mie nees un d’Rullen ze kréien.
Mir leien eigentlech do ganz no bei deem, wat 
och an enger Rei vun Avisë geschriwwe ginn 
ass am Laf vun deene leschten Deeg, wann ech 
do just deen Avis kucke vun der Cour des 
Comptes, dee ganz kloer seet, datt e Reform-
programm eigentlech nëmmen nohalteg ka 
sinn, wann en den Haaptakzent op Ausgabere-
duzéierunge bréngt.
D’Cour des Comptes huet dat dote scho fir de 
Budget 2012 an hirem Avis geschriwwen, huet 
eigentlech op deen doten Avis nëmmen nach 
eng Kéier brauchen zréckzekucken. Mä d’Re-
gierung, mengen ech, huet et bis ewell net 
richteg gelies oder net als hir Politik ugesinn. Si 
schéngen also do eng aner Analys an eng aner 
Strategie ze hunn.
An de Spuerpak vun der Regierung respektiv 
dee vun de Majoritéitsfraktiounen ass jo eigent-
lech e Steierpak mat ganz ville Steiergranaten 
dran. Ech brauch net méi nach eemol hei op all 
eenzel Steieraugmentatioun hinzeweisen: D’So-
lidaritéitssteier, d’Mindestbesteierung, de 
Spëtzesteiersaz, Akzisen a villes méi, dat fënnt 
een an deem Pak erëm. Et fënnt een awer 
kaum, et fënnt een eigentlech guer kee struktu-
rellen Usaz, mat deem hei probéiert gëtt, d’Po-
litik fundamental ze änneren.
An déi Duerstellung, déi gemaach ginn ass, wat 
dann elo iwwer Steiererhéijungen sollt den Ef-
fort ausmaachen, wat den Effort iwwer Aspue-
runge sollt ausmaachen a wat den Effort iwwer 
manner Investitioune sollt ausmaachen, déi 
kann ee jo awer och nach eemol nach eng 
Kéier hannerfroen.
Et muss ee se hannerfroen zum Beispill, well an 
där Duerstellung jo net geschwat ginn ass vun 
der Netupassung vun der Steiertabell un d’In-
flatioun, wat pro Joer jo nach eng Kéier ronn 
130 Millioune méi wäert u Steierlaascht fir 
d’physesch Persounen hei am Land heeschen. 
Déi misst een eigentlech op d’Säit vun de 
Steiererhéijungen nach eng Kéier derbäi-
schreiwen.
Op der Säit vun den Aspuernisser, do stinn 
dann awer komescherweis jo Dépensen, déi net 

gemaach ginn, Dépensen, déi een hätt kënnen 
zousätzlech maachen, mä déi elo net zousätz-
lech gemaach ginn, wéi d’Verréckele vum Ac-
cord salarial zum Beispill. Och dat ass eng ko-
mesch Notioun vu Spueren, wann ech soen, 
ech spueren eigentlech, andeem ech zousätz-
lech Dépensen net maachen. Fir mech ass 
Spueren eppes, andeem ech manner Dépensë 
maachen, wéi ech gewinnt war.
Och datt een einfach esou emol higeet a seet: 
„Déi Investitiounen, déi mer manner maachen, 
dat ass en Aspuernis.“ Mir mussen awer wës-
sen, datt déi Investitioun, déi mer dëst Joer net 
maachen, datt mer se an deenen nächste Joren 
eng Kéier musse maachen. A wa mer se net 
maachen, dann hu mer jo och kee Wäert ge-
schafen duerch déi Investitioun, mir hunn och 
kee Notze vun där Investitioun. Dat einfach als 
rengt Aspuernis duerzestellen, dat schéngt mer 
dach awer e bëssen einfach ze sinn!
Et gesäit een, datt et der Regierung, datt et der 
Majoritéit, datt et de Fraktiounen hei vun der 
Majoritéit eenzeg an eleng, souwuel am éischte 
Budgetsentworf wéi am amendéierten Entworf, 
drëms gaangen ass, fir Geld beieneenzekrazen, 
fir nach een, zwee oder dräi Joer déiselwecht 
Politik kënne weiderzemaachen. Do si mir fun-
damental anerer Meenung! Mir mengen, datt 
fir d’Alleréischt d’Politik muss op de Préifstand 
kommen, datt d’Politik sech muss änneren.
Fir datt d’Politik sech ännert, musse mer e Pers-
pektivewiessel eigentlech alauden, an et huet 
een d’Gefill, datt mer hei zu Lëtzebuerg nach 
ëmmer vill ze vill zréckkucken, datt mer zréck-
kucken op déi gutt Joren, datt mer zréckkucken 
op déi Zäit, wou alles vum selwe gaangen ass a 
wou alles exzellent gedréit huet. Et riskéiert een 
allerdéngs, wann een dat mécht a seng Politik 
dorobber baséiert, déi falsch Konklusiounen ze 
zéien. Esou bereet een an eisen Aen d’Zukunft 
net vir!
Wa mer haut näischt wëllen änneren, da ris-
kéiere mer, fréier oder spéider vu baussen 
iergendwann eng Kéier dozou gezwongen ze 
ginn. An eiser Meenung no däerf de Modell 
Griichenland kee Modell fir Lëtzebuerg sinn! 
Elo seet natierlech jiddweree mer: „Wéi kanns 
de higoen a Lëtzebuerg mat Griichenland ver-
gläichen?“
Nun, grad wéi Griichenland et iwwer vill méi 
eng laang Zäit gemaach huet, mä trotzdeem 
gemaach huet, si mir momentan hei am Land 
amgaangen, eise Wuelstand mat Scholden ze 
finanzéieren. Mir si momentan amgaangen, 
eng Milliard Euro pro Joer zousätzlech un Em-
prunt opzehuelen, fir eise Wuelstand eigentlech 
kënschtlech kënnen op deem héijen Niveau do 
ze halen. Dat ass eppes, wat och a Länner wéi 
Griichenland laang Zäit geschitt ass a wat ge-
nau zu där Situatioun gefouert huet, datt 
Griichenland eben haut keng autonom Finanz-
politik méi ka maachen, mä datt et se quasi vu 
baussen, sief et vun den europäesche Partner, 
sief et awer och vun de Finanzmäert virge-
schriwwe kritt.
Mir sinn eben och amgaangen, eng Milliard 
Euro an de System ze pompelen, déi mer musse 
léine goen, Joer fir Joer. Wa mer d’nächst Joer 
wëllen 13 Milliarden ausginn, dann hu mer eng 
Milliard vun deenen 13 net, an déi musse mer 
léine goen. An dat ass extrem bedenklech! Déi 
Tendenz, fir nei Scholden ze maachen, déi ass 
jo mëttlerweil nach ëmmer net gedréit ginn, 
déi fiert eigentlech an deemselwechte Rhyth-
mus riicht virun.
Et huet ee jo och net d’Gefill, wéi wann d’Re-
gierung hei wierklech elo dee groussen Effort 
iwwer 2013 eraus géif plangen, fir 2014, 2015 
an duerno, esou datt mer riskéieren, och wei-
derhin 2014, 2015, 2016 ouni Verännerung 
vun der Politik, ouni grondsätzlech Ännerung 
an der politescher Ausriichtung vun der Regie-
rungspolitik nach eng Milliard Scholden d’Joer 
musse maachen ze goen. Fir 2013, well jo eng 
Rei vun exzeptionelle Phenomeener am Laf 
vum Joer riskéieren opzetrieden, ass d’Regie-
rung elo higaangen a gesäit schonn en däitlech 
méi héijen Emprunt, nämlech vun 1,5 Milliarde 
vir.
Da gëtt oft gesot: „Mir hunn nach e gutt Ver-
hältnis Scholde respektiv Defizit par rapport 
zum PIB.“ Allerdéngs musse mer do wierklech 
kucken: Wat heescht dat an enger Lëtzebuerger 
Logik? Dee PIB, dee mer zu Lëtzebuerg hei 
schreiwen, dee schreiwe mer jo net nëmmen 
als Lëtzebuerger eleng, mir schreiwen en net 
nëmmen als Résidenten eleng, mä mir erscha-
fen e mat der Hëllef vun der gesamter Grenzre-
gioun.
Mir mierken och, datt dee PIB extrem fragil ass, 
datt mer am industrielle Beräich riskéieren, 
villes ze verléieren am Laf vun deenen nächste 
Joren, datt mer op der Finanzplaz an engem 
groussen Transformatiounsprozess sinn. An et 
ass déi Finanzplaz, déi de PIB jo awer nach 
héich hält momentan, esou datt mer riskéieren, 
do an deem Verhältnis, an dem Quotient Defi-
zit-PIB, Scholden-PIB awer eng Kéier fréier oder 

spéider ganz ferm erféiert ze ginn. A leschten 
Enns sinn et eigentlech jo d’Awunner, déi fir déi 
Statsschold do mussen de Kapp duerhalen, an 
net onbedéngt déi, déi de PIB erschafen. An do 
gesäit d’Statistik da scho ganz aneschters aus: 
Wa mer den Defizit pro Kapp op den Awunner 
hei zu Lëtzebuerg rechnen, da si mer euro-
pawäit wierklech bei de Spëtzereider.
Et soll ee sech och der Illusioun net higinn, 
datt, jo, déi Kris sech do vum selwe géif rege-
len, datt no där Kris eigentlech alles erëm beim 
Ale wär. Weltwäit huet d’Ekonomie fundamen-
tal changéiert. Et koum zu grousse geopolite-
schen a geoekonomeschen Ëmwälzungen am 
Laf vun deene leschte Joren, déi eigentlech ac-
céléréiert gi sinn nach eng Kéier duerch déi Fi-
nanz- a Wirtschafts- a Banken- an elo Eurokris. 
An et wäert no där Kris näischt méi esou sinn, 
wéi et emol virdru war!
Et mierkt een, datt eng Rei vun europäesche 
Länner haut gutt dostinn, well se eigentlech 
matzäiten op e Reformprozess gaange sinn, 
well se matzäiten hir Systemer ëmgestallt hunn, 
well se matzäiten och net nëmmen hir Sozial-
systemer mä och hir Ekonomie op déi nei glo-
baliséiert Situatioun agestallt hunn. Et gesäit 
een awer och, datt et aner europäesch Länner 
ronderëm eis gëtt, déi riskéieren ofzerëtschen, 
et zum Deel scho sinn, an nach weider et ris-
kéieren.
Lëtzebuerg muss sech also och hei entschee-
den, zu wat fir enger Kategorie vun euro-
päesche Länner datt mir op Dauer wëlle ge-
héieren. Entweder maache mer eng Rei vu 
strukturelle Reformen hei zu Lëtzebuerg, fir de 
Wuelstand dauerhaft kënnen ofzesécheren, 
oder mir wäerten et vläicht nach e puer Joer - 
dräi, véier oder fënnef - packen an den abléck-
leche Liewensrhythmus an de Modell vu gësch-
ter nach weider kënne mat Scholde finanzéie-
ren, bis datt d’Realitéit eis dann och iergend-
wann eng Kéier definitiv wäert anhuelen, bis 
dann och anerer wahrscheinlech ronderëm eis 
d’Kontroll iwwert d’Finanzpolitik hei zu Lëtze-
buerg wäerten iwwerhuelen.
Mir sinn also der Meenung, datt och Lëtze-
buerg e couragéierte Reformprogramm brauch 
an datt een do virun allem muss iwwer Aspue-
rungen diskutéieren, a manner iwwer Steier-
erhéijungen, datt mer do virun allem eise Wirt-
schaftsmodell mussen un eng nei Realitéit 
upassen, datt mer eise Sozialmodell mussen un 
eng nei Realitéit upassen.
An ech gesinn dat wuel als eng grouss Eraus-
fuerderung, ech gesinn et awer net als eppes 
Negatives. Ech gesinn dat doten net als eng 
Katastroph. Ech gesinn, an de Budgetsrappor-
teur huet eigentlech och probéiert, dat awer ze 
ënnersträichen, datt mer eng ganz Rei vu 
Chancen an dësem Land hunn, datt mer och 
Potenzialer hunn, déi mer bis ewell net 
ugaange sinn, vläicht well mer et net néideg 
haten, vläicht well alles wierklech vum selwe 
gedréit huet. Mir mussen och higoen an dat 
doten neit Potenzial entdecken an et fräisetzen!
Potenzial fräisetzen, dat kënne mer awer och 
nëmmen, wa mer eis e Stéck wäit vun der Ver-
gaangenheet léisen. Potenzial fräisetzen, dat 
geet net, wa mer un der Vergaangenheet wëlle 
peche bleiwen. Et ass méiglech an eisen Aen, 
och eng besser Politik ze maachen, eng zäitge-
méiss Politik ze maachen, eng Politik, déi de 
Leit souguer heiansdo méi bréngt mat manner 
Geld. Mir mengen duerfir, datt vill méi dran 
ass, wat d’Politik hei zu Lëtzebuerg ubelaangt, 
wéi dat, wat mer momentan all Dag gesinn.
Mir kënne méi effizient schaffen, mir kënne méi 
bedarfsorientéiert schaffen hei zu Lëtzebuerg, 
amplaz Problemer mat Geld a mat Scholden 
zouzetippen. Mir kënnen eis Ekonomie, mir 
kënnen eise Sozialstat nohalteg stäerken, am-
plaz kuerzfristeg déi Lächer, déi sech am Bud-
get opdinn, ëmmer nëmme mat neie Steiergra-
nate probéieren ze stoppen. Mir kënnen eppes 
maache fir eis Kompetitivitéit, wa mer ganz be-
sonnesch déi Kompetitivitéit vun den Haapt-
handelspartner ronderëm eis am A behalen. 
Well mir riskéieren do jo, eigentlech zweemol 
duerch déi ablécklech Kris ze verléieren: eng 
Kéier, well mir näischt maachen, an eng Kéier, 
well d’Länner ronderëm, jo, déi sinn am-
gaangen, sech nei opzestellen, déi sinn am-
gaangen, eng Rei vu Reformen ze maachen. An 
deen Écart an dee Retard, déi mir haut schonn 
op si hunn, déi riskéieren, nach méi grouss ze 
ginn.
Mëttelfristeg - an dat ass, mengen ech, och fir 
eis kloer an dat ass e grousse Konsens, dee mer 
eigentlech jo heibannen hunn - musse mer den 
Defizit ofbauen an d’Scholdepolitik stoppen. A 
fir eis ass kloer, datt do den Haapteffort, an ech 
hunn et scho gesot, op der Ausgabesäit muss 
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geschéien. Konsolidéierung iwwer Steiererhéi-
jungen, dat ass mëttel- a laangfristeg dee fal-
sche Wee, an duerfir brauche mer eng Alterna-
tiv dozou.
Déi Alternativ muss, mengen ech, esou ausge-
sinn, datt mer eng Rei vun Ausgabeprogram-
mer, wa se sech dann als ineffizient erwisen 
hunn, jo, datt mer se stoppen, datt mer se net 
weiderlafe loossen, datt mer net souguer, wat 
mer heiansdo maachen, soen: „Dann huele 
mer nach méi Geld, well dann erreeche mer da 
vläicht iergendwann och eng Kéier eppes.“ 
Neen, mir mussen dann och eng Kéier éierlech 
sinn a soen: „Dat doten, dat huet näischt 
bruecht“, a vläicht nei Politiken erfannen.
Mir musse vläicht och emol Aspuerunge bei 
den Dépensë virhuelen, fir ebe grad och Drock 
op d’Politik kënnen ze maachen, fir Saache 
grondsätzlech ze iwwerdenken, grondsätzlech 
a Fro ze stellen, fir vläicht nei politesch Schwéi-
erpunkten och emol nees erëm eng Kéier 
kënnen ze setzen. Well et ass jo eigentlech ganz 
einfach, nëmmen un der Steierschrauf ze dréi-
nen, fir sech dann net selwer, och als Politiker, 
mussen a Fro ze stellen a keng nei Weeër brau-
chen ze goen.
Ech mengen och, datt d’Kompetitivitéit ka ge-
stäerkt ginn, wa mer op deene richtege Plazen 
usetzen. Dat heescht fir eis net, datt mer d’Bud-
getssanéierung wëllen esou ugoen, datt mer 
mat der berühmter Méimaschinnemethod vir-
ginn, datt all Budgetsartikel eigentlech ëm x 
Prozent soll gekierzt ginn. Dat ass ze einfach an 
dat fonctionnéiert an eisen Aen och net.
Fir eis geet et virun allem drëms, datt mer d’Po-
litik kritesch hannerfroen, datt mer eis d’Fro 
stellen: Hu mer déi Ziler erreecht, déi mer eis 
mat deene Politiken do ginn hunn? Datt mer 
eis d’Fro stellen: Sinn déi Ziler nach déi richteg, 
a bräichte mer net éischter e Politikwiessel, am-
plaz datt mer mat méi Geld ëmmer just déi-
selwecht Politik probéiere weiderzeschreiwen? 
Wat dee Politikwiessel do ubelaangt, wëll ech 
herno nach an e puer Wuert drop zréckkom-
men.
Fir d’Éischt awer e Wuert vläicht zur Steier-
politik. D’Steierpolitik, déi mer momentan hei 
zu Lëtzebuerg maachen, ass zillos, well se Joer 
fir Joer duerch eenzel Mesuren erëm eng Kéier 
adaptéiert ginn ass an do e Cumul vun een-
zelne Mesuren zesummekomm ass, déi eigent-
lech keng kohärent Orientatioun hunn. Mir 
brauchen duerfir, an eisen Aen, eng nei Steier-
strategie, mir brauchen eng nei Recettëstrate-
gie.
Mir brauchen eng Steierpolitik, déi kohärent ass 
mat eiser Standuertpolitik. Ech weess net, ob 
dat, wat mer elo maache bei der Mindestbe-
steierung, ob dat deem esou honnertprozenteg 
entsprécht.
Mir brauchen eng Steierpolitik, déi eng Äntwert 
ass op déi nei Liewensaart an d’Weis vu ville 
Leit, wéi mer haut liewen a wéi mer haut ze-
summeliewen. Eng Steierpolitik, déi vläicht net 
onbedéngt de Mariage esou staark an de Vier-
dergrond stellt, mä éischter probéiert, d’Kanner 
ze stäerken.
Eng Steierpolitik, déi awer och konsequent 
lenkt, amplaz oft dat eent a gläichzäiteg de 
Contraire nach ze ënnerstëtzen. Eng Steier-
politik, déi nohaltegt Handelen ënnerstëtzt. 
Eng Steierpolitik, déi Investitiounen an eis Eko-
nomie fördert. Eng Steierpolitik, déi dem Stat 
an de Gemenge sécher Recettë fir d’Zukunft 
liwwert.
Eng Steierpolitik awer och, déi net esou staark 
méi op Nische baséieren däerf, wéi dat an der 
Vergaangenheet de Fall war, well mer jo riskéie-
ren, an Europa lues a lues déi Nischen do méi 
enk gemaach ze kréien a se iergendwann eng 
Kéier net méi do sinn.
An da virun allem awer och eng Steierpolitik, 
déi previsibel ass. Eng Steierpolitik, déi previsi-
bel ass fir d’Bierger vun dësem Land a fir d’En-
treprisen, déi haut hei sinn an déi, déi mer nach 
wëllen iwwerzeegen, op Lëtzebuerg ze kom-
men an ze investéieren. Duerfir steet d’Demo-
kratesch Partei fir eng allgemeng Steierreform 
an net fir dat Gepiddels, wat mer momentan 
gesinn, wou eigentlech Joer fir Joer eng Rei vu 
Recettë sollen an d’Luucht gesat ginn iwwer 
Steiererhéijungen.
D’Steierpolitik vun der Regierung huet net déi 
dote Kohärenz an duerfir muss se och eng Kéier 
grondsätzlech a Fro gestallt ginn, well och 
d’Steierpolitik muss enger neier Realitéit uge-
passt ginn, muss deenen neien ekonomesche 
Gegebenheeten hei zu Lëtzebuerg a ronderëm 
eis ugepasst ginn. A virun allem muss ee sech 
an der Steierpolitik kënnen op se verloossen. Et 
muss ee gesinn haut, wéi d’Steierlandschaft 
och a fënnef Joer ausgesäit.

Wa Leit haut hire Wunnsëtz eraussichen, wa 
Leit haut décidéieren, Betriber haut wëllen dé-
cidéieren, wou se wëllen investéieren, jo, da 
wëlle se och op d’mannst eng Confiance hunn, 
datt d’Steierpolitik an d’Steierlandschaft an 
deem Land sech net dramatesch an nächster 
Zäit wäert änneren. Leit a Betriber brauche Ver-
trauen an eng Steierlandschaft. A Betriber in-
vestéieren net, wa se fäerten, datt Joer fir Joer 
weider un enger Steierschrauf gedréit gëtt. Da 
wäerte se éischter zréckhalend sinn. An et ass 
sécherlech net dat, wat mer momentan brau-
chen.
Déi Defiziter vun haut, dat wëssen d’Leit am 
Land an dat wëssen d’Betriber, dat wëssen d’In-
vestisseuren, d’Defiziter vun haut, déi riskéie-
ren, d’Steiere vu muer ze ginn, well all déi Defi-
ziter, déi haut gemaach ginn, wann d’Politik 
net ännert, muer mat Steiererhéijunge musse 
finanzéiert ginn, an d’Scholden, déi mer haut 
maachen, muer mat Steiererhéijunge mussen 
zréckbezuelt ginn. Duerfir däerfe mer net wei-
der eng Politik maachen, déi schläichend eis 
Steierlandschaft verschlechtert, well et ass 
schlecht fir d’Ekonomie, et ass schlecht fir eis 
Kompetitivitéit, et ass schlecht fir d’Aarbechts-
plazen, et ass finalement doduerjer och schlecht 
fir d’Steierrecettë vum lëtzebuergesche Stat.
An et kann een elo eigentlech net esou richteg 
kritiséieren, datt de Spëtzesteiersaz do ëm 1% 
an d’Luucht gaangen ass mat enger neier 
Tranche, déi agefouert gëtt. Et kann een och 
net richteg kritiséieren, datt elo déi Mindestbe-
steierung do eropgesat ginn ass. Et kann een 
och elo net richteg kritiséieren, datt et eng Ka-
tastroph wär, datt d’Besteierung vun de 
 SOPARFIe vu 1.500 op 3.000 Euro eropgeet.
Mä wat ee muss kritiséieren, dat ass awer, datt 
deen Effort do riskéiert, all Joers musse ge-
maach ze ginn, a wa mer elo bei 1.500 Euro 
sinn an dann op 3.000 eropginn, dass d’Leit 
sech natierlech d’Fro wäerte berechtegterweis 
stellen, bei engem Defizit vun 1,1 Milliard an 
ouni d’Politikännerung: Jo, geet et esou wei-
der? Si mer muer bei 5.000 Euro? Si mer muer 
bei 10.000 Euro? An hu mer net méi muer an 
iwwermuer e Spëtzesteiersaz vun 39%, mä leie 
mer wäit do driwwer? Geet et weider mat der 
Solidaritéitssteiererhéijung, esou wéi et déi 
lescht Joren de Fall war?
Well déi Froen, déi wäerte sech jo stellen, 
spéitstens an engem Joer erëm eng Kéier, wann 
d’Politik net geännert huet a wa mer et net 
fäerdegbruecht hunn, d’Dépensen erofzeset-
zen. An et ass dat, wat finalement schlecht ass 
fir de Standuert Lëtzebuerg a wat net oft ge-
nuch ka kritiséiert ginn!
De Jean-Claude Juncker an awer och de Lucien 
Lux hunn an de leschte Woche gesot, mir dierf-
ten net nëmme kucken dat, wat ënnert dem 
Stréch erauskënnt, mä och dat, wat iwwert 
dem Stréch steet. Si wollten domadder eigent-
lech zum Ausdrock bréngen, datt se keng Aus-
teritéitspolitik wéilte maachen, datt se mat hirer 
Politik net de Choix vun deene künftege Gene-
ratioune wëllen hypothéquéieren, datt se déi 
sozial Kris, déi mer hunn an déi mer spieren, 
net duerch d’Aktioun vun der Politik a vun der 
Regierungspolitik wëlle verschlëmmeren.
Allerdéngs mengen ech - woubäi een dat doten 
alles esou kann ënnerschreiwen - allerdéngs 
mengen ech, datt ee mam Slogan: „Mir däerfe 
keng Austeritéitspolitik maachen“ dat net esou 
däerf iwwersetzen, datt ee guer keng Politik 
méi mécht. An ech mengen, datt do d’Regie-
rung awer emol nach eng Kéier eng Äntwert 
schëlleg ass, wat si dann ënner Austeritéitspoli-
tik versteet. Wat ass an den Ae vun der Re-
gierung, vun dëser Majoritéit Austeritéitspoli-
tik?
Wär et Austeritéitspolitik gewiescht, wa mer 
d’Studiesubside méi sozial gestaffelt hätten? 
Wär et an den Ae vun dëser Majoritéit Austeri-
téitspolitik gewiescht, wa mer e seriöe Scree-
ning vun den öffentlechen Dépensë gemaach 
hätten? Wär et Austeritéitspolitik gewiescht, wa 
mer eng Gemengefinanzreform op de Wee 
bruecht hätten, opgrond vun engem Rapport, 
dee scho viru Joren hei an der Chamber op den 
Dësch komm ass? Wär et Austeritéitspolitik 
gewiescht, wann een definitiv den Accord sala-
rial bis op eng Zäit no der Kris verluecht hätt, 
nämlech dann, wann et eis erëm géif besser 
goen a mer eis dat dote kéinten erlaben?
Wär et Austeritéitspolitik gewiescht, wann een 
d’Subventioune fir erneierbar Energien a fir 
Energiesanéierung éischter duerch Virfinanzéie-
rungsmechanismen ersat hätt, fir esou de Leit 
wierklech ze hëllefen, aus der Energiefal eraus-
zekommen? Wär et Austeritéitspolitik 
gewiescht, wa mer eng Rei vu Lenkungsinstru-
menter nei géifen orientéieren, zum Beispill an-
deems mer eis kloer décidéieren, wat mer dann 
elo wëlle steierlech begënschtegen, den öffent-
lechen Transport oder den Auto.
Wär dat Austeritéitspolitik, wa mer géife versi-
chen, eis Aarbechtsmaartinstrumenter méi ef-
fektiv ze maachen, andeems mer kucken, wat 

kascht eigentlech haut ganz vill Geld a wat 
bréngt ganz wéineg, a kucken, wou kënne mer 
Instrumenter en place setzen, déi manner 
kaschten, awer méi Resultater bréngen?
Wär dat Austeritéitspolitik, wann een eng all-
gemeng Steierreform géif ugoen, déi Investi-
tiounen an d’Zukunft géif favoriséieren, amplaz 
datt se géif favoriséieren, datt eigentlech Geld 
op de Koup probéiert gëtt ze tässelen, déi Änt-
werte géif ginn op eng Rei vun neie Forme vum 
Zesummeliewen an déi och en nohaltegt Ver-
hale vun deem Eenzelnen, awer och vun den 
Entreprisë géif belounen?
Wär dat Austeritéitspolitik, wann een d’Wun-
nengsbaupolitik emol eng Kéier komplett nei 
géif ausriichten a kucken, wat de Leit da wierk-
lech hëlleft? Ob déi Milliarden an Abermilliar-
den, déi de Lëtzebuerger Stat, pardon, 
Milliounen an Abermilliounen, déi de Lëtze-
buerger Stat - elo hat ech mech ëm e puer Nul-
len do verdoen - Joer fir Joer an de Logement 
pompelt, ob dat de Leit hëlleft, fir dignement 
herno kënnen zu bezuelbare Konditiounen en 
Daach iwwert dem Kapp ze fannen? An datt 
och do eng Politik, déi vläicht manner kascht, 
méi kéint bréngen?
Un dëse puer Beispiller gesitt Der, datt mer hei 
am Land nach vill Potenzial hunn, dat mer 
notze kéinten. Vill Potenzial, dat mer notze 
kéinten, wa mer bereet wären, eng aner Politik 
ze maachen! An et ass eigentlech méiglech, 
mat manner Geld a villen Domäner eng besser 
Politik mat bessere Resultater kënnen ze maa-
chen. Allerdéngs, fir dat ze erreechen, däerfe 
mer net weider un allem peche bleiwen, wat 
mer dann aus der Vergaangenheet kennen, 
musse mer bereet sinn, d’Saachen ze iwwer-
préiwen.
Mir musse bereet sinn, eis Politikziler emol eng 
Kéier a Fro ze stellen. Mir musse bereet sinn, 
och emol eng Kéier d’Weeër, wéi mer déi Ziler 
do wëllen erreechen, kritesch ze hannerfroen. 
A mir mussen och eng Rei vun neien Ziler defi-
néieren, déi sech awer opdrängen an ëmmer 
méi opdrängen an allen Domäner, sief et am 
sozialen Domän, sief et an der Erzéiung, sief et 
och an der Ekonomie.
Fir eis ass et duerfir ganz schlëmm, datt d’Re-
gierung oft esou mécht, wéi wann eigentlech 
gëschter all sozial Problemer geléist gewiescht 
wären, virun der Kris. Fir eis ass et och net déi 
richteg Approche, fir ze soen, datt ee sozial 
Problemer virun allem mat Geld ka léisen an 
datt een duerfir keng strukturell Reformen, 
keng grondsätzlech Reforme bräicht ze maa-
chen.
Mir mussen dach eigentlech hei am Land end-
lech ophalen, eis just mat Zuelen a mat Geld ze 
beschäftegen. Méi Geld ass gutt, manner Geld 
ass schlecht. Dat ass dat, wat oft an der Politik 
gemengt gëtt. Mä et geet awer net esou. Esou 
ass et nun eben emol leider net! Et kann och 
heeschen: Manner Geld mat intelligenter Politik 
bréngt besser Resultater.
Wat bréngen déi Gelder, déi mer an d’Mesures 
pour l’emploi investéiere Joer fir Joer, wa mer 
d’Leit net wierklech an Aarbecht bréngen? Wat 
bréngen déi Gelder, déi mer de Leit ginn, fir 
datt se sech en Haus oder en Appartement 
kënne kafen oder lounen, wann et esou ass, wéi 
de Lucien Lux hei virun zwee Deeg gesot huet, 
datt dat Geld ganz oft an der Täsch vum Pro-
moteur géif landen?
Wat bréngen déi Gelder, déi mer an den öffent-
lechen Transport investéieren, wa mer gläich-
zäiteg den Auto an den Individualverkéier nach 
ëmmer d’selwecht finanziell ënnerstëtzen?
Mir mussen also léieren, d’Resultater vun der 
Politik nees ze kucken, an eben net just d’Zue-
len, net just d’Budgetsmontanten ze kucken. 
Da kréie mer och hei zu Lëtzebuerg eng aner 
Diskussioun, eng Diskussioun, déi sécherlech 
och fruchtbar wär a wou mer flott Konklu-
sioune kéinten draus zéien.
Ee Resultat, dat mer am Moment kennen an 
dat eis enorm Suerge mécht, dat ass, datt de 
soziale Lift hei zu Lëtzebuerg net méi fonction-
néiert. De soziale Lift, also d’Méiglechkeet, datt 
jiddweree seng Chancen huet, wann en dann 
och bereet ass, sech drunzeginn, datt jiddwer-
een um Départ, um Start a säi Liewen eran eng 
Chancëgläichheet huet, datt net deen ee scho 
mat engem schwéiere Rucksak muss un den 
Départ goen an deen aneren déi modernsten 
Turnschlappen unhuet. Net d’Gläichheet on-
bedéngt um Zil, mä dann, wann et drëms geet, 
fir fortzelafen als jonke Mënsch. Dat Zil kënne 
mer erreechen nëmmen duerch eng gutt 
Bildung. Dat Zil kënne mer erreechen duerch 
eng gutt a qualitativ héichwäerteg Kannerbe-
treiung.
Mä dat Zil erreeche mer momentan allze oft - 
allze oft - net, an dat ass schued fir ganz vill 
jonk Leit!

yw M. le Président.- Här Meisch, kënnt Der e 
bësselche méi lues schwätzen, wann ech gelift? 
Eis Interpretin kënnt net no.

yw M. Claude Meisch (DP).- Da gutt, fir de 
Retard opzehuelen, huelen ech emol eng 
Schlupp.

yw M. le Président.- Huelt emol eng 
Schlupp.
(Hilarité)

yw M. Claude Meisch (DP).- Ech muss mech 
also an den Äifer geriet hunn hei. Ech bieden, 
dat ze entschëllegen.
Wann et drëms geet, datt de soziale Lift nees 
fonctionnéiert, wann et drëms geet, datt mer 
och Resultater an eiser Bildungspolitik hunn, 
dann, mengen ech, musse mer och wëssen, 
datt et an engem Land wéi Lëtzebuerg, wat 
ekonomesch esou opgestallt ass, wéi mer op-
gestallt sinn, eben nëmme mat der bescht-
méiglecher Formatioun geet. Well ëmmer 
dann, wann et ëm d’Zukunftsbetriber hei geet, 
ëmmer dann, wann et ëm ekonomesch Orien-
téierungen hei geet, da soe mer, mir mussen 
hei zu Lëtzebuerg un der Spëtzt vum Fort-
schrëtt leien, soss kënne mer ekonomesch keng 
Roll méi spillen.
Mir sinn eigentlech zu Lëtzebuerg mat all eise 
Systemer verdaamt do derzou, fir héichwäerteg 
Produiten an héichwäerteg Servicer unzebid-
den. A mir kënnen awer och net op där enger 
Säit just vu Fuerschung, vun Exzellenzpro-
duiten, vu Matière grise schwätzen als eenzeger 
Matière première, déi Lëtzebuerg nach huet, a 
gläichzäiteg nokucken, wéi en Deel vun eise 
Kanner - an e groussen Deel vun eise Kanner! - 
leider ouni reell Perspektiven aus der Schoul 
kommen.
Fir datt dee soziale Lift do nees fonctionnéiert, 
brauche mer och Investitiounen an d’Zukunft. 
An déi Investitiounen an d’Zukunft, dat sinn 
net ëmmer nëmme Geldinvestitiounen. Do 
geet et och heiansdo ëm Grips, do geet et och 
heiansdo ëm Ustrengungen, déi musse ge-
maach ginn. Mir brauchen Investitiounen an 
eise Standuert. A grad duerfir ass d’Wirtschafts-
politik esou wichteg, fir datt, wann de soziale 
Lift da fonctionnéiert huet an et klëmmt een 
draus eraus, fir datt deen dann och kann an 
d’Méiglechkeet huet, op eegene Féiss ze stoen, 
nämlech andeems en eng valabel Aarbecht 
fënnt.
De soziale Lift nees un d’Fonctionnéieren ze 
kréien, dat heescht awer och, d’Kaderbedén-
gunge fir eis Ekonomie ze verbesseren. An do 
bleift nach villes ze maachen, obscho mer x 
Strategiepabeiere schonn hei diskutéiert hunn, 
mä déi leider de Pabeier oft net wäert waren, 
op deem se geschriwwe goufen.
An och de Premier schéngt et jo bis ewell nach 
net richteg ronnbruecht ze hunn, d’Simplifica-
tion administrative da wierklech weiderzebrén-
gen, well d’Resultater loossen och elo no enger 
Rei vu Joren, wou hie selwer dat zur Chefsaach 
erkläert huet, nach ëmmer d’selwecht op sech 
waarden.
Ech géif do emol proposéieren, vläicht einfach 
vun der Method hier eng Kéier en neie Wee an-
zeschloen, nämlech eppes, wat ee kéint be-
zeechnen als e permamenten europäesche 
Benchmark. Kommt, mir ginn hin a mir pro-
béieren, déi Haaptkritären, déi da wichteg sinn, 
fir datt e Betrib heibleift, fir datt e Betrib sech 
hei usiedelt - wéi schnell kréien ech eng Autori-
satioun, wéi si mer mat de Käschtestruktu-
ren? -, alles dat ze kucken an ze vergläiche par 
rapport zu eisen europäeschen, zu den haapt 
europäeschen Handelspartner, an eis d’Zil ze 
setzen, eis zesummen d’Zil ze setzen, datt mer 
do un der Spëtzt leien, datt mer do bei deenen 
dräi Beschte leien an datt d’Mëttelmooss eben 
einfach net méi duergeet.
Ech mengen, esou ee permanente Verglach, 
dat kéint och deen néidegen Usporn si fir d’Po-
litik, fir do permanent mussen nozebesseren.
De soziale Lift nees un d’Fonctionnéieren ze 
kréien, dat heescht awer och, eng kloer Strate-
gie ze hunn, wann et drëms geet, fir Betriber 
respektiv Investisseuren hei am Land ze halen 
oder hei an d’Land ze kréien. An ech mengen 
och, datt et awer muss méiglech sinn - fir emol 
nach eng Kéier op d’Beispill Cargolux ze 
schwätzen ze kommen -, dat och demokratesch 
hei an enger Chamber an dobaussen am Land 
kënnen ze diskutéieren.
Sécherlech brauch e Lëtzebuerger Land auslän-
nesch Investisseuren. Lëtzebuerg ass eigentlech 
grouss gi mat auslänneschem Kapital. An ech 
brauch hei d’Geschicht vun der Stolindustrie, 
vun der Finanzplaz a vun all deem net méi nach 
eemol ze verzielen. Lëtzebuerg huet enorm 
profitéiert vu Kapital, vun Know-how, vun Aar-
bechtskraaft, déi aus dem Ausland oft heihin-
nerkomm ass.
Mä et ass awer och esou, datt mir selwer als 
Lëtzebuerger Land oft eppes do derbäiginn 
hunn, an zwar eng Strategie, an zwar eng intel-
ligent Gesetzgebung. An déi koum oft vun eis. 
A wann déi net gewiescht wär, da wär et och 
mat der Stolindustrie näischt ginn. Wann déi 
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net gewiescht wär, da wär et och mat der Fi-
nanzplaz näischt ginn.
Duerfir brauche mer ganz kloer eng Strategie, 
wat mer an deenen eenzelne Beräicher vun ei-
ser Ekonomie wëllen a kënnen erreechen a wéi 
mer d’Kaderbedéngungen dann do mussen 
opstellen. Wann déi Strategie feelt, da geschitt 
dat, wat momentan am Beispill Cargolux ge-
schitt ass, nämlech datt mer riskéieren, zum 
Spillball ze gi vun deenen Investisseuren. An 
dat kann eis net egal sinn!
Investitioune brauche mer gradesou an eis In-
frastrukturen. An ech wëll elo net nach eng 
Kéier hei d’Diskussioun ronderëm den Tram 
opwerfen, déi den Här Spautz an den Här 
Bausch de Moien hei scho gefouert hunn, mä 
mir brauchen Investitiounen an eis Infrastruktu-
ren, déi et och erlaben, datt mer eng eko-
nomesch Croissance an Zukunft nach hunn. An 
do ass awer eng vun de Konditiounen, datt mer 
d’Mobilitéit verbesseren hei am Land, well ouni 
verbessert Mobilitéit wäerte mer eng weider 
Wirtschaftscroissance zu Lëtzebuerg net kënne 
schëlleren.
An do gëllt et ebe grad, och dee Problem ze-
summe mat der Haaptstad konsequent unze-
goen, well d’Haaptstad vun dësem Land ass 
den ekonomesche Motor vun dësem Land. A 
wann deen ekonomesche Motor soll weider 
kënne ronn dréinen, da musse mer de Problem 
vum Verkéier, vun der Ubannung ronderëm, 
mä och an der Stad konsequent och kënnen 
ugoen. Duerfir, mengen ech, däerfe mer net 
nach eng Kéier Zäit verléieren, fir alles erëm 
eng Kéier grondsätzlech a Fro ze stellen. Duerfir 
musse mer do handelen.
Ganz besonnesch, fir datt de soziale Lift awer 
ka fonctionnéieren, brauche mer Investitiounen 
an eis Kanner, déi muer all déi Aarbechtsplazen 
do och solle kënne besetzen. An dat fänkt an 
der Crèche un an hält op der Universitéit awer 
nach laang net op! Schoulreforme mussen end-
lech nees d’Kanner an de Mëttelpunkt stellen, 
si mussen endlech nees den Enseignant an de 
Mëttelpunkt stellen. An déi Reforme mussen 
och am Klassesall ukommen, jo, si mussen an 
de Käpp vun de Kanner ukommen, well soss 
wäerte se keng Resultater bréngen.
Mir mussen och probéieren, fir Uni a Fuer-
schung méi staark an den Déngscht vun der 
Lëtzebuerger Ekonomie nach kënnen ze stellen. 
Aner Regioune weltwäit, wou Universitéiten 
opgebaut goufen an de leschte Jorzéngten, 
hunn dat op eng exemplaresch Aart a Weis ge-
maach, hunn nei Entreprisen doduerjer grad 
kënnen unzéien, hunn hire bestehenden Entre-
prisen do nei Marchéen an neit Potenzial opge-
zeechent. Duerfir, mengen ech, muss déi Ver-
netzung nach méi staark ginn, musse mer méi 
kloer och do cibléieren, wou den Intérêt vun 
der Lëtzebuerger Ekonomie da wierklech läit.
Och hei, mengen ech, gëllt et, datt eben net et 
nëmmen drëms geet, fir méi Geld auszeginn, 
mä datt et och drëms geet: Wat erreeche mer 
mat deem Geld? Wat fir eng Ziler poursuivéiere 
mer domadder an erreeche mer déi Ziler och, 
déi mer eis gesat hunn?
Dat alles, mengen ech, solle mer an enger 
Wuesstumsstrategie zesummefaassen, well ouni 
Wuesstum verléiert dëst Land komplett seng 
Marge de manœuvre. Mir haten déi lescht fën-
nef Joer eigentlech an der Moyenne kee Wuess-
tum. Dëst Land stagnéiert quasi zënter fënnef 
Joer a mir sinn do, wou mer 2008 fortgaange 
sinn. A mir brauche Wuesstum, dat gesi mer all 
Dag, well da wäre mer sécherlech schonn e 
Schratt méi wäit. Mir brauche Wuesstum fir Be-
schäftegung. Mir brauche Wuesstum fir méi 
Steierrecetten. Mir brauche Wuesstum, fir eis 
sozial Ofsécherung am Équiliber ze halen. Mir 
brauchen eben och Wuesstum, fir de soziale Lift 
nees kënnen ufueren ze loossen.
Alles dat erreeche mer awer net, wa mer just all 
Joer en neie Spuerpak oder en neie Steierpak 
op de Wee bréngen, esou wéi CSV an LSAP dat 
jo och fir déi nächst Jore wëlles hunn. Dat 
kënne mer erreechen, wa mer bereet sinn, eng 
Rei vun neie Weeër ze goen.
Sécherlech musse mer och an deenen nächste 
Joren den Euro zweemol, heiansdo souguer 
dräimol ëmdréinen. Mir brauchen och eng 
grouss Steierreform, déi eis un déi nei wirt-
schaftlech an déi gesellschaftlech Realitéit 
upasst. Mir brauchen awer nach vill méi wéi 
dat. Mir brauchen eigentlech de Courage, fir 
eis Systemer un déi nei Realitéit do unzepassen. 
Gradesou musse mer eis op eng ekonomesch 
Relance konzentréieren, mat Innovatioun, mat 
neie Produiten, mat neie Marchéen.
An duerfir geet spueren a Steieren erhéijen nu 
wierklech net duer. Duerfir brauche mer an ëm-
mer méi Beräicher eng aner Politik. Amplaz vun 
engem Spuerpak, amplaz vun engem Steierpak 
brauche mer e wierklechen Zukunftspak fir Lët-
zebuerg.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Meisch. 
Als nächste Riedner ass den Här Alex Bodry 
agedroen. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, bei dësem Budgetspro-
jet 2013 hu mer et net onbedéngt mat engem 
Budget ze di wéi déi aner Joren. Ech wëll do 
net agoen op d’Gefillswallunge vum Budgets-
minister bei der Presentatioun vun deem éisch-
ten Entworf. Mä et ass sécherlech déi éischte 
Kéier, zënter dass ech zumindest hei am Parla-
ment sinn, dass et duerch eng direkt Awierkung 
vun de Chambersfraktiounen, an deem heite 
Fall de Chambersfraktioune vun der Majoritéit, 
zu enger Modifikatioun vun dem Regierungs-
projet kënnt, iwwer Regierungsamendement, 
mä awer inhaltlech ofgestëmmt an der Koali-
tioun.
An ech mengen, en Nieweprodukt eigentlech 
vun där ganzer Diskussioun war och d’Ariich-
tung vun engem Koalitiounsrot, eigentlech eng 
Institutioun, déi et regelméisseg ginn ass an ei-
sem Land bis Enn de 60er Joren an déi während 
e puer Jorzéngte vun der Bildfläch verschwon-
nen war an déi elo hei bei Geleeënheet vun 
deenen heiten Diskussiounen erëm agefouert 
ginn ass, wat awer och, mengen ech, d’Schwie-
regkeet an d’Sensibilitéit an zu engem ge-
wëssenen Deel awer och d’Dramatik vun der 
Situatioun ënnersträicht, sou wéi se momentan 
gesi gëtt.
Lëtzebuerg beweegt sech net méi an deem 
Rhythmus vun deene leschte 25, 30 Joer. De 
Rhythmus vun der Wirtschaft huet geännert, 
d’konkurrentiellt Ëmfeld ass en anert ginn. An 
dat reglementarescht Ëmfeld ass amgaangen, 
sech praktesch vu Mount zu Mount ze änne-
ren, haaptsächlech op europäeschem Plang. 
Déi Diskussioun, déi nach bis an d’déif Nuecht 
era gefouert gouf zu Bréissel ronderëm d’Ban-
kenunioun, weist, wéi schnell sech allgemeng 
Regelen änneren, déi awer sécherlech och en 
direkten Impakt hei op d’Realwirtschaft, an 
deem heite Fall op d’Finanzplaz vu Lëtzebuerg, 
wäerten hunn.
Et ass och elo den éischte Budget hei vun 
deene leschte Joren, dee sech aschreift an eng 
nei europäesch Budgetsprozedur. Si ass nach 
net vill behandelt ginn eigentlech hei an eisen 
Diskussiounen. Mir diskutéieren eigentlech 
nach dëse Budgetsprojet wéi virdrun, ier et dat 
europäescht Budgetssemester ginn ass an ier 
d’„Sixpacken“ décidéiert gi si respektiv 
d’„Twopacken“ an der Diskussioun sinn an ier 
mer en Traité, dee mer nach net ratifizéiert 
hunn, en Traité ronderëm de Fiskalpakt ze ap-
plizéieren hunn.
An an deene Regele gëtt et Normen. An deene 
Regele gëtt et Budgetsnormen. An de Minister 
Frieden huet bei senger Virstellung gëschter 
drop higewisen, dass dëse Budget der europä-
escher Progressiounsnorm entsprécht: plus 
3,65%.
Dat war, dat muss ee soen, beim Budget vun 
dësem Joer 2012 net de Fall! De Budget 2012, 
deen huet déi europäesch Budgetsnorm iwwer-
schratt, eng Norm, déi och wäert natierlech op 
europäeschem Plang kontrolléiert ginn.
Eng Budgetsnorm, an do musse mer eis och 
drop astellen - ech kommen herno nach drop 
zréck -, déi sech elo an deenen neien Texter 
iwwert deen neien europäeschen Traité net méi 
einfach op den nominale Sold vun den öffent-
leche Budgeten ausriicht, mä déi de strukturelle 
Sold vun den europäesche Budgete kuckt. Also, 
e Sold vun de Budgeten, deen aussergewéinle-
che Situatioune Rechnung dréit, deen zum Bei-
spill och enger schwaacher Konjunktursitua-
tioun Rechnung dréit, wat den nominale Bud-
getssold net mécht.
An do, mengen ech, wär ech frou, wa mer an 
eis Gewunnechten och déi dote Bewäertungs-
matrix géifen erakréien an net an deenen alen 
Denkschemae verharren, wéi mer dat traditio-
nell hei zu Lëtzebuerg bei de Budgetsdiskus-
sioune gewinnt waren.
Mir mussen och, an ech mengen, do ass et un 
der Chamber, einfach dann d’Initiativ ze hue-
len, mir mussen och eis Budgetsprozeduren hei 
am Haus änneren. Dat ass eng Affär vum Re-
glement vun der Chamber. Och do ass kee Jota 
geännert ginn un den Texter, wéi se elo schonn 
x Jore bestinn, obwuel mir an der Praxis selwer 
jo och de Budget aneschters uginn, wou d’Dis-
kussioune lassginn eigentlech an deenen 
éischte Méint vum Joer, wann et drëms geet, 
eisen nationale Plang fir Stabilitéit a Wuesstum 
op Bréissel eranzereechen, deen d’Regierung jo 
bis spéitstens Enn Abrëll muss der Europäescher 
Kommissioun respektiv dem Conseil matdee-
len.
Et ass do, wou d’Weiche gestallt ginn. Et ass 
do, wou d’Chamber also och muss awierken. Et 
ass do, wou Konsultatioune musse gefouert 
ginn. An et ass eigentlech och do, wou eng öf-
fentlech Debatt muss gefouert ginn. Da musse 

mer Stellung bezéien zu den eenzelne Momen-
ter an där europäescher Budgetsprozedur, wat 
déi national Budgetsdokumenter ugeet.
A mir mussen eis hei d’Fro nach eng Kéier 
stellen, ob déi Aart a Weis, wéi mer hei d’Bud-
getsdiskussioun féieren, déi eigentlech eleng 
eng Generaldebatt ass iwwert d’grouss Linne 
vun der Budgetspolitik, déi a kengem Moment 
am Joer méi op déi eenzel Inhalter vun dem 
Budget selwer ageet - wat an eenzelnen Depar-
tementer geschitt, wat d’Initiativen an deenen 
eenzelne Politikberäicher sinn -, mir mussen déi 
dote Fro iwwerdenken, ouni vläicht an déi al 
Traditiounen zréckzekommen, déi mer eng 
Kéier haten, déi mer jo gemeinsam wollten of-
schafen, well se och näischt bruecht hunn, wou 
mer praktesch zweemol am Joer eng sektoriell 
Politikdiskussioun iwwer sämtlech Felder haten: 
beim État de la nation am Fréijoer a schlussend-
lech am Dezember beim Budget.
Mä ech mengen awer, dass et wichteg wär, 
dass mer eng Kéier am Joer net nëmmen hei 
d’gesamt Resultater vun enger Budgets- a 
Finanzpolitik kucken, mä dass mer d’Inhalter 
vun der Regierungspolitik hei kënne kritesch 
diskutéieren, kontradiktoresch debattéieren. 
Mir mussen also och déi dote Froen hei mat 
eranhuelen, wa mer wëllen en Impakt och als 
Parlament op d’Regierungspolitik behalen.
Wichteg ass also ze gesinn, dass sech déi Lëtze-
buerger Budgetspolitik - an dat kann net 
aneschters sinn aus politeschen Iwwerleeun-
gen, awer och aus rechtlechen Iwwerleeungen 
- aschreiwe muss an déi europäesch Budgets-
politik, sou wéi se duerch europäesch Traitéen 
an aner europäesch Texter definéiert ass. An 
dat geschitt an deem heite Fall, net nëmme 
prozedural, mä natierlech och inhaltlech.
Elo kann een natierlech... An ech gesti gären 
an, dass d’LSAP kritesch steet zu muncher 
Ausriichtung vun der europäescher Finanz-
politik insgesamt, well mer der Meenung sinn, 
dass se ze eesäiteg eigentlech nëmmen op 
d’Sich no Budgetséquiliber ausgeriicht ass an 
net genuch, trotz dem Wuesstumspakt, eigent-
lech Wuesstumsconsidératioune mat berück-
sichtegt. Dat ass eng Kritik, déi mer formuléie-
ren, déi mer probéieren, op europäeschem 
Plang geännert ze kréien. 
Mä nach musse mer eis un déi Virgaben hei ha-
len, déi an Europa geschéien, well wa mer 
wëllen aus där Kris hei erauskommen, kann dat 
nëmme gemeinsam duerch eng ofgestëmmte 
Politik an Europa sinn: Wirtschafts-, mä awer 
och Sozialpolitik, well déi sozial Dimensioun 
vun deem Europa eis besonnesch um Häerz 
läit. Mä dat kann net geschéien, wa kontradik-
toresch Politiken an deenen eenzelne Member-
state gemaach ginn. Dann ass et evident, dass 
d’Eurozon an Europa wäert soubal net aus 
deene Schwieregkeeten erauskommen, an 
deene se momentan drastécht.
Wichteg ass also, dass mer bei der allgemenger 
Ausriichtung vun der Politik an Europa déi so-
zial Dimensioun net vergiessen, dass mer wei-
der Diskussioune kréie ronderëm Mindestso-
zialstandarden an Europa, dass mer den Demo-
kratiedefizit vun der ganzer europäescher Gou-
vernance économique, deen all Dag sichtbar 
gëtt, behuewe kréien. Bei all nei Décisioun, déi 
op europäeschem Plang geholl gëtt, mierkt 
een, dass se eigentlech net am Virfeld demo-
kratesch op nationalem Niveau an och emol 
net op europäeschem Niveau op breeder Basis 
diskutéiert ginn ass. Dat sinn alles mangelhaft 
Ausriichtunge vun där Politik, an déi musse mer 
behuewe kréien. Dat ass zumindest d’Meenung 
vun eiser Fraktioun.
Ier mer op de Budgetsprojet 2013 agoe 
kënnen, mengen ech, muss een e Wuert awer 
och soen iwwert de Budget 2012. Dat ass jo 
d’Basis fir dee vun 2013, an deen erkläert esou 
munches. Dee Budget 2012, wéi en hei votéiert 
ginn ass a wéi en exekutéiert ginn ass, erkläert 
zum Deel eng Rei vun Ausriichtungen, déi mer 
hu missen huele bei deem Budgetsprojet fir 
2013.
Dee Budget 2012 ass sengerzäit am Summer 
vun der Regierung festgehale ginn, am Sum-
mer 2011, an engem Moment, wéi - dat war 
eng Fënster vun ongeféier dräi, véier Méint - all 
Prognosen eigentlech fir 2012, och op europä-
eschem Plang, positiv waren, wou gemengt gi 
war, d’europäesch Wirtschaft géif erëm urap-
pen a mir wären iwwert de Bierg. Schonn am 
Hierscht awer sinn éischt Rektifikatioune komm 
vun deene Prognosen, fir d’Éischt internationa-
ler an duerno och dunn nationaler.
An dat huet derzou gefouert, dass mer net méi 
elo schwätzen 2012 vun engem Wuesstum vun 
2,1% - dat war nach d’Grondlag vun der Op-
stellung vun deem Budgetsdokument fir dëst 
Joer -, mä dass mer eigentlech wahrscheinlech 
kënne frou sinn, wa mer en hallwe Prozent 
Real wuesstum 2012 wäerte kréien.
Deemools huet d’Regierung décidéiert - dat ass 
och esou akzeptéiert ginn hei an der Chamber 
-, dass keng Korrekture méi op der Regierungs-

virlag géife gemaach ginn. Dat huet derzou ge-
fouert, dass mer dann elo am Laf vum Joer ge-
mierkt hunn, dass op där enger Säit d’Dépensë 
méi staark gewuess sinn, wéi gemengt gi war, 
an dann op där anerer Säit d’Recettë méi kleng 
gi sinn am Laf vun dësem Joer, wéi bei der Op-
stellung vum Budget gemengt gi war, wat na-
tierlech am Endeffekt derzou féiert, dass den 
Defizit 2012 méi grouss ass, wéi dat bei der 
Opstellung vum Budget gemengt gi war. Dee 
soll ëm 2% fir de gesamtöffentleche Raum 
leien. An den Zentralstat wäert wahrscheinlech 
ëm 3,5% vum PIB Defizit ausweisen.
Doduerch kënnt dëst Budgetsjoer 2012 a Pa-
ragë vum Budgetsjoer 2004 - wéi richteg hei 
och schonn ervirgehuewe ginn ass, dat e Bud-
get ënnert der Responsabilitéit deemools vun 
CSV an DP -, wat bis dato eigentlech dat Bud-
getsjoer war vun deene leschte 25 Joer, wou de 
gréissten Defizit beim Statsbudget ze verzee-
chne war. An deemools huet komescherweis 
kee vu Katastroph geschwat a vu katastropha-
ler...

yw M. Xavier Bettel (DP).- Gutt, dass mir 
eng Kéier an där Regierung waren, soss hätt Dir 
déi lescht zéng Joer keng Ried kënnen halen, 
Här Bodry!

yw M. Alex Bodry (LSAP).- ...Entwécklung...
(Brouhaha et interruptions diverses)
Här Bettel, ech géif Iech déi Fro gär stellen: Fir-
wat war d’Demokratesch Partei nëmmen eng 
Kéier an der Regierung an deene leschten aacht 
Joer?
(Brouhaha et interruptions diverses)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Bodry nozelauschteren!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Déi nächst zéng 
Joer kënne mir da soen: „Jo, deemools, wéi 
d’LSAP an der Regierung war...“.
(Interruptions diverses)

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Net esou hek-
tesch, Dir Hären!

yw Une voix.- Ce n’est que la vérité qui 
blesse!

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Net esou hek-
tesch, Dir Hären! Et gëtt sécherlech Grënn, an 
ech mengen, dat ass de Wëlle vum Wieler, fir-
wat dass d’Demokratesch Partei an deene 
leschten 20 Joer nëmmen - wéi si mengt: 
„nëmmen“ - fënnef Joer an der Regierung war. 
Et huet vläicht och eppes mat där doter Politik 
ze dinn.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ma dat gesi mer 
dann an zwee Joer.

yw Une voix.- Oh Mamm, oh Mamm!

yw Une autre voix.- Ech hat gemengt, Dir 
géift an der Gemeng bleiwen.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech schwätze jo 
net vu...

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Déi Resultater do 
vun...
(Hilarité et interruptions diverses)
Déi Resultater...

yw M. le Président.- Här Bodry, fuert viru 
wann ech gelift!

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Déi Resultater vun 
2012 mat engem héijen Defizit besonnesch am 
Statsbudget, déi maachen en duebelen Effort 
eigentlech fir 2013 néideg - fir erëm op de Pak 
vun der Konsolidéierung vum Statsbudget 
zréckzekommen.
Insgesamt gëtt en Effort gemaach vun enger 
Milliard Euro. A wann ee géif d’Netupassung 
vun der Akommessteiertabell mat bäirechnen, 
da gëtt hei en Effort gemaach vun Defizitre-
duzéierung, déi bei iwwer 1,1 Milliard Euro läit. 
Deen Effort gëtt zu enger gudder Halschent um 
Niveau vun de Steiere gemaach, vun de Mehr-
einnahme gemaach, an zu enger klenger Hal-
schent am Endeffekt, wann een d’Rechnung 
esou opstellt, um Niveau vun den Aspuerunge 
par rapport zu enger Ausgabentendenz, déi vir-
dru festgeluecht ginn ass.
Dat ass historesch gesinn - an et muss een ef-
fektiv an d’80er Joren zréckgoen, fir ähnlech 
budgetär Efforten ze gesinn, fir den Defizit ze 
reduzéieren -, dat ass en immensen Effort, dee 
gemaach gëtt, en immensen Effort, dee ver-
laangt gëtt. Dat soll een an aller Däitlechkeet 
soen: Dat ass keng Bagatell!
Et ass och keng Selbstverständlechkeet, dass 
d’Regierung an d’Koalitioun op deen dote 
Schrëtt gaange sinn. Déi Defizitreduzéierung, 
déi hei gemaach gëtt, ass den Ausdrock vun 
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engem politesche Wëllen, dem politesche 
Wëllen, d’Verantwortung net deenen nächste 
Generatiounen opzebürden, mä d’Verantwor-
tung elo ze iwwerhuelen an och derfir ze suer-
gen, dass mer an Zukunft e staarke Stat a be-
sonnesch och e staarke Sozialstat hei zu Lëtze-
buerg weider hunn.
D’Approche vun der LSAP: Si ass eigentlech an 
hirem Wahlprogramm an iwwer Kongressbe-
schlëss determinéiert - an eisem Wahlpro-
gramm. An do hu mer ni en Hehl draus ge-
maach a sëlleche Rieden, offizielle Rieden, dass 
mer der Meenung sinn, dass mer eng vernünf-
teg Politik brauchen, dass een net ëmmer kann 
op Pomp liewen an dass mer progressiv - etap-
peweis, net op ee Schlag, mä etappeweis! - 
mussen no an no de Statsdefizit op en akzepta-
belt Mooss reduzéieren. An dat ass gläichzäiteg 
- an dat ass méiglech, an et war bis elo méig-
lech! - sech ausgeschwat fir d’Erhalung vun ei-
sem Sozialstat a fir seng nohalteg Ofsécherung.
De Minister Frieden huet geschwat a senger 
Ried gëschter vu Wuesstum. En huet geschwat 
vu Budgetséquiliber. An engem gewësse Mo-
ment huet e gesot, de Budgetséquiliber wär 
eng Virbedéngung fir de Wuesstum. Mir deelen 
déi doten Aschätzung nëmme bedéngt. Mir 
brauche béides: Mir brauchen am Endeffekt 
Wuesstum. Ouni nohaltege Wuesstum, ech wëll 
dat betounen, geet et net! Mä mir brauche 
sécherlech och Statsfinanzen, déi sech in etwa 
am Équiliber halen. Mä et gëtt awer och x Bei-
spiller - hien huet d’Beispill vu Kanada genannt, 
fir seng Thees ze ënnermaueren -, et gëtt awer 
och x Beispiller, wou Länner duerchaus vill 
Wuesstum haten, iwwer länger Periode Wuess-
tum haten a gläichzäiteg awer och am öffentle-
che Beräich Defiziter gefuer sinn. Och där Bei-
spiller gëtt et eng ganz Partie.
Däitschland, zum Beispill, ass awer e Beispill: 
Däitschland huet sech iwwer Jore verschëllt, 
och haut mécht Däitschland nach eng Neiver-
schëldung vu Joer zu Joer, och wa se e bëssen 
als Musterschüler no baussen an Europa optrie-
den. An Däitschland war awer och iwwer laang 
Joren ëmmer an ass nach haut d’Lokomotiv vun 
der ganzer europäescher Wirtschaft, huet also 
och Wuesstum generéiert.
Mir brauchen also béides: Mir brauchen eng 
verstänneg Budgetspolitik, déi net op eng Iw-
werverschëldung ausgeriicht ass, a mir brau-
chen awer och permanent - an där Elementer 
sinn an dësem Budget dran! - Incitatiounen, fir 
de Wirtschaftswuesstum unzekuerbelen. 
Woubäi mer awer och musse realistesch sinn! 
Et wär jo schéin, wa mer hei zu Lëtzebuerg alles 
kéinte steieren iwwer eise Statsbudget. Ech 
mengen, et ass evident, dass eise Wuesstum vill 
méi ofhängeg ass vun deem, wat sech ausser-
halb vu Lëtzebuerg mécht, wéi vun deem, wat 
sech a Lëtzebuerg selwer mécht.
Mir sinn eng oppen Ekonomie, eng Ekonomie, 
déi wéi keng aner europäesch Ekonomie e ganz 
klenge Bannemaart huet, awer selbst-
verständlech exportorientéiert ass. Dofir ass et 
evident, dass d’Entwécklung vum Uelechpräis, 
vum Pëtrolspräis, dass de Change tëschent Dol-
lar an Euro an dass d’Coursë vun de Bourssen 
international méi e staarken Impakt hunn op de 
Wuesstum zu Lëtzebuerg wéi all national Ak-
tioun, déi mer kënnen iwwert de Statsbudget 
huelen.
Do soll ee sech näischt virmaachen. Schéi wär 
et, wa mer alles dat kéinte steieren iwwert déi 
Décisiounen, déi mir hei als Parlament ze hue-
len hunn. Mä d’Wierklechkeet zu Lëtzebuerg 
ass eng aner. Nach soll een dee Spillraum not-
zen, dee mer hunn, fir eng Rei vu richtegen Zil-
setzungen ze setzen a Korrekture virzehuelen.
Ech wëll och nach eng Kéier rappeléieren - de 
Marc Spautz huet et och a senger Interventioun 
gemaach -, dass, wa mer dee Budget 2013 ku-
cken, een dee muss gesinn awer als ee Glidd 
vun enger Kette vu Budgetsprojeten zënter 
dem Ausbroch vun der internationaler Kris, wat 
jo awer am Ufank eng reng Finanzkris war, 
duerno eng Wirtschafts- a Sozialkris zum Deel 
ginn ass, an dass duerno eigentlech eng öffent-
lech Scholdekris an de Mëttelpunkt geréckelt 
ass - wat eigentlech nach net d’Diskussioun 
2008 war, wéi et lassgaangen ass - an déi öf-
fentlech Scholdekris zum Deel och mat där 
Bankekris ze dinn huet, well verschidde Länner 
sech zousätzlech hu misse massiv verschëllen, 
fir hire Banken ënnert d’Äerm ze gräifen, fir eng 
gréisser Katastroph ze verhënneren.
An dat hat villes ze dinn natierlech och mat de 
Spekulatioune géint Länner op de Finanzmäert. 
Dofir ass et wichteg, dass een och weider han-
nendrubleift, dass ee sech international, euro-
päesch Regele gëtt, fir déi Finanzmäert do bes-
ser ze reguléieren, eng ganz Rëtsch vu spekula-

tive Geschäfter anengt a souguer verbitt. Dat 
schéngt eng weider Viraussetzung ze sinn, fir 
dass mer dauerhaft eigentlech net méi kënnen 
an eng ähnlech Situatioun zréckfale wéi déi, 
wou mer elo dra sinn.
Europäesch ass - a Lëtzebuerg huet do voll 
matgemaach - fir d’Joren 2009 an 2010 eng 
antizyklesch Politik gefuer ginn, eng Politik, déi 
wëssentlech héich Defiziter a Kaf geholl huet, 
déi wëssentlech probéiert huet, d’Investisse-
menter souguer eropzesetzen, fir eben aus där 
doter Kris erauszekommen. Mä esou eng Poli-
tik, dat ass awer och ganz kloer, kann een een, 
zwee, vläicht dräi Joer maachen. Esou eng Poli-
tik kann een net während fënnef an zéng Joer 
duerchzéien. Et muss eng Kéier de Moment 
komm sinn, wou een erëm probéiert, no an no 
an normal budgetär Verhältnisser eranzekom-
men.
Dat ass och genau dat, wat hei zu Lëtzebuerg 
geschitt ass. 2009 an 2010 war eng Budgets-
politik hei gemaach ginn, wou déi sougenann-
ten automatesch Stabilisateure konnte spillen, 
wou eng Verschëldung bewosst a Kaf geholl 
ginn ass, fir eben d’Reprise ze ënnerstëtzen. No 
an no musse mer an eng méi normal Politik 
zréckkommen. Mir mussen dat awer esou ge-
stalten, dass net iwwerreagéiert gëtt an dass 
mer ëmmer eng flexibel Äntwert op d’Proble-
mer vum Moment ginn. Déi Problemer, déi 
kënnen eigentlech och, dat gesäit ee praktesch 
vu Mount zu Mount, änneren.
Déi Prognosen, dat schéngt mer haut eng 
Selbstverständlechkeet ze sinn, déi Prognosen, 
déi mer haut maachen, déi kënnen an dräi, 
véier Méint scho falsch sinn. Dat kann an déi 
eng oder et kann an déi aner Richtung goen.
Dofir huet d’Regierung jo och net an huet dës 
Koalitioun net gesot, mir wëlle stur en Zil 
usteieren, an egal wat geschitt, et bréngt eis 
näischt méi dovunner of. Mir hate fir d’Éischt 
emol fir zwee Joer en éischte Spuerpak festge-
luecht. An do hu mer gesot, no engem Joer 
zéie mer e Bilan, da kucke mer, wéi d’Situatioun 
ass. An opgrond vun deem Bilan, deen dee-
mools gezu gi war an opgrond vun deene bes-
sere Prognosen, déi deemools do waren, ass 
décidéiert ginn, fir eng Rei vun Ausgabekier-
zunge respektiv Steieren net méi weiderzeféie-
ren.
D’Krisesteier huet just fir d’Joer 2011 gespillt. 
D’Krisesteier huet net méi 2012 gespillt. Dat 
war eng politesch Décisioun, déi geholl ginn 
ass, well ebe reagéiert ginn ass op déi neisten 
Entwécklungen, esou wéi se sengerzäit viraus-
gesi gi waren. D’Wierklechkeet war e bëssen 
eng aner am Laf vun dësem Joer 2012, wéi dat 
2011 gemengt gi war.
Esou musse mer och an Zukunft virugoen. Mir 
mussen en Zil virun Aen hunn, dat ass déi etap-
peweis Reduzéierung vun eisem Statsdefizit. 
Mir mussen awer och ganz kloer wëssen, wéit 
wäit dass mer do ginn. Well et ass scho richteg, 
an dat ass keng nei Erkenntnis, et ass scho rich-
teg, dass all Reduzéierung vu Statsausgabe res-
pektiv zum Deel och verschidde Steiererhéijun-
gen en negativen Effet op de Wuesstum hunn. 
De Statec huet dat jo an deene leschte Wochen 
an Deeg nach eng Kéier virgefouert. Dofir muss 
ee besonnesch oppassen a virsiichteg sinn, wa 
mer praktesch a Stagnatiounssituatioune sinn.
D’europäesch Wirtschaft ass no un der Rezes-
sioun an zu Lëtzebuerg schreiwe mer praktesch 
just eng schwaarz Null, wat d’Joer 2012 an ei-
sem öffentlechen Haushalt ugeet. Dofir ass et 
immens wichteg, dass mer hei millimeter-
schaarf versichen ze reagéieren, net mat der 
Aaxt fueren, mä mam Skalpell probéieren, hei 
déi richteg Moossnamen ze treffen, déi eben 
och der allgemenger wirtschaftlecher an der 
allgemenger sozialer Situatioun ugepasst sinn.
Mir sinn der Meenung, dass, wann een dat 
Budgetsdokument hei kuckt, dass dat weider-
hin e fortschrëttleche Budget ass, e Budget, 
deen zu 40% Sozialbudget ass, wou sozial Aus-
gaben domadder finanzéiert ginn. Iwwer fën-
nef Milliarden, wäit iwwer fënnef Milliarden 
Euro ginn och d’nächst Joer erëm a Sozialtrans-
ferten investéiert iwwert de Statsbudget, well 
mer eng ganz staark Fiskaliséierung hunn och 
vun eiser Sécurité sociale. An der Sécurité so-
ciale sinn dat eleng 2,6 Milliarden. Et si knapp 
zwou Milliarden Euro am Familljen- an Integra-
tiounsberäich. Et si 650 Milliounen Euro fir de 
Beschäftegungsfong, iwwregens e Beschäfte-
gungsfong, deen am Joer 2008, also virun der 
Kris, 380 Milliounen Dépensen hat. Dee Be-
schäftegungsfong brauch also haut 40% méi, 
wéi dat nach viru knapp fënnef Joer de Fall war.
Et ass e Budget, deen och weider derfir suergt, 
dass wäerten am öffentleche Secteur direkt 
oder iwwert de konventionelle Beräich an 
Déngschtleeschtunge fir d’Bierger zousätzlech 
Aarbechtsplaze geschafe ginn, och am Joer 
2013. Et ginn 1,7 Milliarden Euro investéiert di-
rekt oder indirekt vum Stat iwwert dee Stats-
budget 2013.

De staatleche Support fir d’öffentlech Fuer-
schung beleeft sech op 270 Milliounen, eng 
Verdräifachung an nëmmen dräi Joer. Am 
Schoul- an am Héichschoulberäich ginn insge-
samt iwwer 1,5 Milliarden Euro investéiert res-
pektiv gi lafend Käschten domadder gedroen, 
iwwert dee Budgetsprojet 2013. Dat ass awer 
eng Orientéierung, déi konform ass zur europä-
escher Wuesstums- a Beschäftegungsstrategie 
„Europa 2020“.
Et ass, mengen ech, ëmmer erëm gutt, drun ze 
erënneren, an ech hunn den Androck heiansdo, 
zu Bréissel kënnt dat an de Vergiess, dass et 
wichteg ass, all déi budgetär Regelen, déi jo bis 
an de leschten Detail an deene leschte Joren 
ausgebaut si ginn a verschäerft si ginn, dass 
een déi verbënnt mat där Strategie „Europa 
2020“, déi emol eng Kéier d’Ambitioun hat, 
aus Europa déi grouss modern Wëssensgesell-
schaft ze maache mat nohaltegem Wuesstum, 
mat héijer Beschäftegungsquot. Et ass op dee 
Pad och vun der Dugend, wou mer an Europa 
erëm mussen zréckkommen.
An ech denken, dass dee Budgetsprojet 2013, 
wann een net kuckt, wat da vläicht op enger 
Plaz ewechgeholl ginn ass, mä wann ee kuckt, 
wat an deem Budgetsprojet 2013 drastécht, 
dass dat dann awer eng national Politik ass, déi 
awer konform ass zu der Grondausriichtung 
vun där europäescher Wuesstums- a Beschäfte-
gungsinitiativ, hannert där mer voll stinn.
De Lëtzebuerger Stat gëtt net mat deem heite 
Budget zu engem schlanken, zu engem 
schwaache Stat. Et bleift e Stat, dee weider 
kann intervenéieren, dee korrigéieren an och fir 
eng sozial Ëmverdeelung suerge kann. An dat 
geschitt iwwert de Steiersystem. De Steiersys-
tem huet als Haaptfonctioun, fir eng sozial 
Ëmverdeelung vum Räichtum virzehuelen.
Dat erkläert och, firwat dass mer als LSAP-Frak-
tioun vun Ufank un an all deenen Diskussiou-
nen iwwert déi lescht Jore gesot hunn, wa mer 
eng Iwwerverschëldung wëlle verhënneren, wa 
mer wëlle verhënneren, dass mer eise Kanner 
Milliarde Schold mat op de Wee ginn an, ech 
mengen, domadder och hir Zukunft zu engem 
gudden Deel verbauen, dass mer da musse kor-
rigéieren.
Mir hu gesot: „Éischter op der Säit vun den Ein-
nahmen, net fir d’Alleréischt bei de sozialen 
Transferten - loosse mer kucken, wat vu Méiein-
nahmen dran ass.“ Dat ass eng klassesch Posi-
tioun vun der LSAP a war bis dato och ëmmer 
eng klassesch Positioun vun de Gewerkschaf-
ten.
Ech ka mech erënneren, dass de Kolleeg John 
Castegnaro nach virun deene leschte Cham-
berswahlen an engem Interview gesot huet: 
„Ma wa mer Sue musse siche goen, da musse 
mer se bei der Solidaritéitssteier siche goen“, 
well ee jo weess, dass d’Solidaritéitssteier och 
de Beschäftegungsfong speist - et ass eng vun 
deene raren affectéierte Steieren, déi mer hei 
zu Lëtzebuerg hunn -, a well ee weess, dass 
d’Solidaritéitssteier eng progressiv Steier ass, 
well se sech op d’Akommessteier leet, eng 
Akommessteier, déi natierlech e progressiven 
Tarif och hei zu Lëtzebuerg huet.
Dofir hu mer gesot, de Spëtzesteiersaz, dee 
geet elo op 40% an d’Luucht. Ech erënneren 
drun, dass e bis Enn den 80er Jore bei iwwer 
50% louch zu Lëtzebuerg - bei iwwer 50% 
louch! -, an deemools och nach 10% Solidari-
téitssteier dropgerechent gi sinn, sou dass de 
bei bal 60% Besteierung waars, Taux marginal, 
an den 80er Joren. Dat war eng aner Welt! Dat 
ass gutt, dat huet sech och international 
anescht beweegt.
Mä et muss een awer soen, wann een dat heite 
schonn als völleg derniewent emfënnt, da muss 
ech soen, da muss een awer och zréckkucken a 
kucken, wat eng Kéier d’Situatioun war. Dofir si 
mir nach wie vor der Meenung, dass och beim 
Spëtzesteiersaz nach deen een oder anere Pro-
zent no uewe Loft muss bleiwe fir déi nächst 
Joren, wann et net zu enger Stabiliséierung vun 
der Wirtschafts- a vun der Finanzsituatioun 
kënnt.
Mir hunn eis staark gemaach besonnesch och 
an Debatten hei d’lescht Joer an am Ufank vun 
dësem Joer fir eng Mindestbesteierung vun de 
Betriber - fir d’Éischt d’SOPARFIen an an der 
zweeter Etapp déi aner Betriber -, well mer et 
als fundamental ongerecht emfannen, dass et 
eng grouss Majoritéit vu Gesellschaften hei zu 
Lëtzebuerg gëtt, déi guer keng Akommessteier, 
guer keng Kierperschaftssteier bezuelen an 
iwwregens guer keng Gewerbesteier bezuelen, 
wat dann erëm eng Kéier d’Gemengen an 
deem heite Beräich strooft.
Dofir fanne mir et richteg, dass mer endlech 
deen dote Wee gaange sinn, an dat maache re-
lativ wéineg Länner an Europa. Mä ech denken, 
dass der nach ëmmer méi deen dote Wee 
wäerte goen, fir eng Mindestbesteierung vun 
de Betriber anzeféieren, fir och all déi Of-
schreiwungsméiglechkeeten, déi och bei de Be-

triber bestinn an déi natierlech vu ganz grousse 
Spezialisten och optimal ausgenotzt ginn, fir 
dass mer déi deelweis och kënnen zoumaa-
chen. Wéi et sécherlech richteg ass, dass et och 
an deem heite Fall nei Besteierungsweeër gëtt, 
wat gewëssen aussergewéinlech Akommessen 
ugeet, déi mer notamment am Finanzberäich 
hei zu Lëtzebuerg hunn. Dat ass déi Politik, déi 
mer duerchgezunn hunn an déi sech och 
erëmspigelt an deem Ganzen.
D’CSV hat ëmmer eng liicht aner Approche. 
Ech hunn ëmmer gesot: „Fir d’Éischt kucke 
mer, fir ze spueren, a wann dann eigentlech 
näischt méi dran ass am Spueren, da si mer och 
bereet, iwwer Steiererhéijungen ze schwätzen.“ 
À vous de juger, wéi schlussendlech déi Politik 
dann hei ausgeriicht ginn ass.
Op jidde Fall ass méi Steiergerechtegkeet fir eis 
Fraktioun en Diskussiounsthema, dat nächst 
Joer an déi Joren drop. Mir brauchen eng 
grouss ugeluechte Steierreform, net on-
bedéngt, fir ënnert dem Stréch ëmmer méi 
Steieren eranzekréien, mä fir méi Steiergerech-
tegkeet ze hunn tëschent deenen eenzelne 
Steierzorten. Fir méi Steiergerechtegkeet ze 
hunn,…
(Interruption)
…dat heescht, dass mer effektiv, menge mir, 
mussen iwwerleeën, ob een ëmmer op d’Akom-
mes nach Steieren dropsetzt, ob een net de 
Besëtz…
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. Alex Bodry (LSAP).- …misst méi be-
steieren. Do huet sech an deene leschte Jor-
zéngten eng formidabel Entwécklung gemaach, 
dass de Besëtz bal guer net méi besteiert gëtt, 
wat fréier e klassesche Pilier vun eisem Steier-
recht war, an op där anerer Säit d’Akommes 
ëmmer méi staark mat Steiere beluecht gëtt.
Et betrëfft awer och natierlech d’Privatpersou-
nen an d’Betriber. De Finanzminister huet do 
eng aner Vue. Hie mengt, d’Betriber, do dierfe 
mer eis éischter nach bal just nach no ënne 
bewegen am Konkurrenzkampf mat deenen 
aneren. Kee streit of, dass een dat internatio-
naalt Ëmfeld och muss berücksichtegen. Mä 
nach deele mer déi doten Approche net! Fir eis 
gëtt et keen Tabu, an och eng anescht ausge-
riichte Betribssteier muss an eisen Ae Bestand-
deel vun enger Debatt ronderëm eng all-
gemeng Steierreform sinn. Do kann een net 
ganz Secteuren einfach ausklammere vun där 
doter Diskussioun. Et muss een och d’Fro däerfe 
stelle ronderëm eng méi richteg Besteierung 
vun de Benefisser vun de Betriber.
Dat sinn alles Punkten, déi eise Fraktiounskol-
leeg, de Lux Luss, hei duergeluecht huet, 
mengen ech, an engem ganz flotten, liesbare 
Rapport a virun allem och mat Engagement hei 
mëndlech virgedroen huet. En huet och pro-
béiert, iwwert déi lescht Méint als Rapporteur 
eng ganz aktiv Roll an der Gestaltung och vun 
der konkreter Budgetspolitik ze huelen. Ech 
soen him hei am Numm vun eiser Fraktioun en 
décke Merci fir déi vill Aarbecht, déi hien an 
deene leschte Méint…
yw Une voix.- Très bien!
yw M. Alex Bodry (LSAP).- …an deem doten 
Dossier geleescht huet.
E Merci geet och un de Gilles Roth, och wa säi 
Sëtz eidel ass fir de Moment, fir seng Aarbecht 
als Rapporteur bei deem Steiergesetz, wat e 
feste Bestanddeel ass vun deem ganze Budgets-
pak vun dësem Joer.
Ech wëll mech ganz kuerz beschäftege mat der 
Fro - mä do wäerte mer eis ni eens ginn, hei-
bannen net an dobaussen nach manner: Auste-
ritéit. Ass dat hei en Austeritéitsbudget? Wat ass 
iwwerhaapt d’Definitioun vun der Austeritéit? 
Do geet et scho lass. Ass dat heiten en Austeri-
téitsbudget oder net?
Austeritéit, do denken ech, dass déi Leit, déi 
dat gebrauchen an net midd ginn, all Dag dat 
ze widderhuelen, dorënner verstinn: sozialen 
Ofbau. Ech verstinn, dass ee subjektiv dat Gefill 
kann hunn, well effektiv verännert sech hei ep-
pes. D’Steiere ginn erop an eenzel Ausgabe gi 
gekierzt. Ech verstinn, dass ee subjektiv déi Im-
pressioun kann hunn, wann een dat vergläicht 
mat deem, wat déi lescht 25, 30 Joer zu Lëtze-
buerg geschitt ass, Usus war, wat zu Lëtzebuerg 
als normal ugesi ginn ass, wat awer an engem 
Bléck vu bausse sécherlech als eng anormal 
Entwécklung ugesi ginn ass, eng exzeptionell 
Boomperiod iwwer méi wéi zwee Jorzéngten.
Mä op där anerer Säit, wann een awer objektiv 
kuckt, wat dann an anere Länner Austeritéits-
budgete sinn, wat Austeritéitspolitik ass, da 
mengen ech, dass objektiv gesinn déi Defini-
tioun och op de Budget 2013 net zoutrëfft. Mir 
si weiderhin e Land, an de Budget spigelt dat 
erëm, wou automatesch wäerten den 1. Okto-
ber all Léin, Gehälter, Pensiounen ëm 2,5% 
eropgoen. Den 1. Oktober 2012 war dat de 
Fall. Den 1. Oktober 2013 wäert dat och wei-
der de Fall sinn.
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Mam Ënnerscheed dës Kéier, dass mat enger 
geschatener Inflatioun vun 1,9% oder 2% 
deelweis elo am Joer 2013 d’Leit kënnen dee 
Verloscht un Upassung, dee si déi lescht dräi 
Joer matgemaach hunn, kompenséieren iwwer 
eng Upassung vun hiren Akommessen, déi 
iwwert der Inflatiounsrat vun deene leschten 
zwielef Joer läit. Och dat, däerf ee vläicht soen, 
gëtt et a kengem anere Land.

Da stellen ech fest, dass am Ausland an esou Si-
tuatiounen net geschwat gëtt iwwer Erhéijung 
vu Mindestléin. Lëtzebuerg wäert säi Mindest-
loun erhéijen. Mir wäerten dat d’nächst Woch 
hei décidéieren. Ab 1. Januar ginn d’Mindest-
léin zu Lëtzebuerg eropgesat. Am Ausland ass 
Austeritéit gläichbedeitend mat Erofsetze vun 
de Léin, mat Erofsetze vun de Renten. Bei eis 
wäerten d’Léin an d’Renten do, wou mer en 
Afloss hunn, weider an d’Luucht goen, net méi 
an deemselwechte Mooss wéi virdrun, mä si 
wäerte weider eropgoen. An zu engem gudden 
Deel, ech kommen dorobber zréck, wäert et 
insgesamt kee Kafkraaftverloscht während der 
Kris hei zu Lëtzebuerg ginn. Dat sinn zumindest 
d’Zuele vun deene leschte Joren.

Bei eis gi keng Plazen am öffentleche Secteur 
ofgebaut, wéi dat aner Regierunge maachen. 
Souguer lénks Regierunge si gezwongen, 
opgrond vun der Situatioun an eenzelne Län-
ner, op deen dote Wee ze goen. Dat maache 
mir net beim Stat, an och am gesamtöffentle-
che Secteur wäert weider agestallt ginn a wäer-
ten och nei Posten entstoen am Laf vun deem 
nächste Joer. Dofir mengen ech, dass ee mat al-
ler Contestatioun, déi ee kann hu fir déi eng 
oder déi aner Moossnam, awer soll och d’Reali-
téite kucken.

De Statec gëtt oft erbäigeholl a leschter Zäit, fir 
eng Rei vun Theesen ze ënnermaueren. Ech hu 
mer erlaabt, lescht Zuelen hei nozefroen, wat 
d’global Entwécklung vun der Kafkraaft hei zu 
Lëtzebuerg ugeet, jo e ganz wichtege Facteur, 
well mat Recht och eis Partei ëmmer insistéiert, 
mir misste kucken, esou wäit wéi méiglech an 
där Kris déi Kafkraaft zumindest vun den ën-
neschte Kategorië bis an de Mëttelstand eran 
ze erhalen.

Abee, d’Zuele fir Lëtzebuerg vum Statec be-
leeën, dass bis elo an deene fënnef Krisejoren - 
loosse mer se esou nennen - , also vun 2009 bis 
- Schätzung - dann 2013, insgesamt gesinn déi 
Kafkraaft hei zu Lëtzebuerg an d’Luucht gaan-
gen ass. D’Kafkraaft insgesamt vun de Lëtze-
buerger, dat kann natierlech individuell chan-
géieren an der Situatioun, an där d’Leit sech 
befannen. Insgesamt gesinn, wat de Revenu 
disponible ugeet hei, gesäit een, dass déi 
Kafkraaft hei insgesamt gesi liicht eropgaangen 
ass, 2013 also liicht méi héich läit, wéi dat am 
Joer 2008 de Fall war.

Mir haten an de Joren 2010 an 2012 souguer 
eng relativ däitlech Entwécklung no uewen, 
mat plus 2% am Schnëtt an deenen doten 
zwee Joer, a si war wéi gesot - awer vill méi 
liicht - 2009, 2011 a wahrscheinlech 2013 réck-
leefeg. Ëm 0,3% géif d’Kafkraaft erofgoen am 
nächste Joer. Och déi Chiffere géif ech bieden 
awer ze berücksichtegen, wann ee Kommen-
tare mécht a wann een d’Situatioun vun haut 
kuckt respektiv d’Politike bewäert, déi elo 
ustinn.

Ech hu geschwat vun der Approche vun der 
LSAP, wat d’Budgetspolitik ugeet. Ech wëll och 
e Wuert soen zu der Approche vun der LSAP, 
wat d’Fro vun de Scholden a vum öffentlechen 
Defizit ugeet. Mir stinn zu deem, wat gemein-
sam vereinbart ginn ass an enger gewëssener 
Situatioun, mat allen Nuancen, déi och an där 
Décisioun deemools dra waren.

Wéi dës Koalitioun ugetratt ass a wéi deen 
éischte Programme de stabilité vun dëser Re-
gierungskoalitioun ausgeschafft ginn ass - dat 
war also Enn 2009, Ufank 2010 -, dunn hu mer 
eis festgeluecht, dass mer 2014 géifen ustrie-
wen, de gesamtstaatlechen Defizit op null ze 
reduzéieren. Wann ech soen „gesamtstaatle-
chen Defizit 2014 op null“, wat heescht dat? 
Dat heescht, dass de Stat eleng nach wäert De-
fizit féieren, mä dass eben duerch den Iwwer-
schoss an der Sécurité sociale, haaptsächlech 
am Pensiounswiesen, et wäert zu engem Équili-
ber kommen.

Mir hunn och festgeluecht, wat den Effort sollt 
sinn. Mir hu gesot, do muss wahrscheinlech en 
Effort gemaach ginn all Joers vun Defizitre-
duzéierung am Beräich vun 300 bis 400 
Milliounen. An et ass gläichzäiteg och gesot 
ginn a geschriwwe ginn op Bréissel - et ass no-
zeliesen! -, dass dat doten Zil vum Defizit null 
fir 2014 an der Hypothees opgestallt ginn ass, 
dass mer an de Joren 2011 bis 2014 wäerten 
en duerchschnëttleche Wirtschaftswuesstum 
hei zu Lëtzebuerg hu vun 3%.

Mir wëssen, dass mer kënne frou sinn, wann an 
där doter Period de Wirtschaftswuesstum wäert 
am Schnëtt bei 1,5% leien, dat heescht, d’Hal-

schent vun deem, wat mer ugeholl hate sen-
gerzäit. An et ass och drageschriwwe ginn, 
dass, wa mer dat net erreechen an éieren 
nëmmen 2% erreechen, dann ass dat Null-De-
fizit-Zil 2014 net ze halen. Nozeliesen an den 
Dokumenter aus där doter Period.

Mir stinn zu deem, wat ofgemaach ginn ass. 
Mir wëllen eng weider Etapp och virbereeden 
2014. Mir sinn awer och der fester Iwwerzee-
gung, dass dat Null-Defizit-Zil 2014 net ze ha-
len ass an dass et och wirtschaftlech kee Sënn 
mécht, opgrond vun deene verännerte Wirt-
schaftsdaten, fir mordicus esou en Zil wëllen 
d’nächst Joer ze erreechen. En Effort ähnlech 
wéi dëst Joer vun enger Milliard ass d’nächst 
Joer net nach dropzetässelen. Dat ass reng on-
méiglech. Dat géif och dee ganz kümmerleche 
Wirtschaftswuesstum, dee mer hunn, definitiv 
hei zu Lëtzebuerg nach duerch Eegeverschëlde 
mat erofdrécken.

Effortë sinn ze maachen, dat ass ganz kloer, an 
deene Paragen, wéi se festgehale waren: 304 
Milliounen d’Joer. Dat schéngt eng vernünfteg 
Linn ze sinn, déi ee sech gëtt. Mä et ass evi-
dent, an ech mengen, dass mer herno gemein-
sam zu deenen dote Konklusioune kommen, 
wann d’Chifferen emol eng Kéier um Dësch 
leien. Do sinn ech ganz pragmatesch, an 
deenen dote Geschichte sinn ech sécher, dass 
mer gemeinsam wäerten dat dote festleeën.

Et muss ee jo och feststellen, dass all, praktesch 
all déi aner europäesch Länner hir Ziler, déi si 
sech och eng Kéier gesat hunn, déi se och 
Bréissel matgedeelt hunn, een, zwee Joer 
schonn no hanne geréckelt hunn, respektiv 
zum Deel souguer mam Accord vun offiziellen 
europäesche Stellen. Anescht wäert et hei och, 
denken ech, zu Lëtzebuerg net goen.

Firwat mengen ech, dass ee sollt och hei net a 
Katastrophismus verfalen? Am Extrait vum Här 
Etgen senger Pressekonferenz, do hunn ech 
matkritt: „...katastrophal”, „Katastroph!”, also, 
ech hu geduecht: „Merde, du muss direkt hei 
vu Lëtzebuerg fortplënneren! Dat Land, dat 
geet elo wierklech d’Baach eran an deenen 
nächste Méint. ”

(Interruptions)

Wirtschaftswuesstum ass och eng Fro vu Ver-
trauen. A mir sollten net hei duerch iwwer-
driwwent, iwwerzeegt, parteipolitesch moti-
véiert eigentlech Schlechtmaache vu Lëtze-
buerg eis et an där schwiereger Situatioun, wou 
mer scho sinn, nach méi schwiereg maachen. 
Dofir, mengen ech, soll een ëmmer probéieren, 
och wann een an der Oppositioun ass probéie-
ren, awer mat Aemooss eigentlech un déi dote 
Froen erunzegoen an an der Duerstellung och 
wäitestméiglech awer objektiv ze bleiwen.

Ech wéilt dofir e puer Zuelen och do nach 
zousätzlech nennen. Ech hu virdru geschwat, 
mir musse räsonéieren an Zukunft - Europa ver-
laangt dat - net an nominale Solde vu Bud-
geten, mä a strukturelle Solde vu Budgeten. An 
och do wollt ech dann déi lescht Zuele soen, 
déi ëmmer esou liicht ënnerginn an den Debat-
ten, wou ee laang muss sichen, fir se op engem 
Tableau eigentlech och zesummen ze fannen.

Do gesäit een, dass Lëtzebuerg eigentlech, wat 
de Solde structurel ugeet, well mer momentan 
e schwaache Wirtschaftswuesstum hunn an dat 
jo mat berücksichtegt gëtt an der Berechnung 
vum Budgetssold, dass mer eigentlech liicht am 
Boni leien, dass mer 2011 mam Solde structu-
rel en Iwwerschoss hate vun 0,5%. Dat ass ei-
sen „mid-term objective”, wéi e momentan 
nach an Europa gëllt - Zil eigentlech erreecht!

2012 - mir wëssen, dass et do zu Dérapagë 
komm ass an eis Effortë fir ze spueren noge-
looss haten - wahrscheinlech minus 0,7%. Mä 
och fir 2013 geet de Statec dovunner aus, no 
senge leschte Berechnungen - déi kënnen ëm-
mer nach changéieren, dat wësse mer -, vun 
engem liichte Plus. Plus 0,2% wär den öffentle-
che Sold hei zu Lëtzebuerg, de Solde structurel, 
well mer eben dovunner ausginn, dass mer 
vläicht nëmmen héchstens 1% Wirtschafts-
wuesstum wäerten 2013 hunn, sou dass een 
also och net däerf hei iwwerdreiwen an déi 
aner Säit.

Net minimiséieren, wat d’Schwieregkeeten 
ugeet: Mir wëssen, dass sech d’Ëmfeld total 
amgaang ass ze veränneren an dass mer eis ef-
fektiv mussen nei opstellen, dass mer net 
kënnen esou weiderfueren an deem Train-train, 
wéi mer dat elo iwwer laang Jore kannt hunn. 
Mä ech wiere mech awer och dergéint, dass 
een alles schlecht mécht a mécht, wéi wa mer 
wierklech just nach een Zentimeter virun 
engem risege Lach géife stoen, wou mer all 
Moment riskéiere géifen dranzefalen. Dat ass 
net wouer! Dat gëtt och duerch déi objektiv 
Zuelen hei eigentlech beluecht.

E Wuert och zur Schold. D’Schold ass an eisen 
Aen a priori näischt Schlechtes an näischt Gud-
des. Ech mengen, et ass net richteg, fir all 

Schold a priori als onsënneg an als schlecht ze 
betounen. Et si vill Leit, déi Gemengebudgeten 
ze verwalten hunn, wat jo och öffentlech Bud-
gete sinn, an déi wëssen hoergenau - an am 
Private geet et jo net aneschters -, dass een eng 
Rei vun aussergewéinlechen Ausgaben een 
duerchaus kann iwwer Emprunt deelfinanzéie-
ren. Ech soen deelfinanzéieren, net ganz finan-
zéieren, deelfinanzéieren! A wat eigentlech fir 
de Privathaushalt, wat fir d’Gemengepolitik 
richteg ass, ka fir d’Statspolitik net falsch sinn.

Dofir, mengen ech, muss d’Zil net sinn, däerf 
et vläicht souguer aus wirtschaftlechen Ursaa-
chen net sinn, fir absolut all zousätzlech Schold 
ze verbannen. Mä mir brauche sécherlech, an 
et mécht Sënn fir eng Rei vun Investissementer, 
wat schwéier Investissementer sinn a grouss na-
tional Infrastrukturen, a grouss Netzer, do brau-
che mer riseg Zommen. An et ass normal, dass 
net nëmmen déi Leit, déi haut eigentlech 
Steierzueler sinn, dofir mussen de Kapp hierha-
len, mä dass een deelweis déi Investissementer, 
déi wierklech op Jorzéngte wäerten do sinn, 
dass een déi och deelweis iwwer en Emprunt 
mat ofleet op aner Generatiounen.

Déi Politik do, déi hätte mer gären. Eng Politik, 
déi also, géif ech soen, vernünfteg och mat der 
Scholdefro ëmgeet, d’Scholden net verdäiwelt, 
och d’öffentlech Scholden net verdäiwelt, mä 
se probéiert geziilt anzesetzen.

Et ass awer och gradesou evident, dass mer eis 
déi nächst Jore Statsbudgete mat 1,5, mat 
zwou Milliarden zousätzlechen Emprunten all 
Joers net kënne leeschten, zemools well mer 
wëssen, dass den Total vun den Investissemen-
ter vum Stat direkt an indirekt bei ëm 1,7 Mil-
liarde läit. Dat heescht, mir sinn also relativ no 
um Punkt drun, wou mer an d’Situatioun 
erakommen, dass mer schonn ufänken, net méi 
Investissementer iwwer Emprunten ze finan-
zéiere beim Stat, mä wou mer riskéieren unze-
fänken, reng Fonctionnementskäschten iwwer 
Emprunten ze finanzéieren.

Dat ass fir d’Gemengen absolut duerch d’Ge-
setz verbueden. Dat ass och fir de Stat sécher-
lech net richteg. Dofir, wéi gesot: keng Ver-
däiwelung, mä awer och kloer gesinn, wéi 
d’Realitéit ass a plädéiere fir e vernünftegen 
Ëmgang mat där Scholdefro do.

Momentan, dat ass ganz kloer, mat deenen 
niddregen Zënssätz, déi mer zum gudden Deel 
wéinst dem Triple-A hunn - dofir musse mer 
och alles maachen, dass mer dee Qualitéitslabel 
do als Lëtzebuerger Land behalen! -, ass 
d’Charge vun der Dette nach duerchaus ze er-
droen. Si ass, dat ass wouer, dräimol méi héich 
wéi virum Ufank vun der Kris, beleeft sech op 
220 Milliounen. Mä déi 220 Milliounen, déi 
muss ee jo awer mat engem Gesamtbudget 
och a Verbindung brénge vu 14 Milliarden.

Sou dass ech soen, dass dat elo verträglech ass 
bei den niddregen Zënsen, mä dass mer do 
awer och mussen oppassen, dass mer do na-
tierlech och ënner Observatioun stinn an 
Europa a vun de Ratingagencen, sou dass ee 
sech do och sécherlech keng Folië kann erla-
ben. Mä momentan kréie mer dat ganz gutt 
hei nach gehandelt.

De Budgetsrapporteur huet mat Recht op 
d’Noutwendegkeet higewisen, Courage ze wei-
sen. Ech mengen, dës Regierung, dës Koali-
tioun huet Courage bewisen a Froen, wéi vir-
drun eigentlech nach keng Regierung Courage 
konnt opweisen. Obwuel eigentlech d’Proble-
matik schonn, zumindest deelweis, bekannt 
war.

Dat lescht Beispill ass d’Rentereform. Eng Ren-
tereform, déi ech nach wie vor als richteg, als 
ausgeglach, als zukunftsweisend gesinn, well se 
ebe scho reagéiert proaktiv, net waart, bis 
d’Kand am Pëtz läit, mä elo probéiert, effektiv 
eng gewësse Weichestellung virzehuelen, fir ef-
fektiv net egoistesch, net kuerzsiichteg alles dat 
festzehalen, wat mer haut hunn, mä ze pro-
béieren, manner vläicht ofzewälzen op déi, déi 
no eis kommen. Dat ass eigentlech déi richteg 
Politik.

Mir maachen et esou, dass mer hëllefen ofzesé-
cheren an dass mer hëllefen, fir och de Grond-
fonctionnement vun eisem generéise Sozialsys-
tem, op dee mer houfreg sinn, iwwer laang Jo-
ren nach kënne weider ze halen.

Ech géif mer wënschen, dass dës Koalitioun - 
mä d’Zäit gëtt knapp! - deeselwechte Courage 
zum Beispill och hätt bei der Reform vun de 
Gemengefinanzen, wou vill diskutéiert, vill stu-
déiert ginn ass, wou mer elo opgrond vun 
deene Studien op engem Punkt ukomm sinn, 
wou Décisioune musse kommen, wou Neel mat 
Käpp gemaach musse ginn, wéi dat ëmmer 
esou schéin heescht. De Minister seet, dat 
wäert kommen. Ech huelen e gäre mam Wuert.

Ech hoffen, dass en effektiv dat doten duerch-
zitt, well mir wëssen, dass mer hei kee Konsen-
sus wäerte kréien! Hei si mer an engem Punkt 

dran, wou jiddweree rechent a wou mer zwar 
déi hehre Prinzipien op enger Säit hunn an 
d’Rechemaschinn op där anerer Säit. Beson-
nesch schwiereg gëtt et elo, déi Reform duerch-
zezéien. Do ass eigentlech déi gutt Fënster ver-
passt ginn, fir d’Reform ze maachen, an engem 
Moment, wou d’Gemengefinanze stagnéieren.
Dat wär och e Message, deen ech awer géif un 
d’Regierung ginn, wou ëmmer nach esou 
d’Meenung ass: Ma d’Gemengen insgesamt, 
deene geet et jo am Fong formidabel, a mir als 
Stat, mir musse kucken, d’Enner beieneen-
zekréien.
Et ass wouer: Insgesamt gëtt et héich Reserven. 
Insgesamt sinn d’Bonië vun de Budgeten och 
an de Gemengen 2011 - déi lescht Zuelen, mä 
2012 och wahrscheinlech - héich. Mä hannert 
deem Gesamtbild verstoppe sech ganz ver-
schidden, grondverschidde Situatioune vun 
enger Gemeng op déi aner.
Gemengen, déi pro Kapp, heiansdo ouni dass 
dat iergendwéi mat méi Chargen a méi Besoinë 
verbonnen ass, dat Duebelt kréie wéi aner Ge-
mengen, dat ass net richteg. Dat muss geän-
nert ginn. Do musse mer déi Span méi kleng 
kréien, awer gläichzäiteg selbstverständlech 
gewëssen national Aufgaben oder regional 
Aufgabe berücksichtegen, déi déi eenzel Ge-
mengen hunn, déi mer dann ze definéieren an 
ze chiffréieren hunn.
Ech mengen, op esou enger Basis misst een, 
wann ee verstänneg ass a wann e Minimum vu 
Solidaritéit och nach tëschent de Gemenge be-
steet, kënne weider räsonéieren.
Mä e Weiderschreiwen an enger Krisesituatioun 
vun där doter Situatioun, dat ass eng Zäit-
bomm, déi tickt an déi wäert zu déckem Zoff 
am Gemengesecteur féieren, wann net do eng 
Reaktioun kënnt.
E puer Chiffere just, fir dat ze ënnermolen. Et 
ass gekuckt ginn, wat d’Moyenne ass am ganze 
Land pro Kapp, wat dann esou vum Stat iwwer 
Bedeelegung u Steieren un d’Gemenge weider-
gefouert gëtt all Joers. Dat sinn also déi net af-
fectéiert Einnahmen, déi d’Gemenge kréien, 
déi net direkt op eng bestëmmten Ausgab hi-
geziilt sinn. Do muss ee wëssen, dass mer hei 
zu Lëtzebuerg sechs Gemengen hunn - sechs 
Gemengen! -, déi iwwert der Moyenne leien. 
An all déi aner iwwer honnert leien ënnert der 
Moyenne!
Dat ass d’Verdeelung momentan, wéi dee 
ganze System vun den Haaptakommesse vun 
de Gemengen ausgeriicht ass. Wat mer brau-
chen, sinn also eng méi gerecht Opdeelung të-
schent de Gemengen, méi stabil Finanze fir 
d’Gemengen, déi méi berechebar sinn, déi wäi-
testméiglech sollen eigentlech un déi vum Stat 
ugepasst sinn.
Dann natierlech misst awer och derfir gesuergt 
ginn, dass, wann nei Aufgaben op d’Gemen-
gen iwwer e Gesetz duerkommen, d’Gemen-
gen awer och dofir kënnen eng Kompensatioun 
kréien a selbstverständlech och e System hunn, 
dee konform ass zur Landesplanung, konform 
ass zum IVL respektiv och deelweis konform ass 
zum Pacte Logement, wou mer all déi Froe 
schonn eng Kéier diskutéiert haten.
Well déi doten ongläich Situatioun an den Ein-
nahme spigelt sech och erëm an de Reserve 
vun de Gemengen. Do ass een direkte Lien. Et 
huet also wéineg mat gudder Haushaltspolitik 
an de Gemengen ze dinn, dat gesäit ee ganz 
kloer. Et si genau déi Gemengen - an et ass eng 
Handvoll -, déi ganz vill net affectéiert Ein-
nahme vum Stat kréien, déi bei Wäitem déi 
déckste Reserven hunn. Enorm Reserven!
Dräi Gemengen hei am Land hunn iwwer zwee 
Drëttel vun de Reserven. An all déi aner Ge-
mengen, déi deele sech de Rescht. Dat heescht, 
dat Bild, wat ee schonn huet an den eenzelne 
Budgeten, dat fënnt sech och erëm an de Re-
serven, dat Spigelbild eigentlech vun der Ver-
gaangenheet.
Dofir ginn ech net midd ze soen: Et muss rea-
géiert ginn! Well wann d’Gemengen, och dat 
gesäit een, grosso modo nach eens gi mam 
Budget 2013, 2014 komme vill Gemengen net 
méi mat den Enner beieneen. Da gëtt et on-
heemlech enk. Da muss onheemlech d’Schold 
eropgoen oder et kënnt zum Kappe vun anere 
Punkten, well, dat muss een och gesinn, d’Ge-
mengen net deeselwechte Gestaltungsspillraum 
hunn, wéi de Stat dat huet.
Bei de Gemengen, zemools deene gréissere Ge-
mengen, do mécht de Personalbudget gutt 
d’Halschent aus, gutt d’Halschent vum ordinäre 
Budget. Beim Stat sinn et 20%. Dat heescht, al-
les, wat sech also op där doter Front mécht, 
ouni emol ee Posten nei ze schafen, bréngt ebe 
mat sech, dass et do zu enger praktesch Null-
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Mir fueren dann de Mëtteg viru mat der Dis-
kussioun iwwert d’Budgete respektiv iwwert de 
Projet de loi 6497. Ech hu fir de Mëtten nach 
ageschriwwe folgend Riedner: déi Häre Bausch, 

Gibéryen, Urbany, Wolter an Etgen. Als éischte 
Riedner haut de Mëtteg kritt dann elo den Här 
François Bausch d’Wuert. Här Bausch, Dir hutt 
d’Wuert.

6497 - Projet de loi portant modifi-
cation
- de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu;
- de la loi modifiée du 16 octobre 
1934 concernant l’impôt sur la for-
tune;

- de la loi générale des impôts modi-
fiée du 22 mai 1931 («Abgabenord-
nung»);
- de la loi modifiée du 30 juin 1976 
portant 1. création d’un fonds pour 
l’emploi; 2. réglementation de l’oc-
troi des indemnités de chômage 
complet;
- de la loi modifiée du 22 décembre 
2006 promouvant le maintien dans 
l’emploi et définissant des mesures 
spéciales en matière de sécurité so-
ciale et de politique de l’environne-
ment;
- de la loi modifiée du 12 février 
1979 concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée;
- de la loi modifiée du 30 juillet 2002 
déterminant différentes mesures fis-
cales destinées à encourager la mise 
sur le marché et l’acquisition de ter-
rains à bâtir et d’immeubles d’habi-
tation (suite)

6500 - Projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2013 (suite)
Discussion générale commune (suite)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, véier Joer 
Wirtschafts- a Finanzkris hunn däitlech Spuren 
an de Lëtzebuerger Statsfinanzen hannerlooss. 
Déi direkt Käschten duerch dës Kris schloen zu 
Buch duerch steigend Sozialausgaben, virun 
allem bei de Chômage-Indemnitéiten, déi méi 
héich mussen ausbezuelt ginn. Héich Bäiträg, 
déi mer hu misse bezuelen, fir Banken ze ret-
ten, an och Risiken, déi mer nach droen duerch 
Garantië bei enger Bank.
Ech wëll drun erënneren, datt mer d’lescht Joer 
am Kader vum Budget eng Statsgarantie vun 
2,7 Milliarden - also „mir”, Dir hutt déi ge-
stëmmt; mir hu se net gestëmmt - gestëmmt 
hu fir d’Dexia, fir datt d’BIL kéint aus der Dexia 
erausgeholl ginn. Dat sinn 2,7 Milliarde Stats-
garantien, wou de Moment eis, loosse mer 
soen, nach näischt kascht hunn, mä eis nach 
ëmmer kënnen eppes kaschten.
Mä d’Kris huet och dozou gefouert, datt eis 
Steiereinnahmen, eis Recetten zréckginn. Si 
kennzeechent sech awer och duerch stagnéie-
rend oder falend Realléin. An natierlech och 
duerch déi schlecht Konjunkturlag kréie mer 
manner Recetten eran, well d’Benefisser vun de 
Betriber, net all, mä mindestens awer deelweis, 
zréckginn.

Wann een eleng d’Mehrausgabe fir de Stat 
duerch de steigende Chômage kuckt, da gesäit 
ee schonn, wéi séier a wéi rapide datt verschid-
den Dépensë geklomme sinn. Mir haten 2008 
nach e Chômage vu 4,8%, am Joer 2012 leie 
mer bei 6,1%. De Budget 2011 huet de Chô-
mage eis nach 536,7 Millioune kascht, am Bud-
get 2012 waren et der scho 638,1 an d’Previ-
sioun fir 2013 läit bei 682,6 Milliounen.

Dat heescht, hei ass awer och nach ze soen, 
datt dat éischter, géif ech emol soen, nach op-
timistesch Schätzunge si fir d’Finanzen, well 
heiranner si sécherlech net agerechent den Aar-
bechtsplazofbau, deen zum Beispill kënnt bei 
der KB, bei der Cargolux oder anere Betriber, 
déi de Moment net ganz gutt dostinn, soudatt 
een dovun aus ka goen, datt déi Previsioun fir 
2013 vu 682,6 Milliounen éischter méi héich 
wéi méi niddreg wäert ausfale vun Dépensen.

Da gesäit een, datt de Mehrkäschtepunkt bei 
de Chômage-Indemnitéiten also tëschent, 
eleng tëschent 2011 an 2013 146 Milliounen 
Euro pro Joer ausmécht. Dat sinn enorm On-
käschten, déi, wéi gesot, mam steigende Chô-
mage verbonne sinn.

Lëtzebuerg, de fréiere Musterschüler am PIB-
Wuesstum an der EU, ass bei dem Wirtschafts-
wuesstum uerg ënnert d’Rieder geroden an dat 
huet natierlech déck Répercussioune sougutt 
op den Emploi wéi och op d’Recettësäit beim 
Stat. Wann een d’Wuesstumsmoyenne kuckt 
tëschent 1995 an 2008, do hate mer eng 
Wuesstumsmoyenne vu 6%, tëschent 2008 an 
2013 komme mer nach knapp op 1% an der 
Moyenne, mat souguer engem Joer derbäi, 
wou mer Minuswuesstum haten, also wou mer 
am Minus louchen.

Ganz signifikant a problematesch ass fir eis 
awer, datt zënter zwee Joer mer souguer han-
nert engem vun eise gréissten Nopeschlänner 
leien, an zwar deem, wou mer och déi wich-
tegst Handelsbezéiungen hunn, Däitschland. 
Zënter zwee Joer leie mer, wat de Wuesstum 
ugeet, hannert Däitschland. Do muss ee laang 
zréckkucke goen an der Geschicht, fir dat ze 
fannen. Wann ech kucken, 2012 hat Däitsch-
land e Wuesstum vun 0,8%. Mir leie viraus-
siichtlech bei 0,4%. Fir 2013 ass an Däitschland 
e Wuesstum prognostizéiert vun 0,8%. Mir 
wäerten do bei 0,7% leien.

Dat heescht, dat ass schonn en alarmant Un-
zeechen, datt zu Lëtzebuerg zënter 2008 
d’Welt sech wesentlech geännert huet par rap-
port zu deene 15 oder souguer 20 Joer virdrun.

Niewent den direkten Effekter vun der Kris 
schleefe mer awer och nach eng ganz Rei struk-
turell Problemer mat eis erëm, déi en net onwe-
sentlechen Effekt op d’Statsfinanzen hunn. Dës 
hunn och näischt mat der Kris ze dinn, mä 
d’Kris huet se just méi siichtbar gemaach.

Marge-de-manœuvre an anere Politikberäicher 
kënnt, eleng duerch den Automatismus, deen 
iwwert deen dote Wee besteet.
Ech wëll och nach eng lescht Zuel nennen. 
Wann ech vergläiche mam Kont 2011, dat sinn 
also déi lescht Fixzuelen, an ech kucken elo 
d’Previsioune fir 2013, dann hunn d’Gemenge 
matgedeelt kritt, dass si zimlech genau 2013 
mat deene Sue kënne rechne wéi virun zwee 
Joer. Dat heescht, 0% derbäi, e klenge Minus 
souguer par rapport zu 2011. Dem Stat seng 
Einnahmen, seng lafend Einnahme ginn awer 
an därselwechter Period, wann ech do de Kont 
2011 vergläiche mam Budget 2013, ëm 8% an 
d’Luucht.
Do ass sech amgaangen eng Schéier ze bilden, 
déi bedenklech ass a wou et wichteg ass ze rea-
géieren. Dofir mengen ech, dass et gutt ass, 
dass déi Fro vun de Gemengefinanzen an der 
Diskussioun ass. Si ass vläicht net um richtegen 
Enn ugepaakt gi vun der Subventionéierung, 
mä och doriwwer muss ee schwätzen, dat däerf 
och keen Tabu sinn.
Mä nach wie vor mengen ech, dass et wichteg 
ass, dass mer dee Blocage, deen iwwer Jore be-
steet an där doter Fro, ewechkréien an dass 
mer zerguttst iwwer eng Neigestaltung vun der 
Steierlandschaft bei de Gemenge schwätzen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, et ass a Moud natier-
lech, d’Regierungspolitik ze kritiséieren. An de 
Rapporteur huet et och gesot: Deenen enge 
geet se ze wäit, deenen anere geet et net wäit 
genuch. Wat virun allem mer opfält, ass awer 
déi Virulenz, mat där eigentlech hei kritiséiert 
gëtt. Ech mengen, ech gesti gären an, dass 
munches an der Virbereedung vun den Déci-
siounen, munches och an der Kommunikatioun 
vun deenen Décisiounen net esou gelaf ass, wéi 
dat wënschenswäert gewiescht wär. Dat muss 
een hei frank a fräi agestoen.

Ech mengen awer nach wie vor, wann ech 
d’Resultat elo kucken a wann ech d’Haapt-, déi 
grouss Chiffere kucken, déi eis hei virleien, dass 
d’Resultat awer richteg ass an dass mer eis elo 
eng Aarbechtsmethod och ginn, fir déi nächst 
Joren eng Radiografie ze maachen an deenen 
eenzelne Politikberäicher, eng Evaluéierung ze 
maachen, wat mer scho jorelaang froen, vun 
deenen eenzelne Moossnamen, déi d’Regie-
rung hëlt, fir kënnen och déi richteg Décisioun 
ze huelen an déi och rationell no bausse kënne 
weiderzevermëttelen. Dat ass d’Aufgab, 
mengen ech, op déi Politik ze kucken.

Ech hu bis elo gespëtzt, ech si virwëtzeg, wat 
nach kënnt un Alternativen. Ech hunn dem Här 
Meisch hei nogelauschtert. En huet villes 
ugekënnegt: „Mir wäerten..., mir mussen...”, 
mä dat alles sinn allgemeng, onverbindlech Id-
dië gewiescht, déi jiddweree vläicht an där 
enger oder anerer Form hei kéint soen.

D’Regierung ka sech deen dote Luxus net 
leeschten. An dës Koalitioun ka sech dee Luxus 
net leeschten a si huet sech dee Luxus net ge-
leescht, bei allgemeng verbindlechen Aussoen 
(veuillez lire: bei allgemengen, onverbindle-
chen Aussoen) ze bleiwen, fir Niwwelbommen 
hei ze zünden, wou kee Mënsch weess, wat 
sech hannendru verstoppt.

D’Regierung huet Faarf bekannt mat enger Rei 
vu Moossnamen, wou keng populär ass! Wou 
keng populär ass! Dat wësse mer. Mir maachen 
dat jo net, well mer eis wëlle wéidoen, well mer 
de Leit wëlle wéidoen, well mer net frou mat 
de Leit wären. Mä mir maachen dat, well mer 
dat an dësem Moment als eng richteg Äntwert 
emfannen.

Mir mengen och, dass mer et ronnbruecht hät-
ten, an der leschter Mouture vun dem Steier-
pak besonnesch, en Équiliber hierzestellen och 

tëschent Privatleitbesteierung a Besteierung 
vun de Betriber, deen eis wichteg war.

Mir mengen, dass mer et fäerdegbruecht hunn, 
déi ënnescht Schichten, déi kleng Leit - déi si fir 
mech emol fir d’Éischt wichteg, da kucke mer 
no de Mëttelschichten -, déi kleng Leit schadlos 
ze halen, wat all déi Moossnamen ugeet, déi 
musse getraff ginn, fir eis öffentlech Finanzen 
hei am Gläichgewiicht ze halen.

Ech hätt mer haut erwaart, et géif méi Konkre-
tes komme wéi dat allgemengt Geplätschers, 
wat mer schonn x-mol héieren hunn, wat hei 
virgefouert ginn ass. Ech erkennen hei keng va-
label Alternativ zu dëser Koalitioun an dëser Re-
gierungspolitik, déi hei gemaach gëtt. An dofir 
wäert d’LSAP-Fraktioun och geschlossen dëse 
Budget stëmmen.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bodry. 
Domadder wär d’Riednerlëscht fir de Moien er-
schöpft a mir géifen de Mëtteg um zwou Auer 
virufuere mat de Budgetsdebatten.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 11.25 heures)
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Sou sinn an deene leschten 20 Joer eng ganz 
Rei, ech nenne se emol sougenannten „Sozial-
mesuren” décidéiert ginn, déi duerch hir Onse-
lektivitéit haut de Budget staark belaaschten. 
Ech wëll stellvertriedend duerfir eng erauszéien, 
well déi besonnesch erausstécht, dat ass déi 
ominéis Mammerent, déi d’CSV 2001 aus 
bëllegem elektoralem Gewënn duerchgedréckt 
huet; et hat kee se gefrot.

(Interruptions diverses)

Et hat kee se gefrot, mä d’CSV huet se, wéi ge-
sot, aus elektorale Grënn duerchgedréckt. Déi 
kascht haut de Statsbudget 70 Milliounen...

(Interruption)

Gelift? Dach, mir hunn dergéint gestëmmt, Här 
Boden. Dir kënnt Iech dat vläicht net méi erën-
neren, mä et war awer esou.

(Brouhaha)

Déi kascht de Statsbudget haut 70 Milliounen 
Euro.

Mir schleefen awer och nach eng ganz Rei ge-
féierlech strukturell Problemer, Här President...

yw M. le Président.- Hei, ech géif Iech bie-
den, Iech e bëssen ze berouegen an dem Här 
Bausch elo emol nozelauschteren! Herno kann 
nach jiddwereen d’Wuert kréien.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Si 
kënnen och all mat mir schwätzen, mä se sollen 
hei net nach vis-à-vis matenee schwätzen, well 
soss verstinn ech definitiv näischt méi.

(Brouhaha)

yw M. Lucien Clement (CSV).- Wou ass Äre 
Buergermeeschter, Här Bausch?

yw M. François Bausch (déi gréng).- Gelift? 
Sidd Dir ewell... Dir sidd awer net Buerger-
meeschter, Här Clement.

yw M. Lucien Clement (CSV).- Neen, Äre 
Buergermeeschter!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Eise 
Buergermeeschter, wien ass dat dann?

(Hilarité)

Den Här Kox? Den Här Kox, oder wien?

(Interruptions)

Mir schleefen awer och nach eng ganz Rei ge-
féierlech strukturell Problemer op eise Recettë 
mat eis ronderëm, déi eis riskéieren an den 
nächste Joren op de Kapp ze falen. Ech wëll do 
haaptsächlech der dräi eraushuelen.

Dat éischt ass den Tanktourismus. Den Tank-
tourismus mécht 7,8% vun eise Recetten am 
Moment aus, an et gëtt villfälteg Grënn, firwat 
den Tanktourismus wäert zréckgoen. Et gëtt 
sécherlech ekologesch Grënn, firwat e muss 
zréckgoen, mä et gëtt awer och ekonomescher, 
déi ganz kloer drop hindeiten, datt en zréck 
wäert goen, soudatt déi Nisch Tanktourismus 
lues a lues wäert verschwannen a mer net méi 
kënne mat deenen Einnahme rechnen.

Dann hu mer dodru gekoppelt den Tubaktou-
rismus, dee mécht 4,8% vun eise Statseinnah-
men aus am Moment, och eng Recette, déi an 
deenen nächste Jore ganz kloer éischter d’Ten-
denz wäert hunn, zréckzegoen.

An da kënnt de Commerce électronique, dee 
5,7% am Moment vun de Statseinnahmen aus-
mécht. Do fale 70% mindestens ab 2015 zréck.

Dat heescht, mir wëssen haut schonn, datt mer 
Honnerte Millioune manner Recetten hunn ab 
2015, an et gëtt awer esou gemaach, wéi wann 
dat de Moment net de Fall wär. De Budget gëtt 
diskutéiert, wéi wann déi Recetten nach bis 
éiweg kéinte weiderdaueren.

Mir schleefen awer och zënter Laangem en 
anere bekannten, awer enorme strukturellen 
Defizit mat eis ronderëm, nämlech deen, datt 
mer e wirtschaftleche Monolithismus hunn, 
eng Ofhängegkeet vun engem Wirtschaftssec-
teur, déi enorm ass, nämlech de Finanzsecteur. 
Dat ass näischt Neits, dat ass zënter 20 Joer be-
kannt.

D’Regierung huet, déi hei Regierung a virun 
allem eng vun deene Parteien, déi an där Re-
gierung hei ass, weess dat schonn zënter 35 
Joer an huet an deene leschten 20 Joer déi Si-
tuatioun einfach schleefe gelooss an näischt 
dozou gemaach.

Déi problematesch Situatioun vun eise 
Statsfinanzen huet deemno ganz ënnerschidd-
lech a facettëräich Ursaachen.

yw M. le Président.- Ech bieden Iech wierk-
lech, e bësse seriö elo hei nozelauschteren! Et 
ka jiddwereen herno nach intervenéieren, all 
Fraktioun huet nach méi wéi genuch Zäit. Mä 
loosst wann ech gelift d’Riedner ausschwätzen!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här Pre-
sident, ech soen Iech Merci, datt Der Äre Kol-
leegen hei riets e bësselchen an d’Gewësse riet.

yw M. le Président.- Et sinn net nëmmen 
d’Kolleege riets, Här Bausch.
(Brouhaha)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Déi héie-
ren ech awer am häertsten! Déi héieren ech 
awer am häertsten.

yw M. Marc Spautz (CSV).- Déi héiert Der am 
léifsten.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Gelift?

yw M. Marc Spautz (CSV).- Déi héiert Der am 
léifsten.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Dat 
hänkt dovunner of, wat se soen, Här Spautz.
(Hilarité)
Déi problematesch Situatioun vun eise 
Statsfinanzen huet, wéi gesot, deemno ënner-
schiddlech a ganz facettëräich Ursaachen. Et 
gëtt externer, dat ass d’Kris, mä et gëtt awer 
och hausgemaachtener, an déi si scho laang 
bekannt an déi sinn duerch d’Kris, wéi gesot, 
just méi siichtbar ginn.
Duerfir ass och dem Finanzminister seng Recht-
fertigungsschinn, fir ze maachen, wéi wann 
hien a seng Partei, déi elo, wéi gesot, ëmmer-
hin zënter 1979 onënnerbrach an der Re-
gierung ass an onënnerbrach de Finanzminister 
stellt, wéi wa si keng Schold un där problema-
tescher Lag fir d’Land hätten, déi ass falsch. 
Villes, wat haut als Begléckungsmomenter 
iwwert de Statsbudget finanzéiert gëtt an ni 
richteg duerchduecht war, ass ënner CSV-Res-
ponsabilitéit agefouert ginn.

yw Une voix.- Bal alles.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Vill... Jo, 
bal alles, dat ass richteg, bal alles!
(Interruptions)
Dir maacht awer just haut, wéi wann Der ni ep-
pes domadder ze di gehat hätt.

yw Une voix.- Dat ass net wouer!
(Brouhaha)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Vill 
strukturell Problemer, vill strukturell Problemer 
vun haut...
(Brouhaha)
Här President, ech brauch haut zwou Stonne 
Riedezäit, esou wéi et ausgesäit.

yw Une voix.- Mä Dir provozéiert eis.

yw M. le Président.- Fuert elo emol virun, 
Här Bausch!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Vill 
strukturell Problemer vun haut sinn ënner bal 
35 Joer CSV-Regierungspolitik ausgesat ginn an 
net ugepaakt ginn.

yw Une voix.- Richteg!

yw M. François Bausch (déi gréng).- D’CSV-
Politik vum Scheckheft a vum Aussëtzen huet 
eis an déi heite Situatioun manövréiert, an 
duerfir ass et bal net auszehalen, wann de Fi-
nanzminister sech a seng Partei hei ëmmer 
wëllt duerstellen, wéi wa si déi wieren, déi 
d’Debatten iwwert d’Zukunft vum Land géife 
förderen.
(Interruptions)
Eleng an deene leschten dräi Joer hu sech an 
der CSV bal op alle Punkte Leit fonnt, déi dat 
eent an och de Contraire gesot hunn, wann et 
drëms gaangen ass, konkret ze handelen, fir 
d’Land aus der Kris ze féieren. An ech wäert 
nach mat Beispiller genuch kommen.
Nu ginn ech dem Rapporteur... Iwwregens 
muss ech soen, et war e ganz interessante Rap-
port. De Rapporteur huet e Rapport dëst Joer 
gemaach, deen ech mindestens deelweis als en 
Oppositiounsrapport ugesinn hunn. An e kritt 
natierlech paradoxerweis - mä dat kennzee-
chent dës Regierung jo och schonn an dës Ma-
joritéit och schonn -, kritt en och nach vu sen-
gem Koalitiounspartner derfir geklappt. Dat ass 
wahrscheinlech bonne mine au mauvais jeu 
gewiescht, wat hei gemaach ginn ass.
Mä, wéi gesot, en huet eng Rei Saachen am 
Rapport gesot, déi net falsch sinn. An ech ginn 
em duerfir och net onrecht, wann e seet, Katas-
trophismus wier falsch un der Plaz an datt Lët-
zebuerg haut am Verglach mat aneren EU-Län-
ner relativ gutt dostéing - nach -, wat d’Schold 
ubelaangt, déi öffentlech Schold ubelaangt.
An iwwerhaapt, muss een och soen, ass et ver-
réckt, mat wéi enger Vehemenz d’international 
Scholdesituatioun an der Europäescher Unioun 
a virun allem an der Eurozon ugeprangert gëtt, 
wann een d’Realitéit kuckt a muss feststellen, 
datt d’Eurozon zum Beispill wäit manner ver-
schëllt ass wéi England oder d’Vereenegt Sta-
ten. Et gëtt duerfir och net wéineg Ekonomis-
ten, wéi zum Beispill den däitsche Wirt-
schaftsweise Peter Bofinger, dee mengt, mir 
sollten ophale mat der Spuerwut, mä elo emol 

fir d’Éischt d’Kris bekämpfen, fir Wuesstum 
suergen an dann d’Scholden ofbauen.
Dat ass och deene Grénge generell hir Mee-
nung. Mir mussen awer oppassen, well, wéi ge-
sot, mir hunn eng Rei strukturell Problemer, déi 
näischt mat der Kris ze dinn hunn, déi och scho 
virdru bestanen hunn, a mir mussen déi awer 
ugoen.
Zum Beispill eis enorm Ofhängegkeet vun 
engem eenzege Wirtschaftssecteur, dem Fi-
nanzsecteur, déi mécht eis besonnesch ufälleg. 
Well déi aktuell Kris vum Finanzsecteur aus-
gaangen ass, a well donc d’Léisunge vun der 
Kris och an der Aschränkung vun den Excèsen 
an der Liichtsënnegkeet vun der Finanzwelt 
leien, wäert dat natierlech staark Répercussiou-
nen op eis Statsfinanzen hunn.
Well datt mer méi Reglementéierung am Fi-
nanzsecteur brauchen, well soss mer vun enger 
Kris an déi nächst schlidderen, mat ëmmer méi 
desastréise Konsequenzen, dovu misst d’Politik, 
hoffen ech, iwwerall an Tëschenzäit iwwerzeegt 
sinn. Mä wann de Finanzsecteur méi staark re-
guléiert gëtt, da wäert dat fir eis awer als Resul-
tat hunn, datt dat gëllent Kallef, wat tëschent 
1990 an 2008 Lëtzebuerg esou vill Mehreinna-
hmen eragespullt huet, bäi Wäitem manner 
wäert ofwerfen.
Dat heescht, deemno wa mir net haut fir muer 
investéieren, fir kënnen ze diversifiéieren, da 
kréie mer an Zukunft seriö Problemer. Wa mer 
et net fäerdegbréngen, de Finanzsecteur, dee 
Monolithismus do, fir deen ewechzekréien, datt 
mer méi diversifiéiert opgestallt sinn, gëtt et 
wierklech ganz eescht fir eis Recetten.
Mir hunn awer och, wéi gesot, eng Rei wichteg 
Recetten - ech hu se virdrun opgezielt -, déi 
wäerten eis ewechbriechen. Mir wëssen zum 
Beispill, datt de Commerce électronique 2015 
ëm déi 500 Millioune manner wäert an d’Stats-
keess eraspullen. 500 Milliounen! Dat ass 
enorm! Dat muss ee sech emol nach eng Kéier 
vläicht am Kapp ronderëmgoe loossen, fir dat 
ze verënnerlechen.
Et ass och duerfir méi wéi erstaunlech, datt mer 
Budgeten diskutéieren ëmmer nëmmen ausge-
riicht op dat nächst Joer a wëssend, datt eng ri-
seg Mauer virun eis steet 2015, déi mer am 
Moment awer pertinemment einfach ignoréie-
ren. An och, wa mer duerfir keng Panik wëlle 
maachen, sou beonrouegt eis awer ganz staark, 
datt mer an esou enger delikater Phas fir eist 
Land eng Regierung hunn, déi entweder han-
dlungsonfäeg ass, ze spéit reagéiert oder chao-
tesch reagéiert.
Et gëtt awer och konkret Grënn, firwat eis Re-
gierung handlungsonfäeg ass. An ech muss 
duerfir e klengen Historique maachen, fir 
vläicht ze rappeléieren, wéi dës Regierung zu-
stan komm ass. Dat explizéiert nämlech relativ 
vill, firwat datt mer an där Situatioun sinn.
2009 no de Wahlen, wéi d’CSV an d’LSAP uge-
faangen hunn, Koalitiounsverhandlungen ze 
féieren, do hat de Jean-Claude Juncker als 
Premierminister just eppes wëlles, nämlech am 
Schnellverfahren déi Koalitiounsverhandlungen 
do zu engem Enn ze bréngen. Well hien hat 
nämlech deemools eng ganz aner Agenda.

yw Une voix.- Dee wollt net!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Den 
deemolege Formateur Juncker hat nämlech eng 
ganz aner Agenda, an déi huet sech ofgespillt 
tëschent Juni 2009 an Dezember 2009. Et ass 
nämlech dunn eng Entscheedung gefall op eu-
ropäescher Ebene, wie sollt deen éischten EU-
President ginn, an de Jean-Claude Juncker hat 
jo do ganz kloer Ambitiounen. An et ass duerfir 
och an deenen éischte sechs Méint wéineg Zäit 
bliwwen, fir sech ëm d’Statsfinanzen ze këm-
meren. Dat huet wéineg Leit, virun allem hien 
a seng Partei, net vill interesséiert.
D’Resultat, dat kenne mer! De Jean-Claude Jun-
cker huet de Posten net kritt an en huet sech 
du missen am Fréijoer 2010 ëm de Lëtzebuer-
ger Statsdefizit këmmeren. Du sinn Tripartiten 
agesat ginn, an d’Regierung ass an déi gaan-
gen ouni Strategie an ouni Konzept. An d’Re-
sultat, dat war net nëmmen en Échec vun den 
Tripartiten, mä och eng Majoritéit an eng Re-
gierung, jo souguer an der CSV sinn d’Widder-
spréch oppen ausgebrach.
Den Här Frieden stoung op eemol ganz eleng 
mat senge Spuerprogrammer, souguer vu sen-
gem eegene Premier ass en désavouéiert ginn. 
An op dem LSAP-Kongress huet den Aarbechts-
minister Nicolas Schmit mat gehuewener 
Fauscht an internationalem Hannergrond zum 
Ugrëff op dem grausame Frieden seng Spuer-
politik geblosen.
Enn 2010 ass dunn...
(Brouhaha général)
Enn 2010 ass dunn zum Virschäi komm...

yw Une voix.- Een esou am Ree stoen ze loos-
sen!

(Brouhaha)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ech 
maachen eng kleng Paus. Bis dohinner hu se 
sech berouegt.
Enn 2010 ass zum Virschäi komm, datt bei de 
Koalitiounsverhandlungen 2009 näischt ausdis-
kutéiert gi war an datt déi zwou Parteien och 
grondverschidden Usiichten iwwert d’Kris an 
d’Scholden an d’Spueren hätten, an datt de 
Premier eigentlech keng Loscht méi hat, fir 
sech nach eng ganz Legislaturperiod mat Lët-
zebuerg ze ploen.
2010 an 2011 huet de chaotesche CSV/LSAP-
Veräin du gemengt, d’Konjunkturverbesserung 
géif hinne vill Misär erspueren a si bräichte sech 
erëm manner ëm den Defizit ze këmmeren. An 
effektiv huet d’Konjunktur 2010 op eemol erëm 
schnell ugezunn, a si hu gemengt, de Wuess-
tum wier erëm do an duerfir bräichte se sech 
dann elo net méi esou vill mat de strukturelle 
Problemer vum Land erëmzeploen.
Héichpunkt dovunner waren d’Riede beim État 
de la nation 2011. An et ass jo och derwäert, 
datt een déi emol erëm eng Kéier rappeléiert...

yw M. le Président.- Ech géif Iech bieden, 
wierklech awer elo e bëssen nozelauschteren!

yw M. François Bausch (déi gréng).- 2011, 
Här President, beim État de la nation, do hunn 
eng Rei Riedner vun der Majoritéit hei vum Enn 
vun der Kris geschwat a si gläich drop, a si hu 
gemaach, wéi wann alles erëm kéint normal 
fonctionnéieren, wéi wa mer erëm kéinte fonc-
tionnéiere wéi virdrun.
An den Héichpunkt dovunner, dat war den Ac-
cord salarial mat der Fonction publique, dee vi-
rum Summer 2011 ofgeschloss ginn ass, wou 
ganz locker vum Hocker 2% - 2%! - Gehaltser-
héijung fir 2014 fir d’Fonction publique ver-
sprach ginn ass. Iwwregens erëm zwee CSV-Mi-
nisteren, déi déi Verhandlunge gefouert hunn 
an déi deen Accord do ofgeschloss hunn.
Ech hunn deemools mech gewonnert an 
d’Hänn um Kapp zesummegeschloen, wou ech 
mech gefrot hunn, wou ee kéint esou eppes 
verspriechen, wëssend jo, datt, an och gesinn, 
all Mënsch huet gesinn, datt déi Kris net konnt 
eriwwer sinn. Mä leider ass dunn alles, 2012 al-
les erëm anescht komm, d’Kris huet op en Neits 
voll duerchgeschloen an den Drock op d’Regie-
rung ass erëm méi grouss ginn, fir mussen ze 
handelen, an den Defizit selbstverständlech 
och.
Dobäi sinn et net wéineg Ekonomiste ginn, déi 
och schonn 2011 gewarnt hunn do virdrun an 
déi gesot hunn, et kéint een dovun ausgoen, 
datt mer e sougenanntenen ekonomeschen 
„double-dip” géifen erliewen an datt dee Kon-
junkturopschwong, dee mer haten 2010 bis 
Ufank, bis souguer 2011, datt deen natierlech 
zu engem Deel bedéngt war duerch déi Antikri-
se-Konjunkturmesuren, déi an Europa geholl gi 
sinn, an datt, soubal déi géifen ageschränkt 
ginn, mer dann erëm géife ganz séier a Rich-
tung Rezessioun rutschen.
Mä dat schéngt awer d’Koalitionären net vill in-
teresséiert ze hu vu CSV an LSAP, well mindes-
tens hu si, wéi gesot, 2011 an enger anerer 
Welt gelieft a si hunn erëm scho monter uge-
faangen, de Budget ze engagéieren op der Dé-
pensësäit fir d’Zukunft, ouni sech doriwwer Ge-
danken ze maachen.
Dat, wat mer dëst Joer beim Budget 2012 er-
lieft hunn, ass e weideren Akt an dësem trage-
schen Theaterstéck. De Finanzminister presen-
téiert ouni Loscht e Budget, deen deeselwech-
ten Dag nach vu senger eegener Majoritéit zer-
rappt gëtt. Während Woche gëtt hie richteg 
virgefouert, a wat dunn no deene wochelaan-
gen neie Koalitiounsverhandlungen als Resultat 
erauskomm ass, dat ass - och, wa mer net mam 
Gesamtresultat averstane sinn, ech kommen 
nach dorobber zréck - zumindest e Paradig-
mewiessel.
Fir d’éischte Kéier huet sech duerchgesat, datt 
mer och en zolitte Problem bei der Recettësäit 
hunn. Wann een all déi Diskussioune virdru 
kuckt, do war jo ëmmer d’Prämiss, an den Här 
Frieden huet sech ëmmer derfir engagéiert, 
datt zwee Drëttel misst op der Dépensësäit ge-
maach ginn an een Drëttel op der Recettësäit. 
An no de Verhandlungsresultater tëschent de 
Koalitiounsfraktiounen am Hierscht ass fir 
d’éischte Kéier e Resultat erauskomm, wou dat 
Verhältnis ganz ëmgedréit war.
Wann een elo d’Gesamtresultat kuckt, mat der 
net ugepasster Steiertabell un d’Inflatioun, wéi 
den Här Bodry dat de Moien zu Recht hei be-
schriwwen huet, da leie mer bei engem Ver-
hältnis ongeféier 50/50. Dat ass e klore Para-
digmewiessel par rapport zu virdrun. Wéi ge-
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sot, och wa mer d’Gesamtresultat nach net 
ganz gegléckt fannen.

Mä wann een dann déi Steiermesurë kuckt, déi 
getraff gi sinn, da wonnere mer eis, firwat et 
net méiglech war, wann ee festgestallt huet, 
wat richteg ass, datt mer net nëmmen en Dé-
pensëproblem hunn, mä och e Recettëpro-
blem, firwat mer net vun der Situatioun oder 
der Geleeënheet profitéiert hunn, fir insgesamt 
iwwer Steiergerechtegkeet ze diskutéieren an 
en anere Steiermodell, iwwer eng gesamt 
Steierreform.

Well wann ee kuckt, wat elo décidéiert ginn 
ass, da muss ee jo awer feststellen, och wann 
dës Kéier versicht ginn ass, zum Beispill bei der 
Betribsbesteierung, och eng Rei Saachen ze 
maachen, datt d’Belaaschtung insgesamt ganz 
ongerecht verdeelt ass, Haushalter zum Beispill 
versus Betriber.

Well et muss ee jo awer derbäirechnen, datt, 
wann ech eleng d’Solidaritéitssteier kucken, sou 
ass déi fir déi Leit, déi géint Loun a Gehalt 
schaffe ginn, vun 2,5 op véier an dunn op 7% 
eropgaangen. Dat heescht, dat sinn 2,8-mol 
méi wéi virdrun. Fir d’Betriber ass se vu véier 
op fënnef an dann op siwen eropgaangen, dat 
ass nëmmen 1,75%-mol méi. Dat heescht, dat 
ass schonn eng manner héich Belaaschtung wéi 
fir normal Haushalter.

Mä virun allem bei den Haushalter muss een 
eng ganz Rei aner Saachen awer derbäirech-
nen. Den Här Lux huet natierlech recht, ech 
fannen et abenteuerlech, fir d’Indexmodula-
tioun hei dranzerechnen. Mä et muss een awer 
zum Beispill d’Sträichung vu Sozialtransferten 
an Héicht vun 103 Milliounen arechnen. Et 
muss een d’Erhéijung vun den Akzisen derbäi-
rechne vu 35 Milliounen; eng Aussetzung vun 
der Rentenupassung vu 70 Milliounen; d’Kilo-
meterpauschal, déi awer ageschränkt gëtt, wat 
och 35 Milliounen ausmécht.

A wann ech dat dann am Géigesaz kucken zu 
der engersäits Solidaritéitssteier fir d’Betriber 
oder d’Mindeststeier vun de Betriber mat 50 
Milliounen oder d’SOPARFIe 50 Milliounen, da 
gesäit een awer, datt deen Déséquiliber, dee 
scho bestanen huet virdrun, éischter nach eng 
Kéier verschlëmmert gëtt duerch déi Mesuren, 
déi hei décidéiert gi sinn, an net verbessert 
gëtt.

An och dat Argument, fir ze soen: „Jo, mä mir 
hunn zu Lëtzebuerg eng Situatioun, wou 
souwisou 40% vun den Haushalter keng Steiere 
bezuelen.” Dat ass net richteg, well déi 40% 
vun den Haushalter, déi bezuele keng direkt 
Steieren, mä déi bezuelen alleguer indirekt 
Steieren. A mir wëssen, datt d’indirekt Steiere 
36% vun de gesamte Steiereinnahme vum Stat 
duerstellen, soudatt d’Belaaschtung fir déi 
Leit...

(Interruption)

Gelift? Gelift?

yw M. Fernand Boden (CSV).- Sinn déi indi-
rekt Steieren an d’Luucht gaangen?

(Interruption)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Déi sinn 
net an d’Luucht gaangen, mä ech soen, ma 
neen...

yw M. Fernand Boden (CSV).- Dann ass keng 
Méibelaaschtung do.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Jo, mä, 
Här Boden, ech soe just, d’Argument vun der 
Logik vun deenen, déi behaapten, 40% vun de 
Leit géife keng Steiere bezuelen, ass falsch. Ech 
hunn dat just zitéiert, fir ze soen, datt et net 
richteg ass, datt 40% vun de Leit keng Steiere 
bezuelen. Well déi 40% bezuele just keng di-
rekt Steieren, mä déi bezuelen indirekt Steieren, 
an déi maachen awer nun emol 36% vun de 
Recettë vum Stat aus.

yw Plusieurs voix.- Oh!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Jo, bein, 
also, ech wëll Iech just soen, datt grad déi do-
ten…

(Brouhaha général)

Dat héiert Der net gär, mä grad déi dote Kate-
gorië vu Leit,…

(Interruption)

…dat si grad déi Leit, déi schlecht an der 
Gesellschaft dru sinn, an do ass et wierklech 
net, fir de Kapp ze rëselen doriwwer, dat soll ee 
vläicht e bësselche méi eescht huelen.

yw Une voix.- Très bien!

(Interruption)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Duerfir, 
wéi gesot, wann een déi Gesamtbelaaschtung 
kuckt, déi hei gemaach gëtt, da stellt een awer 
ganz kloer fest, datt mer wäit ewech si vu 
Steiergerechtegkeet an datt par contre d’Verla-
gerung, déi mer zënter Joren erliewe vun de 
Betriber op d’Haushalter oder vu Besteierung 
vu Verméigen oder vu Kapitalerträg op d’Haus-
halter, datt déi Verlagerung nach méi schlëmm 
gëtt.

Ech hunn d’Tabell nach eng Kéier hei. Wann 
Der nëmmen eleng d’Evolutioun tëschent 2000 
an 2009 kuckt, do war et esou, datt 2000 d’Be-
tribsbesteierung nach bei de Steiereinnahmen 
42% ausgemaach huet an d’Akommessteier 
58%. Do war nach en eenegermoossen Équili-
ber. 2009 leie mer bei 36% fir d’Betribssteieren 
a 64% fir d’Akommessteier, dat heescht, do 
gesäit ee ganz kloer, wéi deen Équiliber absolut 
amgaang ass ze kippen.

Nach vill méi dramatesch ass et, wann ech 
d’Kapitalakommes kucken. Do gëtt et iwwer-
haapt keng Balance méi, well mir hunn, zum 
Beispill, jo d’Verméigesteier fir d’Privatpersoun 
ofgeschaaft, an d’Kapitalakommessteier, also 
d’Grondsteier, wat wichteg Besteierungsinstru-
menter sinn, fir Verméigen ze besteieren, déi 
sinn esou lächerlech niddreg zu Lëtzebuerg, 
datt se am Gesamtakommes vun der öffent-
lecher Hand quasiment keng Roll spillen.

Soudatt déi ganz Leit, dat ass am Avis dra vun 
der Chambre des Salariés, och an aneren 
Avisen, déi soen, mir hunn zu Lëtzebuerg e 
reelle Problem, datt niddreg Revenuen a mëttel 
Revenuen déi sinn, déi am meeschte mussen 
d’Fraisë vun der Kris bezuelen. Dat ass net vun 
der Hand ze weisen. A wa mer esou weiderfue-
ren, gëtt dat ëmmer méi dramatesch an da 
rëtschen d’Mëttelschichte ganz kloer ëmmer 
méi no ënnen erof respektiv verschwannen.

Ech wëll Iech och soen, datt net méi spéit - dat 
ass och iwwregens kee Phenomeen nëmmen 
zu Lëtzebuerg -, net méi spéit wéi haut ass an 
Däitschland…

Här President, ech muss soen, ech hu jo wierk-
lech kee Problem, wann d’Leit mer Froe stellen, 
dertëschent stellen, mä et wär awer net 
schlecht, wann d’CSV-Fraktioun sech e bësse 
géif packen, fir datt ech mäin eegent Wuert 
nach hei um Pult verstinn.

yw M. le Président.- Ech géif Iech alleguerte 
bieden, Iech ze packen, souwuel riets wéi lénks 
vu menger Säit!

(Hilarité)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ech wéilt 
Iech just soen, datt net méi spéit wéi haut eng 
Studië erauskomm ass vum Deutschen Institut 
für Wirtschaft an Däitschland, wou an Däitsch-
land deen nämlechte Phenomeen festgestallt 
gëtt, wou gesot gëtt, datt an deene leschten 
zéng, 15 Joer haaptsächlech d’Mëttelschichten 
extrem ënnert d’Rieder gerode sinn an datt ef-
fektiv déi Schicht riskéiert, erofgedréckt ze ginn 
éischter an déi ënnescht Lounskalaen an éisch-
ter natierlech ëmmer méi un de Rand vun der 
Aarmut gedréckt gëtt. Déi Studië ass haut 
erauskomm, an ech ginn emol dovunner aus, 
datt se an Däitschland wäert largement kom-
mentéiert ginn. Et wär, mengen ech, zu Lëtze-
buerg sécherlech net anescht.

An dat ass och ee vun eise grousse Problemer 
bei der Besteierung. Firwat soe mir, datt et kee 
Wäert huet, un eenzelne Steierschrauwen ze 
dréien?

Ma, dat huet e puer Grënn. Den éischte Grond 
ass, datt et natierlech ëmmer riskant a geféier-
lech ass, wann een un enger Schrauf dréie geet, 
well een net weess, wat d’Konsequenze kënnen 
dovunner sinn. Mä deen zweete Grond ass 
awer vill méi wichteg. Mir hunn zu Lëtzebuerg 
keen uerdentlecht statistescht Material iwwert 
déi Verdeelung an iwwert d’Froe vu Steierge-
rechtegkeet oder -ongerechtegkeet respektiv 
Transparenz an eisem Steiersystem. Mir missten 
endlech eng seriö Analys maache loossen do-
vunner, fir kënnen och déi néideg a richteg 
Konklusiounen ze zéien an dann eng global 
Steierreform ze maachen.

An, Här President, mir haten duerfir och schonn 
d’lescht Joer mat der DP zesummen eng Mo-
tioun eraginn, wou mer gesot hunn, datt esou 
eng Analys soll gemaach ginn an datt déi eis 
soll dann an eng global Steierreform féieren. 
Ech wëll och duerfir profitéieren, vu datt mer jo 
haut de Moien héieren hunn, datt de 
Rapporteur zumindest an och nach eenzel aner 
Leit der Meenung sinn, datt esou eng Steierre-
form muss kommen, fir déi Motioun nach eng 
Kéier ze déposéieren, soudatt mer déi hei hof-
fentlech da kéinten unhuelen, fir datt mer op 
de Wee ginn endlech vun enger richteger 
Steierreform, déi deenen Elementer vu Steier-
gerechtegkeet och Rechnung dréit.

(Interruption)

Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant la nécessité de renforcer l’équité so-
ciale de notre système fiscal;
- considérant le manque de capacités analytiques 
de la fiscalité au niveau du débat politique;
- considérant la nécessité de renforcer la qualité 
de la planification des recettes fiscales;
- considérant la complexité particulière des poli-
tiques fiscales au Luxembourg dans le contexte de 
la place financière;
- considérant I’impact potentiellement considé-
rable de l’évolution des politiques fiscales europé-
ennes sur celle du Luxembourg;
- souhaitant rendre le débat sur les questions de 
fiscalité au Luxembourg plus transparent et plus 
objectif;
invite le Gouvernement à
- mener une recherche ouverte et contradictoire 
avec des modèles de simulation pour les diverses 
propositions en matière fiscale actuellement discu-
tées et d’analyser à cet égard plus particulière-
ment:

- l’effet de ces mesures sur les revenus fiscaux,
- leur impact sur la progressivité de l’imposition 
pour les différents déciles des tranches de reve-
nus,
- I’impact sur le pouvoir d’achat des revenus 
des classes moyennes et inférieures,
- l’utilité des différentes mesures d’allègement 
fiscal, telles les abattements, modérations d’im-
pôt,
- les effets possibles d’un renforcement de I’éco-
fiscalité dans le système fiscal luxembourgeois,
- les contradictions possibles entre des mesures 
de la fiscalité nationale d’un côté et I’attracti-
vité de la place financière de l’autre;

- envisager de façon concrète l’instauration au 
Luxembourg d’une instance d’analyse des poli-
tiques fiscales afin de disposer à terme d’un centre 
de compétences et une capacité d’analyse et de 
modélisation ouvertes et accessibles au débat po-
litique;
- présenter à la Chambre des Députés les résultats 
de ces efforts lors du débat sur le budget de l’an-
née 2013 à la Commission des Finances et du 
Budget.
(s.) François Bausch, Claude Adam, Félix Braz, 
Fernand Etgen, Viviane Loschetter, Claude 
Meisch.
Ech wëll och da soen, Här President, datt eng 
Motioun vun der Demokratescher Partei virun 
engem Joer ugeholl ginn ass - well mir ver-
giesse jo an deem Parlament oft, wat hei uge-
holl oder ofgelehnt ginn ass -, wou verlaangt 
ginn ass… Dat war zwar deemools an der De-
batt iwwert den Euro respektiv iwwert d’Finanz-
transaktiounssteier, do hat den Här Meisch eng 
Motioun erabruecht, wou e gesot huet, wou 
dra festgehale ginn ass, datt d’Regierung bis 
Enn des Joers soll eng Etüd virleeën iwwert déi 
Besteierung an deem Zesummenhang. Enn des 
Joers, dat ass an, ech mengen, emol keng zwou 
Woche méi. Ech hu bis elo net héieren, datt 
d’Regierung sech bis elo op de Wee gemaach 
hätt, fir déi Etüd do an Optrag ze ginn.
Den Här Frieden, Här President, wëllt eis do 
eng kleng Informatioun dozou ginn.

yw M. le Président.- Här Minister, wann ech 
gelift.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Här 
President, dat ass ganz richteg, an déi Motioun 
ass net vergiess, mä de Finanzministère, deen 
huet ganz genee zwielef Beamten an der Car-
rière supérieure. Déi schaffen Dag an Nuecht, 
an déi Honnertdausend Dossieren, déi mir 
musse maachen, hunn eis net erméiglecht - déi 
Etüd, déi maache mir intern, do besti schonn 
eng 50, 60 Säiten driwwer -, fir déi ofze-
schléissen.
Ech bréngen et einfach net fäerdeg, mat esou 
vill Leit all déi Projet-de-loien, all déi Direktiven 
ëmzesetzen, déi Eurokris ze maachen, 
d’Banken unioun ze maachen. Ech wëll Iech 
soen, duerfir bieden ech ëm e bëssen Indul-
gence.
Mir sinn dorunner um Schaffen, mä mir bräich-
ten op d’mannst 20, 30 Leit méi, fir alles dat 
ëmgesat ze kréien, y compris dat vun der Ban-
kenunioun. Ech kommen herno dorobber zréck 
a menger Ried.
Är Motioun, weder déi vum Här Meisch nach 
déi, déi Dir matgestëmmt hutt, ass vergiess. Mä 
ech soen Iech, dat ass net eng einfach Aar-
becht. Dat huet esou vill Ressources humaines 
och an de Verwaltunge verlaangt, datt d’Leit 
gesot hunn, wa mer där do Motiounen nach 
dräi hunn, da kënne mer hei de Buttek zou-
maachen, well dat ass enorm vill Aarbecht, fir 
dat ze maachen.
Mä déi kritt Der, déi kritt Der an deem nächs-
ten Trimester.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här Pre-
sident, ech soen da Merci fir déi Explikatiounen. 
Se stelle mech awer net ganz zefridden, well vu 
datt et bei der Steierpolitik jo net ëm en 
Nieweschauplatz geet, grad och an der Krise-
bekämpfung, mengen ech awer, datt dat eng 
gewësse Prioritéit misst genéissen, an da misst 
d’Regierung kucken, entweder, wa se net ge-
nuch Beamten huet an engem Ministère, déi 
dat kënne maachen, da gëtt et och Méiglech-
keeten, fir vläicht ze kucken, ob dat net vu 
bausse ka gemaach ginn.
Mir hunn entre-temps jo och eng Uni Lëtze-
buerg. Do gëtt et e staarken Departement 
haaptsächlech an de Finanzen, an ech kéint 
mer awer virstellen… Ech hat iwwregens och 
eng Kéier e Bréif geschriwwen un d’Uni Lëtze-
buerg scho virun enger Rei Joren, ech hat dat 
och schonn eng Kéier hei gesot -, ob d’Uni Lët-
zebuerg sech net kéint domadder befaassen, fir 
esou eng Analys ze maachen iwwer eise Steier-
system. An do hunn ech geäntwert kritt, selbst-
verständlech, wann den Departement vun der 
Uni Lëtzebuerg dozou géif gefrot ginn, géife se 
dat gäre maachen.
Duerfir mengen ech, wann d’Regierung net ge-
nuch Leit a Manpower an hiren eegene Minis-
tèren huet, da soll se vläicht op Hëllef vu baus-
sen zréckgräifen. Ech mengen awer, datt déi 
ganz Fro vun de Steieren eng wichteg Fro ass 
an där Kris, wou mer sinn, an duerfir hoffen 
ech awer dann, datt mer relativ séier déi néideg 
Studien an Zuelematerial do kréien.
yw Une voix.- Très bien!
yw M. François Bausch (déi gréng).- Da kom-
men ech zu de Sozialtransferten. Den Här 
Spautz huet de Moien hei gesot iwwert déi Stu-
dië, déi gemaach ginn ass vun der grénger 
Stëftung an Zesummenaarbecht mat der Cari-
tas, do wier festgehale ginn, déi Studië géif just 
gesinn, datt ee kéint eppes maache bei Leit, déi 
fënnefmol de Mindestloun géife verdéngen.
Här Spautz, ech géif Iech uroden, déi Studië 
emol wierklech am Detail nach eng Kéier ze 
liesen. Wat an där Studië gemaach ginn ass, 
dat ass, datt d’Sozialtransferten insgesamt ana-
lyséiert gi sinn. An do ass festgestallt ginn, datt 
zum Beispill beim Kannergeld een do kéint dat 
da maachen an an déi do Richtung goen.
(Interruption)
Mä, jo, mä d’Konklusioun vun der Studië ass jo 
awer eng ganz aner. An der Konklusioun steet 
eben dran, datt een dat net soll maachen an 
datt et vill méi en effikasse Wee gëtt, fir datt déi 
Leit, déi effektiv Saache kréien, déi se wahr-
scheinlech net brauchen, oder kréien, well se 
souwisou eigentlech genuch hunn, fir et emol 
e bëssen esou auszedrécken: Dat ass eng uer-
dentlech progressiv Besteierung.
yw Une voix.- Très bien!
yw M. François Bausch (déi gréng).- Dat ass 
d’Konklusioun, déi an där Studië do kënnt, datt 
gesot gëtt, datt zum Beispill, wann een eng 
uerdentlech progressiv Besteierung huet, an déi 
kritt een awer nëmmen, wann een déi global 
Steierreform mécht, mat enger genauer Analys, 
wann ee gesäit, wou ee muss usetzen, fir datt 
och d’Progressioun do gräift, wou se soll gräi-
fen, an net do, wou se net soll gräifen. Well et 
kann ee séier villes falsch maachen, jee no-
deem, wat een do mécht. Ma da spillt herno 
d’Progressioun bei deene Leit, déi héich Reve-
nuen hunn automatesch, an da kënne se en 
Deel vun de Prestatiounen, déi se kréien, 
iwwert dee Wee zréckginn.
Dat ass och dee Wee, dee mir zënter éiweg be-
fürworten. Mir hu schonn hei méi wéi eng 
Kéier gesot, datt, wann ech iwwert d’Kanner-
geld zum Beispill diskutéieren, mir och der 
Meenung sinn, datt ee sech kann d’Fro stellen, 
ob et e Sënn mécht, datt ab engem gewëssene 
Revenu, ob een dann nach muss dat nämlecht 
Kannergeld kréie wéi Leit, déi vläicht manner 
gutt dru sinn.
Mir waren ëmmer der Meenung, datt ee soll 
déi Fro léisen iwwert d’Besteierung an net 
iwwer Plafonnementer, zum Beispill, vun de 
Leeschtungen, well dat éischtens net esou ein-
fach ass, fir dann d’Definitioun ze ginn, wou ee 
genau usetzt, an ee ganz séier och Härtefäll 
schaaft. Mä wéi gesot, d’Besteierung ass do 
ganz sécher dee richtege Wee.
Mä ech muss awer soen, wann ech kucken, wéi 
Dir mat Sozialtransferten ëmgitt! Dir hutt zum 
Beispill fir d’Ënnerstëtzung fir d’Familljen jo de 
Chèque-service agefouert. Bon, wann ech ku-
cken, wat Dir duerno décidéiert hutt mam 
 Chèque-service, oder wat Der elo décidéiere 
wëllt mam Chèque-service, da stellen ech awer 
fest, datt Dir Iech net schrecklech kohärent 
sidd. Bon, éischtens emol deemools, wéi Der 
dat agefouert hutt, hutt Der jo gesot, dat ass 
déi éischt Stuf, fir a Richtung ze goe vun enger 
gratis Kannerbetreiung.
Iwwregens hutt Der dat och 2008 gemaach, 
just virun de Wahle vun 2009. Dat ass jo och 
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natierlech deementspriechend belount ginn 
2009.
Elo stellt Dir zwar dat alles erëm a Fro, wat Dir 
gemaach hutt. Mir hunn deemools gesot, bei 
där Debatt hei, datt mer de Wee zur gratis Kan-
nerbetreiung eigentlech géife richteg fannen, 
fir datt d’Familljen- an d’Beruffsliewe kënne ver-
einbart ginn, oder fir Famillje mat Kanner, datt 
déi mussen extra behandelt ginn.
Mir hunn awer gradesou gutt ëmmer gesot, 
mir fannen de Wee, fir iwwer Chèques-services 
ze goen, net onbedéngt dee glécklechsten, mä 
mir waren éischter derfir, fir de Wee ze goen, 
wéi et an de skandinavesche Länner gemaach 
ginn ass, wou gesot ginn ass, et gëtt d’gratis 
qualitativ Kannerbetreiungsstrukturen an iwwer 
d’Steierprogressioun mussen déijéineg mat der-
zou bäidroen, déi vill Suen hunn, datt dat och 
ka finanzéiert ginn.
Elo gitt Dir hin a wat Der agefouert hutt 2010, 
wëllt Der schrëttweis, sidd Der elo amgaangen, 
erëm ofzeschafen. An da schaaft Der dat och 
nach total inkohärent of! Dir gitt hin an Dir 
fänkt elo un, Dir sot, Dir géift ufänken, datt Leit 
mat méi héije Revenuë misste méi staark be-
deelegt ginn. A wann ech dann awer kucken, 
wat dat an der Praxis ausmécht, da stellen ech 
fest, datt Leit, déi méi wéi 4,5-mol de Mindest-
loun hunn, am Verhältnis manner staark be-
laascht ginn, wéi Leit, déi tëschent dräi- an 3,5-
mol de Mindestloun verdéngen.
An Dir hutt et och fäerdegbruecht, Mesuren hei 
op den Instanzewee ze schécken, déi Leit, wat 
se méi Kanner hunn, verhältnisméisseg gesinn 
défavoriséiere par rapport zu Leit, déi manner 
Kanner hunn.
Dat heescht, Dir hutt emol nach keng Logik an 
deem, wat Der maacht. Do gesäit een eigent-
lech och, datt Dir dat doten Hals iwwer Kopf 
iwwer Nuecht décidéiert hutt. Dir hutt natier-
lech missen iergendwou Weeër fannen, wou 
Der Spuerpotenzial kéint sichen, an da maacht 
Der Saachen, déi total inkohärent sinn an déi 
am Endeffekt géint Famillje mat Kanner sinn. 
Dat ass sécherlech net de Wee, deen een 
eigentlech soll goen.
Par contre gëtt et sécherlech eng ganz Rei aner 
Beräicher bei de Sozialtransferte respektiv wat 
vläicht net direkt Sozialtransferte sinn, mä indi-
rekter, iwwert déi ee kéint diskutéieren. Mä déi 
wëllt Der net upaken, well dat Iech ze vill 
waarm Eise sinn. Duerfir maacht Der da Saache 
wéi déi do, wéi gesot, déi net schrecklech ko-
härent sinn.
(Interruption)
Gelift?

yw Une voix.- Wat fir eng sinn dat?

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ma zum 
Beispill, wann ech een eraushuelen, dat ass jo 
kee Sozialtransfert, mä dat ass awer eigentlech 
och eng gewësse Leeschtung, déi do bruecht 
gëtt. Dat ass d’Kilometerpauschal. Do maacht 
Der elo eppes hei, wat wierklech nëmmen e 
ganz klenge Worf ass. Mir sinn zënter éiweg 
der Meenung, datt een d’Kilometerpauschal 
soll ganz ofschafen, well mir hu fonnt, datt dat 
souwisou vun Ufank u kontraproduktiv war.
Och am Sënn, wéi de Moien den Alex Bodry 
gesot huet, mir musse wëssen, mir sinn eng 
Gesellschaft, wou mer net méi kënnen zum Bei-
spill mengen, den öffentlechen Transport ze 
förderen - oder den Här Meisch hat dat gesot -, 
a gläichzäiteg awer nach Honnert Mesurë maa-
chen, fir och nach an engems den Individual-
transport ze förderen, also ze finanzéieren 
iwwert de Statsbudget. An dat hei ass ganz sé-
cher eng Mesure, déi kascht de Statsbudget, 
dat ass geschätzt ginn, ëm déi 50 Milliounen. 
Ma, do hätt Der…

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Honnert 
Milliounen!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Honnert 
Milliounen, pardon, pro Joer. Do hätt Der 
kënne méi substanziell eppes maachen, wat ep-
pes bruecht hätt. An dann hätt Der op där ane-
rer Säit vläicht nach kënnen och méi intelligent 
Saache maache wéi déi, déi Der gemaach hutt 
beim öffentlechen Transport, wou Der elo ein-
fach d’Tariffer erhéije gitt, ouni eng Tarifreform 
ze maachen, an dat och nach zu engem ganz 
ongënschtegen Zäitpunkt. De Rapporteur huet 
dat iwwregens och a sengem Rapport zu Recht 
kritiséiert. Do hätt Der, wéi gesot, eppes méi 
Intelligentes kënne maachen.
D’Chambre de Commerce huet zum Beispill 
proposéiert, datt een d’Kilometerpauschal soll 
ganz ofschafen an amplaz duerfir de gratis öf-
fentlechen Transport am Beruffsverkéier aféie-
ren. Dat fannen ech sécherlech méi eng ge-
scheit Léisung, wéi dat, wat Dir hei proposéiert 
hutt.
Mä wéi gesot, dat huet alles domat ze dinn, 
well Der iwwer Nuecht, Hals iwwer Kopf, dat 
alles décidéiert hutt a mat wéineg Kohärenz.

Da kommen ech zu der Investitiounspolitik. Mir 
feelen nach ëmmer oder eis feelen nach ëmmer 
d’Prioritéite vun dëser Regierung. Mir hu gesot, 
eis Prioritéiten, dat wiere ganz kloer Schoul, 
Fuerschung, Kannerbetreiung, Wunnengspoli-
tik a Mobilitéit.
Firwat? Ma well dat déi Beräicher sinn, déi fir 
d’Weiderentwécklung vu Lëtzebuerg extrem 
wichteg sinn. Schoul, Bildung a Fuerschung, 
dat ass evident, dat huet mat der Diversifika-
tioun ze di vun eisem Wirtschaftsstanduert, och 
fir jonke Leit besser Chancen ze ginn um Aar-
bechtsmaart. Dat huet mat Chômagebekämp-
fung also och ze dinn.
Wunnengsbaupolitik, do brauch ech jo sécher 
kengem ze erklären, firwat mer dat als Prioritéit 
gesinn. Do huet de Premier jo selwer gesot, dat 
wier ee vu senge gréissten Échecen a senger 
Politik, a senger politescher Laufbahn hei zu 
Lëtzebuerg.
(Interruption)
An dann, d’Mobilitéit, mengen ech, misst ech 
eigentlech och kengem méi erklären, well den 
Nohaltegkeetsminister vun der CSV huet, wéi 
en de MoDu presentéiert huet, genau be-
schriwwen, wat d’Problemer zu Lëtzebuerg 
sinn a wat mir och riskéieren ze erliewen, wa 
mir déi Problemer net uginn, dat heescht, wa 
mir dat Konzept MoDu do net ëmsetzen.
Bei der Regierung, bei der Majoritéit wësse mer 
nach ëmmer net genau, wat d’Prioritéite sinn, 
an dat féiert jo och dann derzou, datt jiddwer-
een alles zu all Moment erëm kann a Fro 
stellen.
Da sinn ech beim Här Spautz mat sengem Bréif, 
deen e geschriwwen hat, a mat senger Inter-
ventioun och vun de Moien. Dee ganze Projet 
MoDu, dee kann nëmme fonctionnéieren, wa 
mer all Elementer dovunner ëmsetzen. Dat 
huet den Nohaltegkeetsminister méi wéi eng 
Kéier scho beschriwwen an en huet och mat 
Zuele beluecht, firwat.
Ech verstinn och guer net, wou iwwerhaapt 
nach ee kann op d’Tribün kommen a soen, et 
misst ee sech déi Froe stellen, well déi brauch 
ee sech net méi ze stellen. Wann een déi Zuele 
kuckt, déi sinn esou alarmant an esou kloer, an 
et ass esou däitlech, wat ee muss maachen an 
der Mobilitéit, wéi gesot, an et ass och grad-
esou kloer, datt de Minister ëmmer zu Recht 
seet, datt, wann een een Element aus dem 
MoDu erauszitt, dat Ganzt net méi fonction-
néiert.
Dat heescht, Här Spautz, wat Der de Moien hei 
gesot hutt, ass natierlech richteg. Et ass wich-
teg, datt mer de schinnegebonnene Verkéier 
vum Süden, vum Norden, vun iwwerall hier 
ausbauen a Richtung Zentrum zum Beispill, 
well an der Stad eleng sinn nun emol 40% vun 
den Aarbechtsplazen am Land, a wann ech 
d’Ëmland mat derbäirechnen, da leie mer 
wahrscheinlech éischter bei 60% vun den 
Aarbechtsplazen am Land. Dat heescht, et muss 
een de schinnegebonnene Verkéier ausbauen.
Mä gradesou wichteg ass awer och dann, datt 
een dat, wat fir d’Feinverdeelung soll suergen, 
och muss derbäi ausbauen, well soss bréngt dat 
eis net schrecklech vill. Da kommen d’Leit soss 
mam Zuch vun der Grenz oder vu wou och 
ëmmer bis an d’Peripherie gefuer, an dann: 
Wat maache se? Gi se de Rescht ze Fouss? Oder 
wéi solle se sech do déplacéieren?
Well mir wësse jo entre-temps - dat ass jo och 
dat, wat de Minister zu Recht seet -, datt mer 
déi Feinverdeelung mat de Bussen net méi 
kënne maachen, well de Bussystem einfach net 
déi Capacitéit huet, fir dat ze maachen. Et 
brauch ee méi héich Capacitéiten, fir dat ze 
maachen, an duerfir, wéi gesot, déi Zuele leien 
um Dësch.
Ech kann eigentlech wierklech net verstoen, 
datt een de Prinzip vum Gesamtkonzept ëm-
mer erëm kann a Fro stellen, ausser natierlech - 
ausser natierlech -, an dat ass dat, wat ech Iech 
ënnerstellen, datt Der natierlech wësst, datt 
d’Mobilitéit an dee ganze MoDu-Konzept ganz 
komplex sinn an datt, fir deen ze erklären - de 
Minister huet, wéi en an der Stad d’Konzept 
virgestallt hat, annerhallef Stonn gebraucht, fir 
ze erklären, mat ville Sliden a mat ville Power-
pointen -, dat natierlech komplizéiert ass. An et 
ass populistesch vill méi einfach, fir iergendep-
pes erauszezéien an ze soen, mir brauchen zum 
Beispill den Tram net,…

yw M. Marc Spautz (CSV).- Dat hunn ech net 
gesot.

yw M. François Bausch (déi gréng).- …dat 
ass e Gadget, dee just d’Stad Lëtzebuerg wëllt, 
well - ech weess net - hinnen näischt Besseres 
afält, a wa se dat elo wëllen, da solle se dat och 
selwer finanzéieren.

yw Une voix.- Jo!

yw M. François Bausch (déi gréng).- An duer-
fir ënnerstellen ech Iech ganz kloer,…

(Interruption)

…datt Der hei bëllegste Populismus bedriwwen 
hutt. Dir mengt op alle Fall domadder, an-
deems Der och esou eppes schreift, dat kéim 
bei de Leit gutt un, an Dir setzt domadder na-
tierlech op d’Spill de ganze Konzept MoDu.

(Interruption)

A wann Der de Konzept MoDu op d’Spill setzt, 
da setzt Der och d’wirtschaftlech Zukunft vu 
Lëtzebuerg op d’Spill, well wa mer an der Mo-
bilitéit keng Ännerunge kréien a wa mer net in-
vestéieren an déi do Infrastrukturen, dann ass 
et relativ kloer, da wäerte mer de Wirtschafts-
standuert,...

yw M. le Président.- Den Här Spautz wëllt 
Iech eng Fro stellen.

yw M. François Bausch (déi gréng).- ...da 
wäerte mer de Wirtschaftsstanduert net kënne 
weiderentwéckelen.

Selbstverständlech, Här President.

yw M. le Président.- Här Spautz, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Marc Spautz (CSV).- Här Bausch, ech 
wëll nach eng Kéier soen, ech hunn de Moie 
scho gesot, fir d’Alleréischt muss een Zéisseng 
an et muss een Houwald bauen, an datt een 
dann eng Verbindung mécht mam Tram, dat 
ass alles an der Rei, mä dann ass d’Fro och do 
vum Finanzement.

De Finanzement vum Tram, deen de Moment 
virläit an där Resolutioun, wou Der richteg haut 
de Moien ënnerstrach hutt, déi ech matge-
stëmmt hunn, heescht, 315 Millioune géif et 
kaschten, et géif zu engem Drëttel vun der Stad 
Lëtzebuerg an zu zwee Drëttel vum Stat ge-
maach ginn, herno och bei de Frais d’exploita-
tion. Ech hunn et matgestëmmt, hunn ech jo 
gesot. Mä da kann een awer och elo an dëser 
Finanzsituatioun driwwer diskutéieren, ob dat 
muss esou sinn, wou deen ee Reserven huet, 
deen aneren huet keng Reserven,...

yw M. Xavier Bettel (DP).- Dir hutt falsch ge-
stëmmt.

yw M. Marc Spautz (CSV).- ...an datt een do-
riwwer muss eng Diskussioun féieren.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Dat wor viru sechs 
Méint och de Fall, Här Spautz. Dat wor viru 
sechs Méint och de Fall. Haalt elo op, Populis-
mus hei zu maachen!

yw M. le Président.- Här Bettel, den Här 
Spautz huet elo d’Wuert, fir eng Fro ze stellen.

(Brouhaha général)

yw M. Marc Spautz (CSV).- Oh, Här Bettel, et 
ass just d’Fro, wie Populismus mécht.

(Interruption)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Also, 
herno kommen ech nach eng Kéier am Detail 
op d’Gemengefinanzen zréck.

Just awer fir hei Iech do eng Äntwert ze ginn, 
wëll ech Iech do soen, Här Spautz…

(Brouhaha et interruption)

Ech wéilt Iech just soen, Här Spautz…

(Interruption et hilarité)

Ech wëll Iech just soen, ech wëll Iech soen, Här 
Spautz, déi Reserven, déi d’Stad Lëtzebuerg 
huet, de Moien huet och den Här Bodry ge-
mengt, déi Reserven, déi hätten nëmmen do-
madder ze dinn, datt d’Stad Lëtzebuerg esou 
héich Recettë gehat hätt, an d’Stad Lëtzebuerg 
an de Schäfferot oder de Gemengerot hätte 
kee Mérite dorun. Dat ass jo net esou!

De Punkt ass natierlech deen, datt mir zënter 
2000… Mir hätte jo och kënnen dat maachen, 
wat verschidde Gemenge gemaach hunn. Mir 
hätte kënnen, amplaz datt mer déi Reserven do 
uleeë fir verschidde Projeten, wichteg Investi-
tiounsprojeten, ënner anerem och den Tram, 
dee mer matfinanzéieren, fir déi nächst Joren, 
hätte mer jo och kënne soen, mir maachen 
aner Saache mat deene Reserven.

Et gëtt och vill Gemengen, déi keng Reserven 
hunn, net well se keng Recetten haten, mä well 
se Saache gebaut hunn, déi hannen a vir kee 
Sënn erginn. Ech weess eng oder zwou Ge-
mengen, déi hunn zesummen e Wellnesszenter 
gebaut vir bei der Stad,…

(Interruption)

…dee kascht den Ament déi Gemenge pro Ge-
meng véier Milliounen Euro d’Joer Fonctionne-
mentskäschten. Jo, wann een natierlech esou 
Saache mécht,…

(Interruption)

Wann een natierlech esou Saache mécht,…

(Interruption)

…- dat ass jo net wéinst de Bierger vun deenen 
zwou Gemengen, wou dat gemaach ginn ass -, 
da kann een...

(Brouhaha général)

Här President!

yw M. le Président.- Hei, ech bieden Iech 
awer, elo net hei ee mat deem anere vis-à-vis 
ze diskutéieren, da komme mer net virun.

(Brouhaha général)

yw Une voix.- Et ass eng national Schwämm! 
Et ass eng national Schwämm!

yw M. le Président.- Här Bausch, ech géif elo 
den Här Bettel an den Här Wolter bieden...

(Interruptions diverses)

Also, Här Bausch, fuert elo emol virun, an ech 
bieden Iech, elo nozelauschteren!

(Interruptions diverses)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här Pre-
sident, ech mengen, Dir musst mir d’Schell 
eriwwerginn, well dat geet méi einfach, da 
kann ech selwer schellen.

(Hilarité)

Nach eng Kéier, ech probéieren et dann nach 
eng Kéier.

yw Une voix.- Se hunn et nach net verstanen.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Déi Ge-
mengen, d’Stad Lëtzebuerg huet Reserven. 
Hätt Der da léiwer gehat, wéi gesot, d’Stad Lët-
zebuerg hätt, amplaz datt se déi Suen effektiv 
op d’Säit gesat huet fir Investissementer, déi se 
an Zukunft wëllt maachen, net nëmme vun der 
Stad, mä vum Land…?

Well den Tram, wëll ech drun erënneren, wëll 
ech Iech just soen, wa mer den Tram géife baue 
just wéinst de Besoinë vun deenen Honnert-
dausend Awunner vun der Stad, da bräichte 
mer en net ze bauen!

Mir bauen Iech deen Tram net wéinst de Stater 
Bierger an der Stad, wéinst deenen Honnert-
dausend Leit. Mir hunn och de Busdéngscht an 
der Stad net wéinst deenen Honnertdausend 
Leit. Mir hunn e Busdéngscht, dee 35 Millioune 
Passagéier pro Joer transportéiert. Dat ass net 
wéinst de Stater Leit, dat ass wéinst den 
Aarbechtsplazen, déi mer an der Stad hunn. A 
well mer eis natierlech eiser Verantwortung als 
Wirtschaftsplaz bewosst sinn, als Nerv, als Wirt-
schaftsmoteur vum Land bewosst sinn, maache 
mer dat am nationalen Intérêt.

Et ass aus deem Grond eraus, wou mer och en 
Drëttel iwwerhaapt bäileeë beim Tram, well ech 
muss Iech jo soen, et ass jo och net esou, soss 
kéint ee jo och soen, d’Gare centrale, déi läit an 
der Stad, an all déi Leit, déi op der Gare cen-
trale ukommen, do profitéiert jo d’Stad dovun-
ner, an donc muss d’Stad Lëtzebuerg och op 
eemol bäileeë bei dem Finanzement vum klas-
sesche Schinneréseau. Dee fiert och duerch 
d’Stad zu engem groussen Deel, wa mer d’Leit 
an d’Stad bréngen.

Dat ass jo awer eng abstrus Iddi, fir ze mengen, 
d’Stad Lëtzebuerg misst elo bei allem matfinan-
zéieren, wat schinnegebonnen ass. Deen Tram 
gëtt gebaut an engem nationale Konzept, wat 
MoDu heescht a wat e gutt Konzept ass, mä et 
ass een nationaalt Konzept.

An da soen ech Iech just eent: Sidd frou - sidd 
frou! -, datt d’Stad Lëtzebuerg esou virsiichteg 
mat hire Suen ëmgaangen ass an déi Suen op 
d’Säit geluecht huet fir Investissementer an 
d’Zukunft vum Land.

Hätt Dir dat och gemaach vläicht an den 90er 
Joren a bis 2008, da bräicht Der elo net esou 
vill Schold opzehuelen, Här Spautz.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruptions diverses)

yw Une voix.- Dir hutt ëmmer alles matge-
stëmmt.

yw Une autre voix.- Wien huet da ge-
stëmmt!?

yw M. le Président.- Här Bausch, fuert virun, 
wann ech gelift, well all Kéiers wann Dir méi 
roueg sidd, da geet riets a lénks erëm d’Opree-
gung un. Här Bausch, fuert virun!

yw M. Fernand Etgen (DP).- Dir rennt gären 
an d’Kontemauer, Här Spautz!

yw Une voix.- Oh, Här Etgen. Oh lala!

(Interruptions)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Hues de 
e puer Këschten Temesta bei Dir de Mëtteg?
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yw M. le Président.- Also, ech géif Iech elo 
wierklech bieden, e bësselchen nozelauschte-
ren! Wéi gesot, et ka jiddwereen nach, esou 
laang wéi e wëllt, herno intervenéieren.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Selbst-
verständlech. Ech kommen dann natierlech of-
schléissend, Här President, zu dem Volet Ge-
mengefinanzen.

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ech 
mengen, Här President, ech dierf gläich net 
méi ootmen, soss geet schonn en „Ah” hei riets 
d’Luucht aus.
Et war jo dës Woch net vun ongeféier, datt déi 
zwou Säiten an enger grousser Lëtzebuerger 
Dageszeitung stoungen, fir e gewëssent Bild ze 
ginn iwwert d’Gemengefinanzen.
Mä ech muss soen, éischtens si jo déi Zuelen 
natierlech richteg, wat d’Recetten ubelaangt, 
déi dostinn. Mä éischtens betreffe se nëmmen 
d’Recetten, wat eng zimlech seltsam Aart a 
Weis ass, fir eppes ze kucken, wann een 
nëmmen d’Recettësäit kuckt. Dat wär 
d’nämlecht, wa mer géifen iwwert de Statsbud-
get diskutéieren a mir géifen nëmmen iwwert 
d’Recetten- oder nëmmen iwwert d’Dépen-
sësäit schwätzen, wa mer iwwer Schold oder 
Netschold diskutéieren. Zu engem Budget ge-
héiere Recetten an Dépensen, an do stoungen 
natierlech an deem Artikel nëmmen d’Recetten 
- éischtens.
Zweetens ass ee Joer erausgesicht ginn, wat 
d’Joer 2011 war, wat natierlech en exzeptio-
nellt Joer war an deem Sënn, well de Stat am 
Joer 2011 massiv Steierretarden agedriwwen 
huet, an deementspriechend mer genau jo 
wëssen, datt am Joer 2011 déi Steieren an déi 
Recetten, déi do erakomm si fir d’Gemengen 
insgesamt an och fir d’Stad Lëtzebuerg, datt 
déi op zwee, dräi Joer opgebaut waren, net 
eleng op d’Joer 2011. Well normalerweis hutt 
Der e Verhältnis bei der Gewerbesteier an 
engem Joer, esou war et emol virdrun, virun 
der Kris, zwee Drëttel vun der Recette ass opge-
baut op d’lafend Joer an een Drëttel op Soldë 
vu Jore virdrun. 2011 war dat Verhältnis 50/50.
Dat heescht, et ass ganz kloer, datt hei vu 
gudde Jore massiv Steiere cumuléiert age-
driwwe gi sinn, an dat huet gemaach, datt dat 
Joer trotz der Kris esou exzeptionell war. Et huet 
also näischt mat der Realitéit vun 2011 ze dinn.
A wat den Här Bodry de Moie gesot huet, dat 
ass absolut richteg. Zënter 2008 ginn d’Recettë 
vun de Gemengen net erop, mä erof, wann 
een d’real Recettë kuckt. Dat ass e Fait, am 
Contraire zum Beispill zum Stat, wou se min-
destens nach geklomme sinn.
An dann, wéi gesot, wann een iwwert d’finan-
ziell Situatioun vun de Gemengen insgesamt 
schwätzt, da muss een och iwwert d’Dépensen 
diskutéieren. An da muss ee vläicht awer och 
emol sech d’Méi ginn, ze kucken, wat mer 
dann diskutéiert hu virun zéng Joer, wou mer 
ugefaangen hu festzestellen, datt een effektiv 
eng Gemengefinanzreform brauch.
Dat hu mer jo net nëmme gemaach, well mer 
elo gesot hunn, et gëtt déi eng oder déi aner 
aarm Gemeng am Land an et gëtt déi eng oder 
aner méi räich Gemeng am Land, mä mer hunn 
dat gemaach, well mer gesot hunn, d’Gemen-
gefinanze spillen eng wichteg Roll an der Ré-
forme territoriale, an der Landesplanung, a mir 
mussen duerfir och eng Reform maache vun de 
Gemengefinanzen, fir datt mer eng besser Lan-
desplanung kréien, fir datt mer d’Réforme terri-
toriale kënnen eescht huelen.
An da misst een natierlech emol un alleréischter 
Stell iwwert d’Missioune vun de Gemengen 
diskutéieren, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären.
D’Missioune vun de Gemenge vun haut, déi 
baséieren nach op engem Text aus dem 19. 
Jorhonnert, aus der Postkutschenzäit, wéi mäi 
Frënd Camille Gira ëmmer seet. Mir sinn ons jo 
awer eens, datt mer haut net méi mat der Post-
kutsch duerch d’Landschaft reiden a fueren, mä 
datt d’Welt geännert huet, an donc kann een 
natierlech och net méi d’Gemengemissiounen 
ausschliesslech gesinn op deem Text, deen haut 
besteet.
(Interruption)
An da stellen ech fest, datt mer an deene villen 
Dokumenter, déi den Innenminister, sougutt 
den Här Wolter fréier nach, wéi en Innenminis-
ter war, wéi och duerno säin Nofolger eis virge-
luecht hunn, datt mer gesot hunn, mir wëllen 
an deem Land hei eng Rei Regiounen esou ent-
wéckelen an eng Rei Regiounen aneschters ent-
wéckelen. An déi Regiounen, déi gezielt hunn 

zu de Wirtschaftszentren, dat war nun eemol 
Esch/Belval, dat war d’Stad Lëtzebuerg mat de 
Randgemengen an d’Nordstad Ettelbréck/
Dikrech.
Derniewent hu mer CDAen definéiert, dat wa-
ren dann Déifferdeng an Diddeleng, dat 
heescht, aner méi kleng Wirtschaftspôlen, déi 
eng gewësse Bedeitung haten. A mir hunn dee-
mools gesot, datt et wichteg ass bei enger Ge-
mengefinanzreform, datt mer dat alles berück-
sichtegen, well dovunner hänkt jo natierlech 
och d’wirtschaftlech Entwécklung vum Land of.
Duerfir, wa mer iwwer Gemengefinanzen disku-
téieren, da geet et net nëmmen drëms, ob elo 
d’Stad Lëtzebuerg Verflichtungen als Haaptstad 
huet, mä et geet och drëms, driwwer ze disku-
téieren, datt et eenzel Regioune gëtt, eenzel 
Gemenge gëtt, déi einfach wirtschaftlech ge-
sinn de Moteur an den Nerv vum Land sinn an 
doduerch eng aner Bedeitung hunn, doduerch 
och aner Missioune musse kréien.
A wa mer bei de Missiounen da sinn, dann ass 
et jo awer relativ kloer. Ech hunn den öffent-
lechen Transport virdrun opgezielt. Dat ass eng 
Missioun, déi steet net de Moment als Gemen-
gemissioun festgeschriwwen an den Texter, mä 
an der Realitéit gëtt et se awer. Well ech brauch 
jo awer kengem auszemolen, wann d’Gemeng 
Lëtzebuerg… Et huet emol eng Kéier ee mir am 
Innenministère gesot, wéi ech dat opgeworf 
hunn, sot en: „Jo, den öffentlechen Transport, 
deen ass net virgesinn. Wann eng Gemeng dat 
mécht, dann ass dat e Luxus, dee se sech 
leescht.”
(Interruption)
Mä Dir kënnt Iech jo awer virstellen, wat géif 
geschéien, wa mer an der Stad Lëtzebuerg de 
Bus géifen nëmmen een Dag net fuere loossen. 
Da kann ech Iech soen, dann hunn d’Banken 
hei an der Stad ee gréissere Problem. Dann 
hunn d’Betriber hei an der Stad a ronderëm 
d’Stad ee gréissere Problem.
Duerfir, déi Missiounen, déi do definéiert gi 
sinn, do gëtt et der ganz neier derbäi, déi huet 
awer net jiddwereen. Eng Gemeng, wéi den 
Här Lux opgezielt huet, wéi Beefort, déi brauch 
natierlech keen öffentlechen Transport ze orga-
niséieren. Selbstverständlech hunn d’Gemeng 
Beefort an déi Leit, déi do wunnen, och en 
Urecht op uerdentlech Déngschtleeschtungen, 
déi an eng Gemeng gehéieren, ob dat d’Kan-
nerbetreiung oder Waasser ass. An da muss een 
dat alles och deementspriechend diskutéieren.
Mä et kann een net beim beschte Wëllen d’Ge-
mengefinanzen eleng diskutéieren unhand vun 
de Recetten an dann hei opzielen, datt et eng 
Rei Gemenge gëtt, déi dann, wann ee reng 
d’Recettë kuckt pro Kapp-Awunner, esou vill 
Recetten hätten an aner nëmmen d’Halschent 
dovunner hätten. Dat ass eng falsch Diskus-
sioun. An déi féiert eis och net weider. Wann ee 
se esou féiert, dann huet se ausschliesslech zum 
Zil an zum Zweck a zum Sënn, fir herno just Ja-
lousie ze förderen an effektiv eng Gemeng 
géint déi aner auszespillen.
A si huet zum Hannergrond, datt de Stat… Well 
wa mer iwwert d’Gemengefinanzen disku-
téieren, an den Här Bodry huet dat de Moien 
zu Recht gemaach, da geet et jo net nëmmen 
drëms, ze kucken, wéi mer déi Sue bei de Ge-
mengen, déi vun de Gemengen agezu ginn, 
méi gerecht verdeelen, mä et geet och drëms, 
ze kucken, en vue vun de Leeschtungen, déi 
d’Gemengen haut musse bréngen, a vum Ge-
samtkuch, dee mer als Land, als Stat hunn, wéi 
vill Prozent de Stat verwalt do an ausgëtt a wéi 
vill d’Gemengen hunn. A muss de Stat net och 
vläicht een Deel méi Suen ofginn un d’Gemen-
gen? Dat ass och eng Fro, déi ee muss disku-
téieren.
Natierlech, wann een dat net wëllt a wann ee 
sech d’Liewe wëllt einfach maachen, da kënnt 
ee just mat de Recettë gefuer an da kritt een 
herno eng ganz falsch Diskussioun.
Den Här Bodry huet de Moien zu Recht gesot, 
et gëtt Gemengen, déi hunn eleng ëm déi 50% 
Fraisen, wou se emol guer net kompriméiert 
kréien, well dat si reng Personalfraisë wéinst 
Déngschtleeschtungen, déi ugebuede ginn. 
Dat stëmmt. D’Stad Lëtzebuerg zum Beispill 
huet 58% vun hiren ordinären Ausgabe Perso-
nalfraisen. Dat heescht, dat sinn net Suen, déi 
mer einfach vun Dommheet ausginn. An do 
hannendru stiechen natierlech eng Hällewull 
vun Déngschtleeschtungen. Do stiechen och 
Déngschtleeschtungen dran och erëm eng 
Kéier, déi mer am Intérêt vum Land maachen.
Eise Pompjeesservice an der Stad oder den na-
tionalen Theater, dee mer an der Stad hunn, de 
Conservatoire, alles dat si jo Kulturinstituter, déi 
mer dach net nëmme maache wéinst der Stad 
Lëtzebuerg a wéinst den Awunner vun der Stad 
eleng.
Duerfir muss een awer wierklech ophalen, esou 
eng Diskussioun ze féieren, wéi se zum Beispill 
de Moie vum Här Spautz hei lancéiert ginn ass. 
Déi huet just zum Zil, fir ofzelenke vun deem, 

ëm wat et eigentlech geet.
An um Endeffekt och ofzelenken, Här Spautz, 
dovunner, datt Dir an Äre Minister an deene 
leschten zéng Joer hei kläglechst versot hutt, fir 
hei eng Strategie op den Dësch ze leeën, déi 
Kapp a Fouss huet a kohärent ass. Ech erënne-
ren nëmmen un déi aarmséileg Diskussioun, 
déi mer haten an der Finanzkommissioun, wéi 
Äre Minister eis wollt déi Subsiden do virleeën, 
wou en emol selwer d’Chifferen net wousst, 
wéi e se gefrot ginn ass an der Kommissioun, 
déi en eis konnt ginn, wat dat als Konsequen-
zen hätt.
Also wierklech, kommt net heihinner a fänkt 
un, vu Gemengefinanzen ze schwätzen, well et 
si genau Dir an Är Ministeren, déi an deene 
leschten zéng Joer versot hunn, fir do eng uer-
dentlech Reform ze maachen!

yw Une voix.- Keng zéng Joer hei.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech muss 
soen als Konklusioun, ech deelen oder mir dee-
len all deenen hir Meenung, déi soen, datt et 
sécherlech kee Wäert huet, Katastrophismus ze 
maachen. Mä et ass awer gradesou kloer, wéi 
gesot, datt mer eng Rei strukturell Problemer 
hunn, déi mer mussen ugoen.
Wat awer dramatesch ass, dat ass, datt d’Leit 
dobaussen immens duerjernee sinn; datt d’Leit 
just nach eng Regierung erliewen, déi chao-
tesch Steieren erhéicht, Aschneidunge mécht 
bei verschiddene Leeschtungen, fir de Budgets-
defizit erofzedrécken, a keen dobausse méi 
kann novollzéien, wat dann eigentlech d’Vi-
sioun vun dëser Regierung fir Lëtzebuerg ass, 
fir dëst Land, wou et soll higoen.
Ech mengen, datt vill Leit am Land sech 
bewosst sinn, datt mer hei zu Lëtzebuerg net 
op enger Insel liewen an datt och jiddweree 
bereet ass, matzezéien, wann et drëms muss 
goen, d’Äerm e bësse méi eropzestrëppen, fir 
ze hëllefen, datt mer aus där Kris hei erauskom-
men.
Mä wat d’Leit awer brauchen, dat ass eng posi-
tiv Visioun. Eng Visioun, wou se och kënnen 
dru gleewen, wou se gesinn, datt et drëms 
geet, datt dat Land sech soll weiderentwécke-
len, datt investéiert gëtt a Secteure vun der Zu-
kunft, datt hir Kanner an hir Kandskanner och 
eng Chance hunn. Déi Visioun, déi feelt de Leit 
dobaussen. An duerfir gleeft och kee Mënsch 
méi un dës Regierung.
An et ass och duerfir, Här President, kloer, Dir 
Dammen an Dir Hären, datt mir dëse Budget 
net wäerte stëmmen.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bausch. 
Als nächste Riedner ass den Här Gibéryen 
agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.
(Interruption)

yw Une voix.- Wéi dann?

yw Une autre voix.- Si stëmmen de Budget 
net.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’Éischt e Wuert vu Mercien un déi zwee Rap-
porteuren, de Kolleeg Lucien Lux fir de Rapport 
iwwert de Budget an de Kolleeg Gilles Roth fir 
de Rapport iwwert de Pak vun de Steierrefor-
men.
Här President, de Budget 2013, dee läit an der 
Kontinuitéit vun deene Budgete virdrun: D’De-
fiziter bleiwen an d’Schold gëtt méi grouss. Et 
ass traureg, datt mer elo iwwer Joren déi-
selwecht budgetär Entwécklung hei mater-
liewen, iwwer Jore vun de Majoritéitsparteien 
erkläert kréien, datt een net däerf ze vill Defizit 
maachen, datt een net däerf ze vill Schold maa-
chen, a vu Joer zu Joer gëtt den Defizit méi 
grouss an d’Scholden och.
De Budget 2012, dee sollt mat engem Defizit 
ofschléisse vun 1,1 Milliarden. D’Joer ass nach 
net eriwwer a mir wëssen awer elo schonn, datt 
den Defizit däerft bei 1,6 Milliarde leien.
De Moien huet de Kolleeg Bodry hei versicht, 
wéi laang ze erklären, datt dat méiglech ass, 
datt deen Defizit vun 1,1 op 1,6 Milliarden 
ugeklommen ass, an datt virun allem se iwwer-
rascht waren an deene leschten dräi Méint, wéi 
op eemol den Defizit esou grouss ginn ass.
Ech hu mer duerfir d’Méi gemaach an der Mët-
tesstonn, well ech gemengt hunn, ech hätt ep-
pes vergiess, d’Budgetsdebatte vum leschte 
Joer nozeliesen, an ech sinn net fäerdeg ginn 
do mat liesen,…
(Hilarité)
…wéi d’Oppositiounsparteien d’lescht Joer 
scho gesot hunn, datt dee Budget, dee mer fir 
2012 virgeluecht kritt hunn, op falsche Chiffere 

géif baséieren, op falschem Wuesstum géif ba-
séieren an datt dee Budget doudsécher géif 
méi defizitär ginn, wéi e beim Dépôt bestoung. 
An och d’Avisë vun de Chambres profession-
nelles, vum Statsrot, vun der Cour des 
Comptes, vun der Banque centrale hunn alle-
guerte gesot,…
(Interruption)
…hunn alleguerte gesot, dee Budget vun 2012 
wier falsch opgestallt an hätt zum Schluss méi 
ee groussen Defizit.
An, ech ka mech erënneren, datt heibannen 
diskutéiert ginn ass, datt dee Budget misst 
amendéiert ginn, datt e misst der Realitéit uge-
passt ginn, an datt d’Regierung an hir Majori-
téit refuséiert hunn d’lescht Joer, fir doriwwer 
ze diskutéieren nach fir eppes um Budget ze 
änneren. An haut komme se heihinner a kucken 
esou domm aus der Wäsch a soen: „A wéi ass 
dat méiglech? Elo hu mer dach méi Defizit, wéi 
mer geplangt haten!”
Dat wosst Der virun engem Joer! Dir wollt et 
just dunn net akzeptéieren. An duerfir, kommt 
haut net heihinner a maacht esou schäinhelleg, 
wéi wann elo iergendwéi eppes Schreckleches 
dëst Joer hei am Land geschitt wier, wou kee 
Mënsch eppes dervu gewosst hätt! Dir wosst et 
ganz kloer d’lescht Joer an et ass d’Resultat vun 
Ärer Politik.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- De Budget vun 
2013, dee mer haut hei diskutéieren, soll mat 
engem Defizit liicht iwwer enger Milliard of-
schléissen. E Resultat, wat sécherlech och wäert 
méi héich a méi schlecht ginn, wann d’Joer 
eriwwer ass. Eng Milliard Defizit, obwuel d’CSV/
LSAP-Majoritéit an dëser Legislaturperiod 
schonn zwee Austeritéitsprogrammer mat 
deem vun dësem Joer décidéiert huet oder haut 
décidéiere wäert!
Firwat mir als ADR der Iwwerzeegung sinn, datt 
och de Budget 2013 méi schlecht wäert aus-
goen, ofschléissen, wéi hei proposéiert, an déi 
nächst Budgeten, déi duerno kommen, och 
wäerten defizitär sinn, wëll ech unhand vun 
enger Rei vu Beispiller an Argumenter bewei-
sen.
Eleng duerch d’Tatsaach, datt dëse Budget op 
engem Wuesstum vun 1,7% vum PIB etabléiert, 
deen awer an der Zwëschenzäit vum Statec 
scho staark no ënne revidéiert ginn ass, an zwar 
nëmme méi tëschent 0 an 0,7%, wäert derzou 
féieren, datt den Defizit méi grouss wäert ginn 
an dësem Budget vun 2013, wéi dat elo virge-
sinn ass.
Mir sinn also an därselwechter Situatioun, wéi 
mer d’lescht Joer ëm dës Zäit waren. An 
d’nächst Joer wäerte mer erëm an därselwech-
ter Situatioun sinn, datt d’Majoritéitsparteien 
aus dem Staunen net erauskommen, datt d’Joer 
2013 erëm méi schlecht ofgeschloss huet, wéi 
dat am Budget virgesi war. D’Vergaangenheet 
huet bewisen, datt d’Realitéit méi schlecht gëtt, 
wéi se hei virgestallt ginn ass. National wéi 
international Previsioune si fir dat nächst Joer 
éischter schwaach, dat souwuel um Weltniveau 
wéi och um europäeschen Niveau.
Duerch d’Politik vun CSV/LSAP sinn d’Risiken, 
datt déi finanziell Situatioun vum Stat an den 
nächste Joren nach méi schlecht wäert ginn, 
grouss. An doduerch lafe mer als Land konse-
quenterweis och d’Gefor an de Risiko, datt mer 
geschwënn d’Maastrichter Kritären net méi 
däerften erfëllen. D’Maastrichter Kritären, déi 
am Fong en Defizit vu maximum 3% vum PIB a 
fir d’Scholden héchstens 60% vum PIB vir-
schreiwen. D’Administration centrale huet 
2012 en Defizit vu minus 3,8. Also, reng als 
Stat leie mer iwwert de Maastricht-Kritären, 
wat den Defizit ubelaangt. Fir 2013 soll et mi-
nus 2,3 sinn. A wann d’Joer ëm ass, wäerte mer 
och erëm iwwer 3% leien.
D’Gemenge leie quasi global gesi bei null 
Schold. An et ass haut schonn ugeklongen: Eng 
Rei vu Gemengen, déi hu Reserven, an de Gros 
vun de Gemengen hu Scholden. Mä global gesi 
leien d’Gemengen op null.
D’Sécurité sociale läit mat engem Plus do vun 
1,4%, soudatt mer global gesinn, d’Administra-
tion centrale, d’Gemengen an d’Sécurité so-
ciale, fir d’Administration publique nëmmen - 
kann een da soen - 0,3% Defizit hunn; bedéngt 
duerch déi positiv Resultater awer vun der Sé-
curité sociale.
Déi nächst Jore wäerten d’Benefisser bei der Sé-
curité sociale awer lues a lues zréckgoen. Bei 
der Pensiounskeesereform hu mer laang do-
riwwer diskutéiert, an et ass am Fong gesot 
ginn, datt mer am Joer 2020 ongeféier op 
deem Punkt ukommen, wou déi jährlech Recet-
ten nach just déi jährlech Dépensen decken. 
Dat kann och ee Joer éischter oder ee Joer méi 
spéit sinn, mä iergendwéi an där Géigend 
wäert et sinn. Et kann och zwee Joer méi spéit 
ginn. Et weess een et net.
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Mä kloer ass dann, datt also an deenen nächste 
siwen, aacht Joer, déi virun eis leien, déi Iwwer-
schëss, déi elo nach, mengen ech, bei 800 
Milliounen doruechter leien, lues a lues op null 
erofginn an dann eng negativ Auswierkung op 
d’Maastricht-Kritäre wäerten hunn. Et kann een 
och elo scho kucken, an deene leschte Joren: 
D’Iwwerschëss bei der Sécurité sociale waren 
am Joer 2008 nach 2,7%; 2011 1,9%; 2012 
1,7%, an 2013 1,4%. Also, an deene leschte 
Jore sinn d’Iwwerschëss scho vis-à-vis vum PIB 
zréckgaangen. An, wéi gesot, an deenen 
nächste Jore wäert dat weider esou goen.
Dat huet dann en negativen Afloss op d’Maas-
tricht-Kritären. An duerfir ass et elo och scho 
sécher, datt d’Zil, wat d’Regierung sech gesat 
huet - et gëtt jo vun der Regierung mëttlerweil 
agestanen -, fir bis 2014 op null ze sinn, wat 
d’Administration publique ubelaangt, net 
däerft realiséiert ginn.
Den FMI huet eng Etüd gemaach iwwert de 
Solde public iwwer zéng Joer vun enger Rei vu 
Länner, vun 2007 bis 2017. Bei Politique in-
changée vun der Administration publique louch 
Lëtzebuerg am Joer 2007 als éischt, dat beschte 
Land do. A laut dem FMI géif am Joer 2017 
Lëtzebuerg als dat schlechtste Land doleien. 
Länner wéi d’Belsch, Frankräich, Däitschland, 
Italien, Spuenien a souguer Griichenland géifen 
am Joer 2017 besser doleie wéi Lëtzebuerg. All 
déi aner Länner bauen hir Defiziter of, just Lët-
zebuerg ass dat eenzegt Land, deem seng Defi-
ziter weider klammen. Trotz sougenannte 
Spuerprogrammer, trotz Sozialofbau, trotz 
Steiererhéijungen.
D’CSV/LSAP-Regierung kritt mat hirer Politik 
d’Statsfinanzen net an de Grëff.
D’Verhältnis tëschent de Recetten an den Dé-
pensen: Iwwer Jore maache mer méi Dépensë 
wéi Recetten; iwwer Jore maache mer méi Dé-
pensë wéi de Wirtschaftswuesstum. Déi Rech-
nung kann net opgoen. Et kann een een, zwee 
Joer, fir a Krisenzäiten antizyklesch ze wierken, 
domadder averstane sinn, mä et däerf net eng 
permanent Situatioun sinn, wéi mer dat elo hei 
am Land schonn e puer Joer amgaange sinn. 
Hei läit de grousse Feeler vun dëser CSV/LSAP-
Majoritéit.
Och fir 2013 ginn d’Dépensë mat 3,5% an 
d’Luucht, bei engem Wirtschaftswuesstum, 
deen däerft tëschent 0 an 0,5% leien an dee 
sécherlech nach am Laf vun deenen nächsten 
zwielef Méint wäert erofgoen. D’Dépensë sinn 
also fënnefmol méi héich wéi deen zousätzle-
che wirtschaftleche Wäert, dee mer d’nächst 
Joer hei wäerte realiséieren.
De cumulativen Aspekt iwwert d’Jore gesi 
beweist op e puer Joer, datt d’Situatioun quasi 
dramatesch ass. Vun 2008 u sinn d’Dépensen 
an der Administration centrale, also beim Stat, 
vun 2008 u bis haut ëm 34% geklommen. An 
därselwechter Zäit sinn d’Recetten nëmmen 
ëm 23% geklommen. D’Konsequenz vun dëser 
falscher Politik ass: defizitär Resultater an deene 
leschte Joren a fir déi kommend Joren.
Wat fir Risike bestinn dann nach fir d’Finanzsi-
tuatioun vum Stat?
Éischtens, den E-Commerce. 2015 trëtt d’EU-
Direktiv a Kraaft, wou mer en Deel vun de Re-
cettë vum E-Commerce net méi kënnen hei am 
Land behalen. Den E-Commerce huet an deene 
leschte Joren eng enorm staark Progressioun 
erlieft. Bal 100 Milliounen d’Joer ass e geklom-
men. Am Abléck läit en tëschent 700 an 800 
Milliounen. An et wäert een dervun ausgoen, 
datt e bis d’Joer 2015 nach wäert weider 
uklamme bis eng Milliard.
Et muss ee sech dee Chiffer a Relatioun mat de 
Gesamtstatsrecettë vum Joer mat 13 Milliarde 
virstellen - am Abléck 700, 800 Millioune vun 
13 Milliarden -, da gesäit een d’Wichtegkeet 
vun där Steier fir de Statsbudget.
Am Joer 2015 däerft se, wéi gesot, op eng Mil-
liard ukomm sinn. An da musse mer 70% vun 
der Milliard un déi aner Länner, wou de Kon-
sum stattfënnt, offéieren. Dat sinn ongeféier 
700 Milliounen, déi mer dann an engem Joer 
verléieren.
2017 gi 70% op 85% erop. Dat wiere laut haut 
de Berechnungen nach eng Kéier 150 
Milliounen. An 2019 gi se op 100% erop. Dat 
wieren dann nach eng Kéier 150 Milliounen. 
Da wier déi Milliard fort, déi mer dann als Stat 
verluer hunn. Also, dat huet net nëmme Konse-
quenze fir de Budget vun 2015, mä och nach 
fir déi Joren duerno: 2017 an 2019.
Den aktuellen Defizit ass an de leschte Jore 
konstant bliwwen, mat enger Milliard an 1,6 
Milliarden dëst Joer. 2015 kommen also 700 
Milliounen derbäi. Mir wëssen also, wat op eis 
zoukënnt. A wa mer wëssen, wat am Joer 2015 
op eis zoukënnt, da géif ee jo mengen, datt 
eng Regierung bei engem Budget fir d’Joer 
2013 der Chamber an dem Land scho géif 
soen, wéi se deem zousätzlech staarke finan-
ziellen Abroch 2015 - dat ass wuel no de Wah-

len - géif entgéintwierken. Mä bis haut huet 
een dovunner kee Wuert héieren! Et huet ee 
kee Wuert héieren, wéi d’Regierung gedenkt, 
deem staarke Steierabroch am Joer 2015 ent-
géintzewierken. Näischt hu mer bis haut vun 
der Regierung héieren!
En zweete Punkt, deen d’Steierrecetten an Zu-
kunft wäert belaaschten, dat sinn d’Steierretar-
den, déi mer bei de Betriber hunn oder besser 
gesot haten. Dat war am Fong nach eng 
zousätzlech Mouk. Well d’Betriber bis zu fënnef 
Joer réckwierkend kënnen ofgerechent ginn, 
louchen do nach eng Rei vu Suen, déi an deene 
leschten zwee Joer awer gréisstendeels age-
driwwe si ginn, soudatt déi Recetten, déi mer 
an deene leschten zwee Budgete kritt hunn, 
och zu engem Deel bestanen hunn aus Retar-
den aus Joren, déi d’Ekonomie an deene Jore 
virdru verdéngt huet. Wa mer déi Mouk net ge-
hat hätten, wieren d’Defiziter an de Joren 2012 
an och `11 an nach e bëssen 2013 nach méi 
grouss ginn. Mä déi Mouk ass och elo opge-
schafft.
En drëtte Punkt, deen d’Finanze wäert an der 
Zukunft belaaschten, dat sinn d’Fongen. Am 
Abléck mécht de Stat Investitioune fir d’Joer 
2013 vun 1,7 Milliarden. Mir huelen och 
d’nächst Joer en Emprunt op vun 1,5 Milliarde 
fir an de Budget. Do kann een also soen, an de 
Kolleeg Bodry huet dat de Moien och schonn 
hei gesot, datt d’Investitioune praktesch inte-
gral iwwer Emprunt finanzéiert ginn.
Wou sinn dann, muss ee sech da froen, a vill 
Leit am Land froe sech, wou sinn dann déi Re-
serven, vun deenen d’CSV virun de Wahlen 
ëmmer geschwat huet? Wa Reserven do wieren 
oder gewiescht wieren, bräichte mer keng Em-
prunten ze maachen. Mä, wéi gesot, et ass kee 
Geld do! Mir hunn dat als ADR virun de Wahlen 
ëmmer gesot. Mir hunn et gesot, mir haten de 
Courage a mir hunn no de Wahle recht kritt.
Den Här Spautz huet de Moien hei gesot, 
2010, wat d’Reserven ubelaangt, d’Dëppen 
hätt... si hätten 2010 festgestallt, d’Dëppen ass 
net méi voll, sot hien de Moien. Ech wollt den 
Här Spautz froen: Wat heescht dat, d’Dëppen 
ass net méi voll? Kloer géif et heeschen, d’Dëp-
pen ass eidel!
(Hilarité)
D’Dëppen ass eidel. Et brauch een net ze soen, 
d’Dëppen ass net méi voll; d’Dëppen ass eidel, 
an zwar war et schonn 2010 eidel no de Wah-
len. A wann d’CSV éierlech gewiescht wier, 
dann hätt se de Leit net virun de Wahle gesot, 
mir hu Reserven, en Apel fir den Duuscht - den 
Här Spautz huet dat Wuert de Moien och nach 
eng Kéier gebraucht -, mä dann hätt se scho 
virun de Wahle gesot, d’Dëppen ass eidel. Mä 
virun de Wahlen ass gesot ginn, mir hu Reserve 
geschaf, mir hunn en Apel fir den Duuscht.
(Interruptions diverses)
An et sinn nach Kadoe virun de Wahle gemaach 
ginn, et sinn nach Stëmme kaaft ginn. An haut 
kréien d’Leit d’Quittung! Haut kréien d’Leit 
d’Quittung ze bezuele vun deene Wahlkadoen, 
déi d’CSV virun de Wahle gemaach huet.
E véierte Punkt, deen d’Statsfinanze wäert ne-
gativ belaaschten, dat ass eise Finanzsecteur. 
Eise Finanzsecteur ass an der Baisse an e wäert 
sech ni méi esou erkréien, wéi dat virun der Kris 
war. Eng Well vun neie Reglementatiounen, 
d’Fro vun der Finanztransaktiounssteier, de Ver-
such, generell d’Finanzplaz ënner eng euro-
päesch Kontroll ze setzen, alles dat geet op 
d’Käschten an op d’Attraktivitéit vun der Lëtze-
buerger Finanzplaz. An domadder geet et och 
op d’Käschte vun de Steierrecetten an op 
d’Käschte vun den Aarbechtsplazen hei zu Lët-
zebuerg.
Eis Regierung huet an deene leschte Jore syste-
matesch noginn a Saachen zougestëmmt, déi 
op d’Käschte vun der Lëtzebuerger Finanzplaz 
ginn. An och elo gëtt schonn erëm versicht, fir 
ze maachen, fir wann dat doten alles kënnt, 
wéi wann dat net esou negativ wier, wéi wann 
dat trotzdeem nach kéint gutt sinn an et kéint 
souguer nach Virdeeler fir d’Finanzplaz hunn. 
Dat hu mer an der Vergaangenheet all Kéiers, 
wann zousätzlech Belaaschtunge fir d’Finanz-
plaz komm sinn, hu mer dat esou erkläert kritt, 
mat dem Resultat, datt d’Finanzsituatioun haut, 
d’Finanzplaz vu Lëtzebuerg haut esou staark 
ënner Drock steet wéi ni!
E fënnefte Punkt fir de Statsbudget ass d’Desin-
dustrialiséierung vum Land. D’Industrie huet 
am Joer 2011 nach just 6,8% vum PIB ausge-
maach. Am Joer 1995 waren dat nach 12%. 
Also an engem Zäitraum vu sechs, siwe Joer 
praktesch eng Halbéierung vum Afloss vun der 
Industrie op de PIB. D’Desindustrialiséierung zu 
Lëtzebuerg ass vill méi rapide wéi bei eisen No-
peschlänner an och méi séier wéi an der 
Moyenne vun der Eurozon. Dat ass besuergnis-
erregend a mécht eis nach méi ofhängeg vum 
Finanzsecteur, deen, wéi gesot, sech gläichzäi-
teg och an engem Ofwäertstrend befënnt.

Dee sechste Punkt, deen d’Statsfinanze be-
laascht, sinn d’Scholden, d’Emprunten. 
D’nächst Joer huele mer en neien Emprunt op 
vu 4,5 Milliarden: 1,5 Milliarden, fir de Budget 
an den Équiliber ze bréngen, zwou Milliarde fir 
de Refinanzement vum Emprunt vun der BGL, 
eng Milliard fir d’Eurorettung an de Refinanze-
ment vun der Zentralbank. 4,5 Milliarden neien 
Emprunt 2013, bei engem Budget, deen 13 
Milliarde Recetten huet. Et muss een also 
d’Héicht vum Emprunt emol an d’Relatioun 
setze mat deem, wat mer an engem Joer 
erakréien. Mir mussen d’nächst Joer 4,5 Mil-
liarde léinen.
D’Cour des Comptes rappeléiert, datt laut dem 
Programme de stabilité weider Empruntë fir déi 
nächst Jore musse virgesi ginn, an op d’mannst 
eng Milliard 2014, 1,5 Milliarden 2015, 1,5 
Milliarden 2016. Nodeems d’Statsschold të-
schent 2008 vu 791 Milliounen op 
6.290.000.000 elo explodéiert ass, wäert 
d’Statsschold sech laut der Cour des Comptes 
tëschent 2013 oder 2012 bis 2016 mat 12,3 
Milliarden nach eng Kéier verduebelen! An dë-
ser Legislaturperiod ass d’Statsschold vu 5% op 
26% eropgaangen an an der nächster Legis-
laturperiod geet se doudsécher, wann net 
schonn an dëser, iwwert d’Grenz vun 30%.
Mir wëssen alleguerten, wat dat fir eng kleng 
Ekonomie wéi Lëtzebuerg bedeit. An am Fong, 
wa mer op virun zwee, dräi Joer zréckkucken, 
wéi mer dunn heibannen diskutéiert hunn, da 
war parteiiwwergräifend ee Konsens, datt gesot 
ginn ass, mir dierfen net mat der Schold iwwert 
déi 30% erauskommen, well dat net fir eng 
kleng Ekonomie vertrietbar ass. Mir hunn et 
awer elo gepackt, an enger Legislaturperiod un 
déi 30% ze kommen, a mir wäerten doudsé-
cher an där nächster Legislaturperiod iwwert 
déi 30% erausgoen!
E siwente Punkt, deen eis Statsfinanzen an Zu-
kunft wäert belaaschten, ass d’Netzréckbezuele 
vun der Schold. Ech hunn dat nach all Joers hei 
gesot, datt de Stat nëmmen Zënsen zréckbezilt 
a kee Kapital. All Gemeng, all Privatmann, all 
Betrib, dee Scholde mécht, dee bezilt net 
nëmmen Zënsen, mä dee bezilt och Kapital 
zréck. De Stat bezilt nëmmen Zënsen zréck, 
hëlt en Emprunt op zéng Joer op a seet dann, 
an zéng Joer bezuelen ech dann d’Kapital an 
enger Kéier zréck.
Do gerode mer an eng Scholdespiral eran, an 
ech hunn dat och hei scho gesot am Numm 
vun der ADR, datt dat eiser Meenung no och - 
well et ass net de Lëtzebuerger Stat, deen dat 
eleng mécht, dat si generell d’Staten, déi esou 
verfueren -, datt dat d’Haaptursaach vun der 
Eurokris, d’Haaptursaach vun der Iwwerver-
schëldung vun de Staten ass. Mir hunn dat ëm-
mer kritiséiert a mir bleiwen och derbäi.
Dës Kéier komme mer elo d’nächst Joer an 
deen éischte Punkt eran, well de 4. Dezember 
d’nächst Joer sinn déi zwou Milliarde fälleg, 
wou deemools gesot ginn ass, wéi mer duerfir 
Aktië kaaft hu bei der BGL: Ma, wann dat 
kënnt, da verkafe mer se erëm, mat Benefiss 
eventuell, da kënne mer dat rembourséieren. 
Elo wësse mer awer, datt déi Situatioun net 
esou ass. An d’nächst Joer huele mer dann en 
Emprunt, wéi gesot, op vun zwou Milliarden, 
fir déi ze refinanzéieren.
Mir kommen elo also an déi éischt Etapp, wou 
mer mussen engersäits Emprunten ophuelen, 
fir den normale Budget am Équiliber ze halen, 
an derniewent en Emprunt ophuelen, fir een 
alen, fir en aneren Emprunt, deen ofleeft, ze re-
finanzéieren. An d’Cour des Comptes schreift 
och an hirem Avis: «Le Luxembourg (...) va en-
trer pour la première fois (...) dans un cycle de 
refinancement de sa dette par l’émission de 
nouveaux emprunts obligataires.»
An duerno, muss ee wëssen, ass et net gedoen. 
Mä duerno komme praktesch, déi Joren 
duerno, ëmmer erëm nei Emprunten, déi fälleg 
ginn: 2016 400 Milliounen, 2018 700 
Milliounen, 2020 zwou Milliarden, 2022 eng 
Milliard, 2023 4,5 Milliarden, 2024 eng Milliard 
an 2015 (veuillez lire: 2025) 1,5 Milliarden. Dat 
ass d’Ierfschaft, déi mer de kommende Genera-
tiounen hannerloossen!
Bei där finanzieller Aussiicht vum Stat, wéi ech 
se elo grad beschriwwen hunn, wësse mer, datt 
an all deene Joren do net déi Iwwerschëss 
wäerten do sinn, fir déi Emprunten, d’Kapital 
ze refinanzéieren. Mä déi, déi dann d’politesch 
Responsabilitéit hunn a déi dann d’Steiere 
mussen hei am Land bezuelen, dat sinn déi, déi 
da mussen nei Emprunten ophuelen, fir déi 
erëm ze refinanzéieren. An esou geet déi Schol-
despiral lues a lues virun. An da komme mer an 
zéng Joer an déi drëtt Etapp, wou mer mussen 
ufänken, zwee Emprunten ze refinanzéieren. An 
da gi mer riicht op déi griichesch Verhältnisser 
zou!
Den Här Bodry huet de Moien hei gesot, datt 
eng Gemeng sech dat net kéint erlaben, fir mat 
Empruntë praktesch integral d’Investitiounspo-
litik ze finanzéieren. Dat stëmmt. Mä wat eng 

Gemeng sech och net kann erlaben, fir hir 
Schold net zréckzebezuelen. Eng Gemeng muss 
och, wa se en Emprunt ophëlt, mat hirem or-
dinäre Budget net nëmmen d’Zënsen, mä och 
d’Kapital zréckbezuelen. An dat ass och richteg 
esou. Dat heescht, den Här Bodry hat dat nach 
de Moien hei vergiess.
A wann de Stat misst higoen an e misst och 
d’Kapital vu senger Schold zréckbezuelen, dann 
hätte mer all Joers am Abléck eng zousätzlech 
Dépense vu 500 bis 600 Milliounen d’Joer. Dat 
ass dat, wat de Stat misst opbréngen, wann e 
wierklech géif gären och säi Kapital zréckbezue-
len. An dat misst am Fong d’Regel sinn, datt, 
wa mir Schold maachen, mer och géifen eis 
Schold zréckbezuelen, amplaz datt mer där 
nächster Generatioun déi iwwerloossen.
Dat ass dee gréisste Feeler, deen et an der 
Finanzpolitik gëtt, datt de Stat seng Schold net 
zréckbezilt. Wéi gesot, mir misste 500 bis 600 
Millioune weider all Joers ausginn, wa mer 
d’Kapital géifen zréckbezuelen, wéi all normale 
Mënsch an all Betrib dat muss maachen.

Wann déi Situatioun do weidergeet, da kënnt 
deen aachte Punkt, deen eis wäert finanziell be-
laaschten. Dat ass dann nämlech de Verloscht 
vun der ekonomescher Attraktivitéit. Wa mer 
esou weiderfueren, dann ass de Risiko grouss, 
datt mer den Triple-A dierfte verléieren. Dat 
hätt néfaste Konsequenze fir d’Attraktivitéit 
vum Standuert Lëtzebuerg.
Et hätt och néfaste Konsequenze fir d’Zënsen 
op der Statsschold. Et géif manner budgetäre 
Spillraum ginn, et géife méi Scholde ginn, et 
géife méi Zënse ginn, Zënsen, déi elo schonn 
iwwer 200 Milliounen d’Joer leien an déi sech 
an deenen nächsten zwee Joer wäerte bal ver-
duebelen. Et muss ee wëssen, zwou Milliounen, 
dat sinn aacht Milliarden aler Frang, déi mer 
haut un Zënse bezuelen, oder et kéint een zwee 
Lycéeë baue pro Joer eleng vun deenen Zën-
sen, déi mer am Abléck musse bezuelen.
Haut gi mer hin, mer sträiche Lycéeën, mer 
setze se zréck, well mer iwwer Joren eng falsch 
Finanzpolitik gemaach hunn an haut mussen 
Zënse bezuelen, amplaz Investitioune kënnen 
ze maachen.
Dat Ganzt féiert dann, an dat ass deen néngte 
Punkt, dee kritesch ass fir d’Zukunft, dat féiert 
dann zum Verloscht vun der politescher an der 
budgetärer Souveränitéit. Wa mer d’Stabilitéits-
kritären net méi erfëllen, verléiere mer déi poli-
tesch an déi finanziell Souveränitéit. Dann déci-
déieren net méi mir hei an der Chamber, da 
gëtt zu Bréissel décidéiert iwwer eis Akommes 
an iwwer eis Dépenses politiques. Dann déci-
déieren net méi mir iwwert d’Sozialpolitik, mä 
da gëtt zu Bréissel décidéiert, wat fir eng So-
zialpolitik mer hei maachen. Beispiller gëtt et 
genuch. Ech brauch nëmme Griichenland ze 
nennen.
Mir mussen also hei eis Hausaufgab maachen. 
D’CSV an den Här Juncker hunn ëmmer hei ge-
sot, mir dierfen déi nächst Generatiounen net 
hypothéquéieren. A genau dat gëtt awer mat 
där aktueller Politik gemaach. Déi aktuell Politik 
verlagert déi ganz Laascht op déi kommend 
Generatiounen.
Mir hunn als ADR duerfir scho virun engem Joer 
e ganze Pak vu Spuermoossname proposéiert. 
Déi éischt ass, datt mer gesot hunn, ier de Stat 
Steiererhéijunge mécht, ier de Stat Sozialofbau 
mécht, muss de Stat emol fir d’Éischt seng 
Hausaufgab maachen. An eng vun den éischte 
Froen a Punkten ass, datt de Stat emol muss 
déi Steieren encaisséieren, déi e laut Gesetz ze-
gutt huet.
Eng Regierung ass do, fir d’Gesetzer ze appli-
zéieren. Wa Steierbeamte bei d’Parteie pilgeren 
an deene soen: „Mir ginn net à même gesat, fir 
kënnen déi Steieren ze encaisséieren, déi de 
Stat zegutt huet, an zwar net bei deene klenge 
Leit oder bei deene klenge Betriber, mä bei 
deenen, wou et wierklech géif Geld era-
bréngen. Mä déi kënne mir net, mir dierfen déi 
quasi net kontrolléieren”, an do gi massiv 
Zomme vu Steiergelder net agedriwwen, da 
muss dat engem ze denke ginn, well d’Steier-
verwaltung, d’Leit, d’Fonctionnairë selwer déi 
Démarchë bei d’Parteie maache ginn a soen: 
„Mir ginn net en mesure gesat, fir kënnen déi 
Steieren anzedreiwen, déi mer kéinten a wéil-
ten andreiwen. Mä d’Politik gëtt eis net déi 
Moyenen, d’Politik gëtt eis net déi Leit, fir 
kënnen déi Steieren anzedreiwen.“
Et muss ee sech do d’Fro stellen: Firwat? Firwat 
ass dat esou?

yw M. le Président.- Här Gibéryen, den Här 
Minister stellt Iech gären eng Fro.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Selbst-
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verständlech.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Kann den Här Gibéryen hei wann ech gelift 
widderhuelen e Saz, deen, wann ech richteg 
héieren hunn, hie gesot huet, datt d’Beamte 
vun der Steierverwaltung géifen dru gehënnert 
ginn, fir Kontrollen ze maachen?
Da géif ech gäre wëssen, wien, wat fir ee Minis-
ter wat fir ee Beamte gehënnert hätt, fir Kon-
trollen ze maachen. Et ass nämlech eng kons-
tant Linn vu mir, fir ze soen, datt mer d’Steiere 
mussen andreiwen.
Duerfir wéisst ech hei gäre ganz genee, ob ech 
richteg héieren hunn.
D’Zuel vun de Beamte kann een ëmmer disku-
téieren. Mir hunn déi lescht Joren déi dräi Ver-
waltungen ausgebaut. Déi hu Leit bäikritt. A 
wéi all Verwaltungen hätte se nach ëmmer gäre 
méi Leit. Mir hunn d’Informatisatioun ge-
maach.
Ech géif hei ganz gäre vum Här Gibéryen wës-
sen, ob en hei gesot huet, datt een e Beamte 
gehënnert hätt, eng Kontroll ze maachen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Minister, 
ech hunn hei ganz kloer gesot, dat ass à peu 
près, wéi Der et elo ausgedréckt hutt.
(Brouhaha général)
Neen, neen, neen, neen, neen, neen, ech hu 
guer kee Problem domat.
Ech wollt just, ob ech elo genau dee Saz…, mä 
ech wëll Iech en duerfir nach eng Kéier widder-
huelen, fir datt et genau ass. Also, bei eis an der 
Fraktioun ass d’Delegatioun gewiescht vum 
Personal vun der Steierverwaltung. An déi hunn 
eis ganz kloer gesot, si hätten net Leit genuch a 
si géife scho jorelaang Leit froen a si hätten déi 
Leit net kritt.
(Brouhaha général et interruptions)

yw Une voix.- Aaahhh!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, neen, 
lauschtert! Lauschtert, lauschtert meng Kon-
klusioun! Loosst mech ausschwätzen, meng 
Konklusioun, a si kréichen déi Leit net, déi si 
bräichten, fir verschidde Leit, fir verschidden 
Entreprisen ze kontrolléieren, wou massiv Steie-
ren anzedreiwe wieren.
Si hunn also net d’Moyenë kritt, si kréien also 
net d’Moyenen, fir déi Steieren anzedreiwen, 
déi se kéinten andreiwen, déi geschëllt si laut 
Gesetz a wou d’Regierung eng Responsabilitéit, 
eng Verflichtung huet,…

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Très bien!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …fir Gesetzer, 
déi dëst Parlament stëmmt, fir déi Steieren och 
anzedreiwen.
(Interruption)
An dann hunn ech gesot, da stellt ee sech 
d’Fro: Firwat gëtt eng Regierung enger Verwal-
tung net genuch Leit, fir datt déi kann hir Mis-
sioun maachen an all déi Steieren do an-
dreiwen?
An zwar hunn ech gesot, net bei deene klenge 
Leit, net bei deene klenge Betriber, mä si hunn 
eis ganz kloer gesot, et sinn déck Betriber a 
ganz räich Leit, déi hei zu Lëtzebuerg net méi 
géife besteiert ginn. Ganz kloer.
Ech ginn nach méi kloer. Déi hunn eis gesot, 
déi ginn emol net méi kontrolléiert. A wann ee 
vun deenen - elo zitéieren ech ganz genau: „A 
wann ee vun deene bannent 50 Joer an eng 
Kontroll géif falen, dann hätt e Pech gehat.“ 
Dat ass d’Situatioun Wuert fir Wuert, esou huet 
d’Delegatioun vun der Steierverwaltung eis et 
gesot. „Wann ee géif a 50 Joer kontrolléiert 
ginn, dann hätt en ebe Pech gehat.“ Dat wier 
d’Realitéit. An do wier nach masseg…

yw M. le Président.- Här Gibéryen, erlaabt 
Der, datt den Här Gira Iech eng Fro stellt?

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Ech wollt 
den Här Gibéryen froen, ob déiselwecht Leit 
der ADR och gesot hunn, datt datselwecht gëllt 
beim Schluss vun de Leasingskontrakter vun 
den Autoen. Do missten d’Leit eigentlech d’Dif-
ferenz vun deem, wat den Auto offiziell wäert 
ass a laut Kontrakt och versteieren. Déiselwecht 
Beamten hunn eis op jidde Fall gesot, och do 
wiere keng Leit do. Do kéint ee vun Dosende 
Milliounen Euro schwätzen, well se och net 
d’Méiglechkeeten hätten, déi dote Steieren an-
zedreiwen.
Hu se Iech dat och gesot, Här Gibéryen?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech ka mech 
net erënneren, datt se genau deen do prezise 
Fall bei eis ernimmt hunn. Neen, seriö. Mä si 
hunn eis dat gesot, wat ech Iech elo gesot 

hunn. Dann ass dat do nach en zousätzlecht 
Beispill,…

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Voilà.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …wat den Här 
Gira do gesot huet. Dir gesitt, datt déi Leit…
Et ass traureg, Här President, ech muss dat och 
soen. Ech maachen elo 25 Joer…

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Et sinn déi 
mat de breede Schëlleren, déi esou Autoen 
hunn, Här Gibéryen.
(Interruptions)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech maache 25 
Joer Politik hei. An dann héieren ech hei eng 
Regierung,…
(Interruptions)
…e schlaue Finanzminister, déi hei schwätze 
vun de breede Schëlleren.

yw Une voix.- Jo!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hunn ëm-
mer gemengt, mat de breede Schëllere géife se 
wierklech déi menge mat de breede Schëlleren, 
déi d’Schëllere breet hätte vum Geldschleefen. 
Mä wann ech awer d’Politik kucken, da sinn et 
déi, wou déi breet Schëlleren hu vum Schaffen. 
Déi ginn hei belaascht. Awer net déi, déi breet 
Schëlleren hu vum Geldschleefen.
An et ass traureg, datt eng Verwaltung, d’Fonc-
tionnairë musse bei d’Parteie goen a soen, datt 
si net à même gesat ginn - net à même gesat 
ginn! -, fir déi Steieren ze encaisséieren, déi laut 
de Gesetzer geschëllt sinn.
Duerfir soen ech, wann eng Regierung - an ech 
soen dat ganz knallhaart hei -, wann eng Re-
gierung hir Verwaltung net à même setzt, fir 
datt déi Steieren do encaisséiert ginn, da mécht 
se sech zum Kompliz vun der Steierhannerzéi-
ung bei enger gewëssener Kategorie vu Leit. An 
dat léisst ganz déif denken (veuillez lire: blé-
cken).

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Très bien! 
Exzellent! Dat ass richteg.

yw M. le Président.- Här Gibéryen, den Här 
Minister stellt Iech nach eng Kéier gären eng 
Fro.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Selbst-
verständlech.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Här 
President, ech muss dat hei wierklech nach eng 
Kéier formell contestéieren. Dat hei ass egal 
wat. Egal wat! Well...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass net egal 
wat.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Da 
loosst mech…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass d’Resul-
tat vun Ärer Politik.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Also,...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass egal 
wat.

yw M. le Président.- Neen, Här Gibéryen, 
lauschtert elo emol dem Här Minister no an 
dann äntwert Der!

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Dat 
ass e Fait, datt a ganz ville Ministèren, a ganz 
ville Verwaltungen Delegatioune fir méi Leit 
plädéieren. An et ass richteg an der Steierver-
waltung. Dat sinn Honnerte vu Leit, wann ech 
déi dräi Steierverwaltunge bäihuelen, déi mer 
an deene leschte Joren eropgesat hunn - ech 
wëll elo net de prezise Chiffer nennen, fir kee 
falsche Chiffer ze nennen, mä et sinn awer 
iwwer 1.000 Leit an deenen dräi Verwaltun - 
gen -, datt déi ëmmer erëm gesot kréien, datt 
se mussen d’Steieren andreiwen.
Duerfir hu mer d’Zuel d’lescht Joer, den Nume-
rus clausus, musst Der Iech vläicht erënneren, 
d’Zuel vun de Steierbeamte war mat déi Kate-
gorie vu Beamten, déi am meeschten augmen-
téiert ginn ass.
Mir sinn iwwregens kritiséiert ginn zugläich, 
datt d’Frais de fonctionnement an d’Frais de 
personnel beim Stat géife klammen. Déi klam-
men, well mer Leit agestallt hunn. An datt et ni 
duergeet mam Personal, dat ass soulaang ech 
an der Politik sinn a soulaang déi virdrun an der 
Politik sinn. Et gëtt ëmmer gesot: „Mir brauche 
méi Leit.” Mä d’Aarbecht ass an d’Instruktioun 
ass, fir déi Betriber ze kontrolléieren a fir d’Leit 
ze kontrolléieren, fir datt d’Steiere bezuelt gi 
grad bei deenen, déi musse Steiere bezuelen.
Duerfir hunn ech och gëschter rappeléiert - wéi 
och de Rapporteur vum Projet de loi -: 5% vun 
de Leit bezuele 50% vun de Steieren. Et ass also 
och net ëmmer dee Saz, datt nëmme géifen 
déi kleng Leit Steiere bezuelen. Neen, au con-
traire. Also dat do alles, dat kann ee mat Pau-
schaliséierung absolut net maachen.
A wann ee Betrib net kontrolléiert gëtt, dann 

hätt ech gären den Numm. Dir hutt hei keen 
Numm ginn. An ech ginn dat nach eng Kéier 
kontrolléieren. Dir kënnt och bei mech kom-
men an déi Nimm soen, well esou eppes loos-
sen ech net einfach esou am Raum stoen.
Hei zu Lëtzebuerg mussen d’Steiergesetzer res-
pektéiert ginn. An datt d’Gewerkschaften an 
d’Delegatioune méi Leit revendiquéieren, dat 
ass dat Normaalst vun der Welt. Mä doraus 
dierf een net de Schluss zéien, fir ze soen, datt 
et hei géif eng Instruktioun ginn, datt net soll 
kontrolléiert ginn. De Contraire ass de Fall, an 
déi, déi mech kennen, wëssen, datt dat de Fall 
ass.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
ech hunn net gesot, de Minister hätt eng Ins-
truktioun ginn. Ech hu gesot, de Minister géif 
d’Verwaltung net à même setzen, fir datt déi 
Leit kënnen hir Aarbecht maachen an d’Steie-
ren encaisséieren. D’Steieren encaisséieren.
(Interruption et brouhaha)
Ech brauch keng Nimm ze nennen. Ech hunn 
Iech gesot...
(Interruption)
Ech hunn Iech gesot, et war d’Vertriedung vum 
Personal vun der Steierverwaltung. An den Här 
Gira huet elo confirméiert, datt se och bei 
hinne war. Ech brauch hei keng Nimm ze nen-
nen. Et war d’Vertriedung vum Personal vun 
der Steierverwaltung.
Dach, den Här Gira huet gesot, si wären och 
bei hinne gewiescht.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Jo.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Wann ech dat 
gutt verstanen hunn.
(Interruption)

yw M. le Président.- Här Gira, wann ech ge-
lift.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Ech géif den 
Här Finanzminister da froen, ob e ka bestäte-
gen, datt d’Valeurs résiduelles vun de Leasings-
autoen, wa Leit se selwer kafen, systematesch 
besteiert ginn.
Mir hunn Informatioune vun der Steierverwal-
tung, datt déi net Leit genuch hunn, fir dat 
dote systematesch ze maachen. Do schwätze 
mer net vun e puer Honnertdausend Euro, do 
schwätze mer vu Milliounebeträg vu Steieren, 
déi dem Lëtzebuerger Stat entginn, well 
d’Steierverwaltung net Leit genuch huet, fir dat 
dote systematesch ze maachen.
Wann Dir sot, dat wier net richteg, da behaapt 
Dir jo hei, dat dote géif systematesch gemaach 
ginn. Da kënne mer dat jo nokontrolléieren. 
Mir hunn Informatiounen, datt dat iwwerhaapt 
net gemaach gëtt, well d’Leit keng Méiglech-
keet hunn, net Leit genuch hunn.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- En plus muss 
ee wëssen, datt mer elo...

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Ech 
muss dat do vérifiéieren. Ech hunn dem Här 
Gibéryen geäntwert op seng Fro.
(Interruption)
Dat, wat Dir gesot hutt, muss ech vérifiéieren. 
Ech weess dat net. Ech muss den Direkter vun 
der Steierverwaltung froen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Voilà. En plus, 
mengen ech, musst Der wëssen, dat hu se och 
gesot, kritt elo d’Steierverwaltung erëm weider 
Aarbecht mat de Steierkaarten. D’Gemenge 
ginn entlaascht, mä et ass erëm eng Aarbecht, 
déi d’Steierverwaltung weider kritt, wou keng 
Steieren erakommen, mä wou d’Leit erëm mat 
aneren Aarbechte beschäftegt ginn. Ouni Leit 
bäizekréien, kréie se eng nei administrativ Aar-
becht, déi keen Euro Steiere wäert weider an 
d’Keess bréngen.
En zweete Punkt, deen ähnlech ass wéi d’Net-
Steieren-Encaisséieren, dat sinn d’Failliten. Ech 
hunn hei an dëser Chamber an deene leschten 
zéng Joer zwou Interpellatioune gemaach 
iwwert d’Failliten, well déi einfach alarmant 
Chifferen ugeholl hunn. Dëst Joer wäerte mer 
op 1.000 Failliten hei am Land kommen. An elo 
huet de Minister Biltgen - deen, mengen ech, 
ass responsabel - ugekënnegt, et géif elo e Pro-
jet de loi kommen.
Och do muss ee wëssen, d’Fro stellen: Firwat 
brauche mir zéng Joer, fir eng Reform ze maa-
chen, fir entgéintzewierken, datt mer esou vill 
Faillitë kréien?
Mir wëssen, datt an enger fräier Ekonomie och 
Failliten eng Normalitéit sinn. Mä mir wëssen 
awer och, datt et net eng Normalitéit ass, datt 
d’Faillites frauduleuses an esou virun déi Nor-
men (veuillez lire: Proportiounen) ugeholl 
hunn, déi se hei zu Lëtzebuerg ugeholl hunn. 
Hei huet d’Regierung och iwwer zéng Joer nach 
näischt gemaach. Elo soll e Projet kommen.

Et muss een awer wëssen, datt iwwert d’Failli-
ten, d’Steieren, d’TVA, den Enregistrement, 
d’Sécurité sociale Honnerte vu Milliounen 
iwwert d’Jore verluer gaange sinn. Eleng bei 
der TVA si cumuléiert 700 Milliounen TVA an 
deene leschte Joren iwwert de Wee vu Faillite 
verluer gaangen. An awer brauch d’Regierung 
Joren a Joren, fir eng Reform ze maachen.
Duerfir soe mer: Ier Der de Leit Steiererhéijunge 
maacht, ier Der Sozialofbau maacht, kuckt 
emol, datt Der déi Suen erakritt, déi Der zegutt 
hutt! Gitt se emol dohinner sichen, wou se 
sinn! Dir wësst, wou Der se sollt siche goen.
Mä d’Fro ass: Firwat gitt Der se net dohinner si-
chen? Dat ass d’Fro, wou mer gären eng Änt-
wert vun der Regierung drop hätten.
An dann d’Fro vum Spuere beim Stat. Bis elo 
kënne mer nach net novollzéibar kucken, wou 
de Stat da bei sech gespuert hätt. Et ginn ëm-
mer esou Zifferen a Sloganen an d’Welt gesat, 
mä konkret, wou de Stat da bei sech gespuert 
huet bis haut, kënne mer nach näischt feststel-
len.
Mir sollen och spuere bei der Entwécklungshël-
lef, wou mir als ADR soen, an Zäiten, wou et eis 
gutt gaangen ass als Land, konnte mer méi wéi 
déi 0,7% ginn. Mir sinn op 1% eropgaangen. 
Mir ware souguer iwwer 1%. Mä mir soen, 
haut geet et dem Land net méi esou gutt, da 
solle mer lues a lues op dat zréckfueren, 
wouzou mer eis engagéiert hunn: 0,7%.
Lëtzebuerg war 2009 bei 1,11%, 2010 bei 
1,05%, 2011 bei 0,97%. Also, et ass do liicht 
zréckgaangen. Mä mir soen, mir mussen op déi 
0,7% zréckfueren. Da si mer nach méi héich 
wéi all déi aner Länner, wa mer op 0,7% sinn, 
well praktesch keent vun deenen anere Länner, 
a scho guer keent vun eisen Nopeschlänner, ass 
bei deenen 0,7%. Do géife mer Honnert Mil-
lioune spueren, déi mer da kéinten an eis natio-
nal Ekonomie investéieren.
Wa mer wëssen,...
(Interruption)
...wa mer wëssen, an och déi aner Suen, déi 
mer an d’Entwécklungshëllef ginn...
(Interruptions)
Jo, jo, jo, jo, mir sollen dat maachen, fir wat 
mer eis engagéiert hunn als Stat. An dat ass 
0,7%.
(Interruption)
Mir haten och kee Problem dermat, wéi mer 
Iwwerschëss haten, fir méi ze ginn.
(Interruptions)
Ech wëll Iech eent soen...

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, noze-
lauschteren!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wëll Iech 
elo eent soen: Elo reegt Der Iech iwwer eis op, 
an ech wetten haut an hei, datt Der lues a lues 
op déi 0,7% erofgitt.
(Interruption)
Ech hunn Iech jo elo gesot, Dir sidd jo vun 
1,11% op 1,05% op 0,97% schonn an deene 
leschten dräi Joer zréckgaang. An Dir gitt wei-
der esou zréck, well mer einfach déi Suen net 
méi hunn.
An och déi aner Suen, déi mer an d’Entwéck-
lungshëllef ginn, sollte mer méi versichen, an 
eis national Ekonomie afléissen ze loossen, fir 
datt déi kann Entwécklungshëllef maachen, 
well wa mer feststellen, datt de Statec eis seet, 
datt duerch de Spuerpak, deen d’Regierung elo 
décidéiert, de PIB däerft d’nächst Joer tëschent 
0,3 an 0,6% manner wuessen, dann hu mer 
also all Intérêt, fir déi Suen, déi mer als Stat 
ausginn, eiser Ekonomie zoukommen ze loos-
sen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- An datselwecht 
gëllt och fir d’Kyoto-Zertifikater, déi mer an 
d’Ausland kafe ginn.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Dat geet net 
esou, wéi Dir et gären hätt. Do iert Der Iech. 
Dat mécht kee mat. Schummt Iech!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Och bei den 
internationalen Institutiounen...

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Den Här 
Kartheiser fënnt dat super...
(Interruptions)
Dir maacht guer näischt méi! Dir lauschtert just 
engem doiwwer bei Iech no. Verstoppt Iech ën-
nert dem Dësch wéi dee leschten...
(Coups de cloche de la présidence)
Dir sollt Iech schummen! Schumme sollt Der 
Iech! Doiwwer gëtt et just nach een.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, jo, ech sinn 
iwwerzeegt, och wann déi gréng déi nächst 
Kéier mat an der Regierung sëtzen, Dir gitt och 
erof op déi 0,7%.
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yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Mat Sécherheet net.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- A mat Sécher-
heet gitt Der erof. Oh Mamm, Dir hutt schonn 
aner Saache matgemaach,...
(Interruption et hilarité)
...ouni datt Der an der Majoritéit waart...

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Dir hutt hei am 
Land nach iwwerhaapt näischt matgemaach. 
Do hutt Der ganz recht. Dat kann Iech net ge-
schéien. Äre Veräin war nach néierens an der 
Verantwortung. Dir hutt nach näischt matge-
maach an Dir maacht näischt mat.

yw M. le Président.- Wann ech gelift, ech 
hätt gären, datt Der dem Här Gibéryen no-
lauschtert. Herno ka jiddwereen nach eng Kéier 
Stellung huelen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Och u Kontri-
butioun un den internationalen Institutioune 
bezilt Lëtzebuerg pro Kapp méi wéi déi aner 
Länner. De Statsminister huet souguer eng 
Kéier an enger däitscher Zeitung gesot, e wier 
frou, datt d’Lëtzebuerger dat nach net gemierkt 
hätten, datt d’Lëtzebuerger géife méi bezuele 
wéi déi aner Länner. An och hei soe mer, solle 
mer renégociéieren, fir eis op en Taux ze set-
zen...
(Interruption)
...op en Taux ze setzen, wéi dat bei all deenen 
anere Länner ass.
D’Relatiounen tëschent dem Stat an de Kierche 
sollen iwwerduecht ginn. Dat kann net nëmme 
sinn um Niveau vum Stat, mä generell iwwert 
de Wee vun de Konventiounen, wou mir net 
matgestëmmt hunn, wou mer awer soen, datt 
jiddweree muss säi Bäitrag leeschten.
D’Masse salariale, Här President, déi muss och 
laut eiser Meenung agefruer ginn. An duerfir 
hu mir gesot, misst een d’Masse salariale beim 
Stat afréieren, well dat awer 20% vun dem 
Statsbudget ausmécht. Déi normal Avancemen-
ter an den Index solle bezuelt ginn, mä et soll 
keng zousätzlech ausser der Rei Augmentatioun 
méi stattfannen. De Statsbudget ass defizitär. A 
wann an engem Privatbetrib e Betrib Defizit 
mécht, da wësse mer dat a mir liesen dat mo-
mentan all Dag an der Zeitung, da gëtt et 
Lounkierzungen, d’Leit ginn entlooss oder de 
Betrib gëtt zougemaach.
Mir kënnen dach net zu deem Zäitpunkt hi-
goen an dann an der Fonction publique d’Ge-
hälter erhéijen. D’Regierung huet elo e Projet 
de loi deponéiert, fir nach an dëser Legislatur-
period d’Gehälter ze erhéijen, virun de Wahle 
stëmmen, fir no de Wahlen ze ginn.
(Interruption)
Bon, a se gi gekierzt. Dat ass awer eng gelunge 
Kierzung, wann d’Regierung seet, well den Ac-
cord salarial ee Joer zréckgesat wier ginn, hätt 
se 55 Milliounen dëst Joer gespuert am Budget. 
Dann ass dat awer eng gelunge Kierzung, wa 
se den Accord salarial ee Joer zrécksetzt an da 
seet de Minister eis: „Doduerch hu mer 55 Mil-
lioune gespuert.“ Dorunner gesinn ech awer 
net, wou d’Kierzung soll sinn.
D’Kierzung ka jo net doranner bestoen, datt ee 
seet, wann d’zukünfteg Fonctionnairen...

yw M. le Président.- Här Gibéryen, erlaabt 
Der, datt den Här Weber Iech eng Fro stellt?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
ech hunn haut nëmme 70 Minutten.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw M. le Président.- Oh, Dir hutt der nach 
18.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Schonn, mä 
ech si jo och nach net um Enn. Mä wann Dir 
mat mir esou tolerant herno sidd an Dir rechent 
mir déi Zäiten un, kënne se esou vill Froe 
stellen, wéi se wëllen, d’Kolleegen.

yw M. Robert Weber (CSV).- Ech wollt den 
Här Gibéryen a sech froen, ob en a sengem vi-
regte Liewen, wat en an der Stolindustrie hat 
an ausganks de 70er Joren, net och mat op 
d’Strooss gaangen ass, fir de Kollektivvertrag 
vun der Sidérurgie, fir a senger Pai méi ze 
kréien? Dee Betrib war och defizitär.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Den Här We-
ber, ech weess net, ob hie sech kann aus sen-
gem viregte Liewen erënneren.
(Hilarité)
Hie war jo Gewerkschaftspresident. An ech ka 
mech erënneren, wéi ech an der Stolindustrie 
war, datt mer Lounkierzunge kritt hunn. An 
zwar 17%. Ech ka mech erënneren, datt Dau-
sende Leit an d’DAC gesat goufen an a Be-
schäftegungsmoossnamen. Dat ass dat, wat 
ech mech kann erënneren, wéi et der Stolin-
dustrie schlecht gaangen ass.
An dat ass mat dem Accord och vun de Ge-
werkschafte geschitt. Ech mengen, och vum 

LCGB sinn déi Accordë getraff ginn. Dat kann 
ech mech erënneren, wéi d’Kris an der Stolin-
dustrie war, datt do Lounkierzunge waren an 
datt d’Leit an d’DAC an an esou Saache gesat 
si ginn. Mä ech ka mech net erënneren, datt 
mer do Léin bäigesat kritt hunn. Du sinn d’Leit 
ofgebaut ginn an d’Léin sinn erofgesat ginn. 
Här Weber, dat…
Bon, Här President, mir sinn op jidde Fall der 
Meenung…
(Interruption)
Wann den Här Weber awer mengt, an der 
Fonction publique sollen d’Léin elo nach 
zousätzlech gehéicht ginn, da soll en dat soen. 
Wann ech mech awer ka gutt erënneren, huet 
seng Gewerkschaft, wéi en nach President war, 
elo nach viru Kuerzem gesot, datt si dergéint 
wieren, datt an der Fonction publique sollen 
d’Léin gehéicht ginn. Bon, Här Weber, dat ass 
Äre Problem. Domadder wëll ech mech net 
weider… Ech wëll Iech hei keng Reprochë maa-
chen, datt Dir fréier Gewerkschaftler waart an 
et haut net méi wësst. Dat ass Äre Problem. Ech 
muss mech hei mat menge Saachen, hei meng 
Argumentatioun virdroen.
(Interruption)
Op jidde Fall si mir der Meenung, datt een net 
an dëser Zäit kann an der Fonction publique 
zousätzlech en Accord salarial ausféieren an do 
d’Gehälter nach eropsetzen. An et kann och 
net esou sinn… Wann ech de Minister versta-
nen hunn, et ginn och Kierzungen - en 
Zwësche ruff, deen e gemaach huet -, datt ee 
seet, fir wann déi zukünfteg Fonctionnairen, 
well déi manner am Gehalt kréien, dat muss ee 
kompenséieren, andeem datt een deenen, déi 
elo do sinn, eppes bäigëtt.
(Hilarité)
Well esou schéngt den Accord mer do ze sinn. 
Well wa mer elo 55 Millioune spueren, well mer 
den Accord ee Joer aussetzen, ass dat jo fir déi 
Leit, déi elo do sinn, da kréien déi jo näischt 
manner, déi kréie méi. Also, déi Zukünfteg solle 
manner kréien, méi niddreg Ufanksgehälter, 
awer déi, déi elo do sinn, déi krite laut dem Ac-
cord salarial, laut der Regierung, 55 Milliounen 
hu mer dëst Joer gespuert, well den Accord sa-
larial ee Joer ausgesat gëtt.
An ech ka mer och net virstellen, datt d’Fonc-
tionnairen, déi jo och d’Situatioun kennen, wéi 
se am Land ass, soen: „Jo, mir hätten elo nach 
onbedéngt gäre bäigesat. Kommt, mir gi Sue 
léinen, fir eis bäizesetzen! Eis Kanner, déi 
kënnen déi herno eng Kéier zréckbezuelen.“ 
Well dat wier jo d’Realitéit, déi mer maachen, 
wa mer elo bäisetzen. Mir gi Sue léinen, fir elo 
bäizesetzen, an d’Kanner solle se zréckbezue-
len. Ech ka mer net virstellen, datt d’Fonction-
nairen esou eng Mentalitéit hunn.
D’Infrastrukturprojeten, Här President, do 
musse mer onbedéngt mat Prioritéite fueren. 
An et ass kloer, datt mer net méi kënnen all 
Projeten esou realiséieren, wéi dat an der Ver-
gaangenheet de Fall war. Den Tram ass haut 
schonn e puermol ugeschnidde ginn. Ech wollt 
am Fong haut net iwwert den Tram schwätzen, 
well…
(Brouhaha)
Jo, well eis Positioun ass kloer. Mir si géint den 
Tram.

yw Une voix.- Glaskloer.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- An ech hunn 
nach net virun allze laanger Zäit eng Kéier hei-
banne gesot, wéi ech esou an de Sall gekuckt 
hunn, datt ech gesot hunn: Wien ass iwwer-
haapt nach fir den Tram? An dunn hat ech ge-
sot: „Wann ech esou op d’CSV-Bänke kucken 
no vir an no hannen, da gesinn ech am Fong 
kee méi an der CSV, deen nach fir den Tram 
ass.“
(Interruptions)
An ech hat gesot, bei de Sozialiste wier et fifty-
fifty, bei der DP wéisst een et net esou richteg. 
Déi waren eng Zäitchen dergéint, elo si se erëm 
derfir. Dat hänkt dervun of, mat wiem se an der 
Koalitioun sinn. An ech hat deemools gesot, et 
wieren nach just am Fong déi gréng, déi fir den 
Tram sinn. Mä ech sinn an der Zwëschenzäit 
awer och do scho méi skeptesch ginn.
(Hilarité)
Well wéi dem Här Spautz säin Artikel do an der 
Zeitung war, du sinn dann den Här Bettel an 
den Här Bausch virun d’Press getrueden a si hu 
gesot: „Wann de Stat näischt bäileet an d’Stad 
Lëtzebuerg muss e bezuelen, da gëtt keen Tram 
gebaut.“
(Hilarité)

yw Une voix.- Aha!

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Den Här Bausch ass géint den Tram!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Also, wann ech 
vun deem Tram do esou iwwerzeegt wier, wéi 

Dir dat sot, dann hätt ech emol domadder uge-
faangen, dann hätt ech gesot: „Deen Tram 
muss gebaut ginn.“ Dat hätt ech an Ärer Plaz 
gesot. Ech hätt gesot: „Deen Tram muss ge-
baut ginn.“ An ech hätt gesot: „De Stat muss 
bäileeën.“ Mä ech hätt net direkt gesot: „Da 
gëtt den Tram net gebaut.“ Dat ass awer elo 
wierklech net iwwerzeegend, wann een direkt 
seet: „Ma da gëtt en net gebaut.“
Da kann een net dervun iwwerzeegt sinn, well 
dann hätt ee sech aneschters ausgedréckt, wéi 
Dir Iech ausgedréckt hutt. Esou ass een, deen 
dat no bausse seet, awer mengt och, e muss 
net onbedéngt gebaut ginn, well soss hätt een 
net esou séier a sech esou ausgedréckt. Dat war 
keen Iertum. Dat war näischt.
(Interruption et hilarité)
Här President… 

yw M. le Président.- Den Här Weber wëllt 
Iech nach eng Kéier eng Fro stellen, Här 
Gibéryen. Här Weber, wann ech gelift.

yw M. Robert Weber (CSV).- Här Gibéryen, 
ech fannen dat esou flott, mat Iech ze schwät-
zen. Entschëllegt, dass ech…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Si mer awer elo 
beim Tram oder si mer nach ëmmer an der Si-
dérurgie, Här Weber?

yw M. Robert Weber (CSV).- Neen, mir si 
beim Tram.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ah, dat ass 
awer schéin. Elo si mer awer e Stéck virukomm.

yw M. Robert Weber (CSV).- Well e fiert jo 
och iwwert d’Schinnen. Ech verstinn, dass Dir 
géint den Tram sidd, mä esou wéi ech mech 
richteg drun erënneren, sidd Dir jo awer, fir 
dass een e Lach duerch déi ganz Stad buddelt, 
fir e Metro ze kréien. Sidd Der net der Mee-
nung, dass dat nach méi deier ass?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech sinn emol 
frou, datt den Här Weber versteet, datt mir 
géint den Tram sinn. Dat ass schonn eng posi-
tiv Ausso.
(Interruptions et hilarité)
An et sinn ëmmer méi Leit, déi dat verstinn. An 
duerfir ass dat schonn déi wesentlech Ausso, 
déi Der elo gemaach hutt. An dat confirméiert 
mer jo dat, wat ech gesot hunn, datt an der 
CSV kee méi fir den Tram ass.
Op där anerer Säit soe mir, fir de Verkéierspro-
blem net nëmmen an der Stad, well dat ass de 
Problem net, de Verkéiersproblem sinn d’Pend-
ler, fir déi moies an d’Stad ze kréien, net 
nëmmen aus dem Land, mä och aus der 
Groussregioun, datt de City-Tunnel wierklech 
déi Léisung ass. Mä mir soen awer och kloer, 
datt an dëser finanzieller Situatioun weder dat 
eent nach dat anert ze realiséieren ass.

yw Une voix.- Ah jo.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass ganz 
kloer. Dat muss ee wëssen. Awer ëm Gottes 
Wëllen, kommt, mir investéieren net Geld elo 
an en Tram, dee keng Léisung ass! Dat wier déi 
gréisste Feelinvestitioun, déi d’Lëtzebuerger 
Land géif jeemools maachen.
Mä ech wollt awer nach mam Här Spautz… 
Den Här Spautz huet sech hei de Moie quasi 
bal entschëllegt, datt en deen Artikel do ge-
schriwwen huet am „Lëtzebuerger Wort“. 
Wéini war et? Virun e puer Wochen. An en huet 
am Fong gesot, och hie wier fir den Tram, mä 
et wier awer berechtegt, an der neier finanziel-
ler Situatioun vum Stat, fir sech do Froen 
iwwert d’Finanzéierung ze stellen.
Här Spautz, Dir hutt net nëmme Froen iwwert 
d’Finanzéierung gestallt. Dir hutt den Tram a 
Fro gestallt an Ärem Artikel. Ech muss dat kuerz 
hei eng Kéier virliesen: „Eine gewaltige Investi-
tion. Daher muss die Frage erlaubt sein, ob sie 
zu den generellen Zielsetzungen im öffentli-
chen Transport ausreichend beiträgt. Noch 
mehr als sonst muss gerade in diesen Zeiten al-
les einer objektiven Kosten-Nutzen-Rechnung 
unterworfen werden.“ An da sot Der eréischt 
herno: „Ma wa mer dann zur Konklusioun 
kommen, datt mer e baue missten, da sollt 
d’Stad Lëtzebuerg dat aus der Portokasse finan-
zéieren.“
Ech verstinn net, Här Spautz, wou Der recht 
hutt, datt Der déi Fro opwerft, datt Der Iech elo 
quasi hei entschëllegt. Fir eng Kéier - fir eng 
Kéier! -, wou Der emol hei eng Wourecht ge-
schriwwen hutt!
(Hilarité)
Ech hat een Abléck gemengt, et hätt jo kënne 
sinn, datt Dir den Artikel - dat kënnt jo vir - net 
geschriwwe gehat hätt.
(Hilarité générale)
Mä ech war awer iwwerzeegt, Dir hätt en 
iwwerschriwwen. Mä wéi ech elo gelies hunn, 
datt Der de Moien hei eppes gesot hutt, wat 
awer am Artikel stoung... Ech duecht: Amstand, 

hien huet en net geschriwwen! Ech weess et 
net.
(Hilarité)
Op jidde Fall, wann Der e geschriwwen hutt, 
Här Spautz, dann hutt Der eng Wourecht ge-
schriwwen. Da stitt dach derzou! Et ass dach 
positiv, datt emol een an der CSV de Courage 
hat, fir den Tram a Fro ze stellen. A gitt dach 
elo net hin a maacht elo e Réckzéier, wéi wann 
Der dat net esou geschriwwe gehat hätt! Also, 
Dir hutt den Tram a Fro gestallt.
Här President, dat zum Tram. Wéi gesot, et kris-
talliséiert sech jo lues a lues eraus.
Da wëll ech awer nach soen: de Käschtepunkt. 
De Käschtepunkt, dat schwankt jo Honnerte 
Milliounen erop an Honnerte Milliounen erof. 
Déi eng soen, eng Milliard kascht en, déi aner 
soen, 400 Milliounen. Déi aner kommen net op 
400 Milliounen.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Mir 
hunn net vu Milliard geschwat, Här Gibéryen. 
Dat waart Dir, deen dat gesot hutt. Dat waart 
Dir!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, Här Bausch.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Dat 
waart Dir.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Mir kënnen de 
Bewäis ni erbréngen, datt en eng Milliard géif 
kaschten, well en ni gebaut gëtt. An dat ass 
och gutt esou.
(Hilarité)
Dat ass natierlech kloer. Mä wann e géif gebaut 
ginn, da géif et mat enger Milliard net duer-
goen.
Ech wëll Iech emol drun erënneren, wéi dat 
mat deenen Devisë geet. Kommt, mir huelen 
emol d’Streck vum Zuch vun der Gare op de 
Findel op de Kierchbierg. Do war sengerzäit 
den Devis gemaach ginn. Ech mengen, dat wa-
ren 0,5 Milliounen.

yw Une voix.- Milliarden!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Milliarden! 0,5 
Milliarden. A wéi et du méi eescht ginn ass, 
dunn ass emol e richtegen Devis gemaach 
ginn. An do si se erauskomm: 1,2 Milliarden. 
1,2 Milliarden! Vu 500 Milliounen op 1,2 Mil-
liarden. An dunn ass gesot ginn: „Ma da stelle 
mer elo emol dee Projet... Dat do ass awer elo 
emol ze deier.“ Elo hu mer deen emol zréckge-
stallt. Deen hu mer zréckgestallt.
Mir hunn allerdéngs schonn, esou gutt wéi mir 
hei zu Lëtzebuerg sinn, mir hunn awer schonn 
d’Gare um Findel gebaut. Et ass nach keen 
Zuch dran. Et weess och keen, wéini oder ob 
eng Kéier jeemools een drakënnt. Dat weess 
keen. Mir hunn als Lëtzebuerger ëmmer de 
Geck mat de Belsch gemaach, Här President. 
Déi haten eng Kéier eng Bréck gebaut fir eng 
Autobunn a si haten awer keng Autobunn. Si 
hate just eng Bréck gebaut. Dunn hu mer ëm-
mer gesot: Hei, déi Belsch do, déi bauen eng 
Bréck a si hu keng Autobunn!
Ma Gott sei Dank hu mir eis Gare ënnert dem 
Buedem leien um Findel, datt kee se gesäit,…
(Hilarité)
…well soss géifen d’Belsch awer och haut 
iwwer eis laachen. Mir hunn déi schéinste Gare 
um Findel ënnert dem Buedem an et fiert keen 
Zuch eran an et fiert keen Zuch eraus. An de 
Projet vun der Zuchstreck, deen hu mer elo 
emol auf Weiteres no hanne gesat.
(Brouhaha)
An esou geet et och mam Tram! Wann Der et 
do emol géift eng Kéier richteg maachen. An 
ech huele jo un, d’Stad Lëtzebuerg, déi awer 
wëllt onbedéngt…
(Interruption)
…mat engem Drëttel dru finanzéieren, datt 
déi, ier se dat Abenteuer da géif agoen, ech 
géif eng Kéier e richtege Präis ausrechne loosse 
vum Tram, da wäerten deenen hir Aen och wéi 
Ginzescheken opgoen.
(Interruptions)
Här President, d’Réforme administrative… Ech 
gesinn, meng Zäit leeft mer fort.
(Brouhaha)
D’Réforme administrative, Här President, dat 
ass jo schonn zënter Jorzéngten en Dauerbren-
ner. An d’Hoffnunge vun dësem Land an der 
grousser Ëmgéigend, déi ware grouss, wéi no 
der leschter Regierungsbildung den Här Jean-
Claude Juncker d’Réforme administrative zur 
Chefsaach gemaach huet. Du ware mer alle-
guer iwwerzeegt, ech mengen, et huet keen 
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iergendwéi dorunner gezweifelt, datt spéitstens 
no sechs Méint, allerspéitstens no engem Joer 
déi Réforme administrative duerchgezu wier, 
wou virdru kee Minister vum Här Juncker sen-
ger Regierung à même war, fir déi Réforme ad-
ministrative ze maachen.
Bon, den Här Juncker huet dat Ganzt ugepaakt 
mat senger intensiver… (veuillez lire: Intensi-
téit), déi nun emol seng eegen ass, an en huet 
et fäerdegbruecht, datt hie wierklech elo no 
véier Joer ka mat rouegem Gewësse soen, datt 
bis zum heitegen Datum genausou vill geschitt 
ass, wéi an deenen 20 Joer virdrun, nämlech 
glat a guer näischt!
De Generaldirekter vun der Handwierkerkum-
mer huet den 11. Dezember am „Lëtzebuerger 
Wort” geschriwwen an engem Interview: „Der 
verwaltungstechnische Anfang und verein-
fachte Prozeduren wären dringend notwendig. 
Wir haben Herrn Juncker ein komplettes Dossier 
überreicht, aber…” - Schlussfolgerung - „…es 
ist nichts geschehen.“
Dir wäert mech fir kee Ligener halen, Här Pre-
sident, mir ginn elo lues a lues op d’Wahlen 
zou, an den Här Juncker, dee jo zäitweileg als 
bal vermësst erkläert ginn ass hei am Land, ech 
sinn iwwerzeegt, datt Juncker on Tour an 
deenen nächste Méint erëm wäert lassgoen. An 
dann, wäert Der gesinn, da kritt d’Land och 
erkläert, wéi déi Réforme administrative no 
2014 wäert realiséiert ginn. Och do huet eis 
Regierung, och mam Här Juncker, näischt op-
zeweisen.
E weidere Punkt, dee misst realiséiert ginn, dat 
ass d’Ofsécherung vun eisen Handwierksbetri-
ber vis-à-vis vun der deloyaler Konkurrenz aus 
der Grenzregioun. Ëmmer méi Betriber kom-
men hei an eist Land eran a bezuelen hir Leit 
net laut de Kollektivverträg an den aar-
bechtsrechtleche Konditiounen, wéi se hei am 
Land missten agehale ginn a wéi eis Betriber se 
och anhalen.
Dat gëtt eng deloyal Konkurrenz vun eise Betri-
ber, déi bekannt ass, wou vun der Chambre des 
Métiers ëmmer an ëmmer erëm rappeléiert 
gëtt, datt d’Regierung misst Kontrolle maa-
chen, fir datt déi aner Betriber genau wéi eis 
Betriber hir Leit géifen d’selwecht bezuelen a 
laut deeneselwechten aarbechtsrechtleche Kon-
ditioune bezuelen. Dat gëtt awer net gemaach, 
an domadder léisst d’Regierung och zou, datt 
et eng deloyal Konkurrenz vis-à-vis vun eise Be-
triber gëtt.
E weidere Punkt, wou mer als ADR proposéiert 
hunn, dat war d’Zesummeleeung vun de Fa-
milljenzoulagen an eng eenzeg, déi mer wëllen 
de Steieren ënnerwerfen, wou mer dann de so-
ziale Kritär erakréien, wou een dann net méi, 
wann ee Kanner an eng Crèche gëtt, muss do 
kucken, datt d’Leit musse soen, wat se verdén-
gen, fir ze kucken, wat fir eng Tariffer datt se 
bezuelen, mä mer géifen e soziale Kritär iwwert 
d’Steieren aféieren.
An duerfir op där anerer Säit bräicht dann, hätt 
jiddwereen deeselwechten Tarif, wann en an 
eng Maison relais, eng Crèche oder eng Garde-
rie geet oder soss eng familljepolitesch 
Déngschtleeschtung unhëlt. Mä och hei si virun 
de Wahle mat der Géisskan Chèque-servicen 
ausgedeelt ginn, an elo no de Wahle mussen 
d’Leit d’Konsequenzen dovunner bezuelen.
D’Beschäftegungsinitiativen, hu mer och gesot, 
géife mer an där Form, wéi se haut bestinn, of-
schafen. Déi kaschte vill ze vill fir dat, wat se 
bréngen. Se bréngen nämlech guer net vill. Ech 
mengen, wa mer géifen d’Analys maachen do, 
de Käschten-Notzen-Prinzip, deen den Här 
Spautz proposéiert huet, fir dee bei dem Tram 
ze maachen, wa mer géifen de Käschten-Not-
zen-Prinzip bei de Beschäftegungsinitiative 
maachen, wier en nach méi fatal.
Mir proposéieren, déi Beschäftegungsinitiative 
bei der ADEM unzesiedelen, datt d’ADEM soll 
déi Aarbecht maachen, datt se d’Leit a priori 
soll an den éischten Aarbechtsmaart bei d’Be-
triber drainéieren, datt de Stat déi Betriber soll 
finanziell ënnerstëtzen, déi déi Leit bei sech 
ophuelen, an datt déi Leit, déi schwéier pla-
céierbar sinn oder net, solle beim Stat, de Ge-
mengen oder bei den A.s.b.l.en ënnerbruecht 
ginn.
An da soll een - an dat ass eis 16. Propositioun 
- déi staatlech Subventiounen, déi all Minis-
tère… Ausserdeem, ech hat virun zwee Joer 
eng Question parlementaire un all Minister ge-
stallt, wéinst deene Subsiden, déi verdeelt ginn. 
An dat war praktesch e Pak, et war bal e Buch, 
wat do vun Äntwerte komm ass. Och do sollt 
een eng Kéier derduerchgoen, fir ze kucken.
Här President, dat sinn eng ganz Rei vu Propo-
sitiounen, déi mir als ADR gemaach hunn, wou 

mer soen, déi solle fir d’Éischt gemaach ginn, 
ier mer u Steiererhéijunge ginn an ier mer hi-
ginn a mer maache Sozialofbau.
Mir soen, wa mer Schrëtt musse maachen, an 
do fanne mer vläicht e Konsens heibannen, da 
musse mer déi sozial Schwaach schützen. Ën-
nert deene sozial Schwaache versti mer virun 
allem déi Leit, déi 20.000 Persounen hei am 
Land, déi ënnert der Aarmutsgrenz leien, déi 
50.000 Leit, déi fir de soziale Mindestloun 
schaffe ginn. All déi Leit kënne mer net duerch 
zousätzlech Moossname betreffen.
Ech hunn et scho gesot, datt d’Konsequenz 
vun der Regierungspolitik bedeit, datt de PIB 
d’nächst Joer tëschent 0,3 an 0,6% wäert man-
ner zréckgoen. D’CSV/LSAP-Regierung huet 
awer net dee richtege Wee gesicht, mä se huet 
deen einfache Wee gesicht. Si huet net, keng 
vun deene Moossnamen do huet se geholl, mä 
si huet einfach Sozialofbau a Steiererhéijunge 
gemaach.
Ech wëll net hei op dat Theaterstéck agoen, 
wat beim Dépôt vum Budget hei ofgelaf ass, 
wat menger Meenung no e gutt inszenéiert 
Theaterstéck war. Et ass falsch, wann do Leit 
soen, den Här Wolter, den Här Spautz, den Här 
Lux, déi wieren dem Här Frieden an de Réck 
gefall. Een, deen d’CSV kennt mat hirer jorhon-
nertelaanger Erfahrung, dee weess, datt déi net 
esou plomp ass. Wann déi esou eppes mécht, 
dann ass dat scho gutt inszenéiert. Da war dat 
ganz einfach gewollt, fir eben iwwert dee Wee 
e bësse besser...
(Interruption)
...no baussen, fir dorëmmer opzefalen, an duer-
fir, mengen ech, brauch een dorobber net wei-
der anzegoen.
Mä, Här President, ech hunn Iech gesot, datt 
d’CSV an d’LSAP net de richtege Wee, mä se 
huet deen einfachen an dee falsche Wee 
gewielt, wéi se einfach Steiererhéijunge ge-
maach huet. An et war den 28. Oktober dëst 
Joer, wéi zwee fréier - ech leeën d’Betounung 
op „fréier“ - Gewerkschaftler, den Här Spautz 
an den Här Lux, mat geschwollener Broscht 
virun d’Vollek getruede sinn…
(Hilarité)
…an deem nei Steiererhéijungen a Sozialofbau 
als eng grouss Leeschtung presentéiert hunn. Si 
waren onheemlech houfreg, datt si zwee als 
fréier Gewerkschaftler dat fäerdegbruecht 
hunn.
Den Dag virdru stoung am „Lëtzebuerger 
Wort” op der Wirtschaftssäit e groussen Artikel, 
en Interview mat eisem Wirtschaftsminister, 
mam Här Etienne Schneider, an ech liesen Iech 
de Passage, deen hien deen Dag virdrun am 
„Lëtzebuerger Wort”… Als sécher Raison vun 
der Koalitioun war dat esou fair, fir deen ofze-
drécken den Dag virdrun. Den Här Schneider 
sot: „Ihn stört es nicht, dass der kürzlich 
 vorgestellte Haushaltsentwurf noch einmal 
nach gebessert wird.“ Dat ass net grad ëmwer-
fend.
„Er hofft nur, dass die 200 Millionen Euro, die 
zusätzlich eingespart werden sollen, nicht an 
der falschen Stelle gestrichen werden. Wir dür-
fen keine Einschnitte bei Zukunftsinvestitionen 
oder der sozialen Kohäsion vornehmen. Es 
dürfe auch nicht nach der einfachsten Methode 
gegriffen und Steuern erhöht werden.“
Dat huet e Member vun der groussherzogle-
cher Regierung deen Dag, ier d’Regierung dé-
cidéiert huet, d’Steiererhéijung ze maachen, 
konnt een dat am „Lëtzebuerger Wort” liesen! 
Besser hätt een dat net kënnen nidder-
schreiwen, déi falsch Politik, déi dës Regierung 
mécht.
Et ass och gëschter hei erofgespillt ginn, wéi 
wann dat am Fong näischt wier. Souwuel den 
Här Frieden, de Rapporteur, den Här Spautz... 
D’Leit spieren dat do alles guer net! An dat ass 
am Fong… Au contraire, seet de Minister jo! 
Dat ass am Fong formidabel vun dëser Re-
gierung. Wie bréngt dat scho fäerdeg, de Leit 
Geld aus der Täsch ze zéien, ouni datt een et 
mierkt?!
(Hilarité)
Dat bréngt dës Regierung fäerdeg. Déi ass scho 
véier Joer amgaangen, op déi verschiddenst 
Manéieren de Leit Geld aus der Täsch ze zéien. 
Si kréie Steieren ewechgeholl, se kréien d’Kan-
nergeld gekierzt, se kréien den Index manipu-
léiert, se kréien de Rentenajustement net, se 
kréien d’Mammerent gekierzt, d’Taxë ginn an 
d’Luucht, si musse méi un Accisë bezuelen, a 
kee mierkt eppes am Land! Kee mierkt eppes 
am Land! Also, da verstinn ech dës Regierung, 
datt déi wëllt esou weiderfueren, wa keen ep-
pes mierkt.
Ech kann Iech op jidde Fall soen, d’Leit hunn et 
scho gemierkt am Land. D’Leit hunn et scho 
gemierkt am Land, wat se vun dëser Regierung 
alles ewechgeholl kritt hunn, a se wäerten et 
nom 1. Januar nach besser mierken, wat se vun 

dëser Regierung ewechgeholl kritt hunn. Et ass 
am Fong lamentabel, wann hei Majoritéitspoli-
tiker kommen a soen: Dat do mierkt keen, wat 
mir maachen.
Et sinn 900 Milliounen, déi agespuert ginn - et 
mierkt keen dat hei am Land! Dat mierkt keen 
am Land! Formidabel, wat mir an engem Land 
liewen, wou een de Leit kann 900 Milliounen 
ewechhuelen an et mierkt keen et am Land! 
Dat ass eng Behaaptung, déi Dir hei maacht.
An da soe mer, vun enger Upassung, Här Pre-
sident, enger Steierupassung gëtt iwwerhaapt 
net geschwat. Ech hunn déi nach mat kengem 
Wuert héieren. Dat ass d’Netupassung vun der 
Steiertabell un d’Inflatioun.
D’Netupassung vun der Steiertabell un d’Infla-
tioun, dat ass fir de Stat e Plus vun Honnert 
Milliounen Euro Steieren d’Joer. Honnert 
Milliounen d’Joer! Cumulativ! 2010 hu mer do-
madder ugefaang. 2010 100 Milliounen, 2011 
200 Milliounen, 2012 300 Milliounen an 2013 
400 Milliounen, an da kënnt nach 2014 derbäi, 
500 Milliounen. Dat mécht zesummen 1,5 Mil-
liarde Steiererhéijung an dëser Legislaturperiod, 
eleng duerch d’Tatsaach vun der Netupassung 
vun der Steiertabell un d’Inflatioun.
A kee Mënsch mierkt dat am Land. Dat ass for-
midabel. Dat ass déi gréisste Steiererhéijung, 
déi an dëser Legislaturperiod gemaach ginn 
ass, a kee Mënsch schwätzt doriwwer!
En anere Punkt, deen domadder zesummen-
hänkt: D’Kolleege vum OGB-L - där hu mer der 
jo och heibannen, zwar net méi esou vill -, déi 
hu viru Kuerzem gesot, datt en Artikel 125 be-
steet, deen d’Regierung obligéiert, wann de 
Konsumindex ëm 3,5% an d’Luucht geet, da 
muss d’Regierung en deementspriechende Ge-
setzesprojet virleeën, fir d’Steiertabell deement-
spriechend ze korrigéieren.
Den Här Rapporteur huet gëschter vum Steier-
gesetz hei gesot, et wier eng Obligatioun fir e 
Projet de loi, mä dat wier awer keng Obliga-
tioun, datt et misst gestëmmt ginn. Dat ass och 
e gutt Argument. Mä dat ass awer bei all Ge-
setz, wat d’Regierung virleet! Oder sinn all déi 
aner Gesetzer, déi d’Regierung hei virleet, ass 
dat eng Obligatioun, datt déi mussen hei vun 
der Chamber gestëmmt ginn? Neen!
D’Regierung… et ass natierlech fir d’Kopfni-
cker-Majoritéiten eng Obligatioun, mä am 
Sënn vun der Verfassung, vun eiser Verfassung 
ass et keng Obligatioun. Eng Regierung mécht 
e Projet de loi, an d’Chamber stëmmt en oder 
se stëmmt en net, an dat do ass näischt 
aneschters. Mä d’Regierung ass obligéiert, e 
Projet de loi virzeleeën; ob d’Chamber e 
stëmmt, dat ass eng aner Fro. Dat ass mat all 
Gesetz esou.
Mä wéi ass et dann elo gaangen? Elo gëtt mam 
Steiergesetz den Artikel 125 einfach gestrach! 
Dat ass d’Lëtzebuerger Method. Well soubal 
mer feststellen, datt do e Gesetzesartikel vio-
léiert ginn ass, a fir en net mussen elo unzehue-
len, gëtt elo einfach den Artikel gestrach!
D’Gemengen, Här President. Wéi de besote 
Budgetsprojet virgestallt ginn ass, war och ge-
sot ginn, d’Gemenge missten och hiren Obolus 
zu der Sanéierung vun de Statsfinanze bäibrén-
gen. An do ass den zoustännege Minister an 
d’Finanzkommissioun komm. President vun der 
Finanzkommissioun ass den Här Wolter.
Den Här Wolter, dat ass deen Deputéierten, Här 
President, vun der CSV, deen nom Dépôt vum 
Budget esou fuerchtbar erschreckt war. Dee 
sech net méi zoukomm ass, datt eng Regierung 
esou e schreckleche Budget géif virleeën, an 
dee gesot huet: Dat do kann net sinn, an dee 
Budget, dee muss redresséiert ginn! Et ass on-
verantwortlech, fir mat esou engem Defizit e 
Budget ze deponéieren a fir deen dann och ze 
stëmmen.
An den Här Minister Halsdorf huet dann dunn 
d’Propositiounen op den Dësch geluecht, wou 
d’Gemengen dann an Zukunft net méi esou vill 
Subsid kriten, wéi se an der Vergaangenheet 
kruten. Richteg ass, datt den Här Minister net 
konnt op déi meescht Froen äntwerten, déi e 
gestallt kritt huet, wéi et géif fonctionnéieren, 
wat fir eng Subsiden drënnerfalen, ob dat fir 
d’Zukunft da wier, ob et réckwierkend wier an 
esou weider an esou virun. Dat stëmmt. De Mi-
nister huet ëmmer gesot: Da muss ech d’Regie-
rung froen, well déi hätten em dat nach net 
esou richteg erkläert.
(Hilarité)
Mä et ass awer duergaangen, datt verschidde 
Leit, déi an der Kommissioun waren, gesinn 
hunn, déi meescht hu jo zwee Hitt op heiban-
nen, déi meescht sinn och nach Buerger-
meeschter, an dovunner sëtzen och nach déi 
meescht an der Finanzkommissioun, a wéi déi 
dunn déi Tabell do gekuckt hunn, do ware ver-
schidde Buergermeeschter an der Finanzkom-
missioun, do stoung dann dee Subsid, dee se 
an Zukunft kriten, do stoung null hannendrun. 
A beim President vun der Kommissioun, dat 

ass, mengen ech, de Buergermeeschter vun 
Nidderkäerjeng, ech mengen, do stoung 
nëmme méi 30 oder 35% hannendrun.
Op jidde Fall, et war eng Diskussioun du vun e 
puer Minutten. An dunn huet de Minister gesot 
kritt, e soll säin Dossier huelen an e soll erëm 
mat deem an d’Regierung zrécktrëppelen. An 
duerno ass gesot ginn, am Kader vun deenen 
neie Spuermoossnamen, wou de Projet dunn 
ëmgeännert ginn ass hei, vum Här Spautz a 
vum Här Lux, do ass déi Part, déi d’Gemenge 
sollten zur Sanéierung vun de Statsfinanze bäi-
bréngen, déi wier emol no hanne geréckelt 
ginn. Sou séier geet et, wann een zwee Hitt op 
huet an enger Kommissioun!
An ech mengen, den Här Juncker hat där Deeg 
elo hei en Zwëscheruff gemaach, sot en „sou-
bal wann et ëm d’Buergermeeschter heibanne 
geet, dann ass net méi vill ze diskutéieren“. Dat 
konnt een do materliewen. Do war jiddweree 
bal emol net méi Deputéierten, do war jidd-
weree Buergermeeschter bal emol an huet 
gekuckt, wat en nach krit. An du war déi Iddi, 
fir datt d’Gemenge sollten hiren Obolus brén-
gen, déi ass elo, wéi d’Zuchstreck vun der Gare 
op de Findel, déi ass elo emol ad acta geluecht 
ginn.
Här President, den öffentlechen Transport, do 
gëtt dann elo d’Kilometerpauschal, déi éischt 
véier Kilometer gi gestrach, Steierabattementer 
vun 396 Euro d’Joer, mécht fir de Stat 35 
Milliounen d’Joer aus. Ech ginn dem Kolleeg 
François Bausch recht. Hie seet, et kann een 
doriwwer diskutéieren, wann ee gläichzäiteg 
dann den öffentlechen Transport méi deier 
mécht.
Et muss een alt ëmmer wëssen, et gëtt vill Leit, 
déi musse schaffe fueren zu onregelméissegen 
Zäiten, do gëtt et nach keen öffentlechen 
Transport. Et wäert also ëmmer Leit sinn, déi 
och nach niewent dem öffentlechen Transport 
musse mat hirem Auto schaffe fueren. Et kann 
een also duerfir net soen, mer kënnen op déi 
Kilometerpauschal verzichten, well et gëtt nach 
ëmmer Leit, déi mussen den Auto huelen. Mä 
et kéint een awer déi Diskussioun féieren.
Mä wat ass awer d’Konsequenz? D’Regierung 
wëllt elo parallell dozou d’Tariffer vum öffent-
lechen Transport héijen, an dat ass de Combel. 
Dat ass de Combel! Ech ka mech erënneren, 
datt d’Sozialisten, wéi se an der Oppositioun 
waren a wéi se wollten an d’Regierung kom-
men, datt si fir den Nulltarif waren am öffent-
lechen Transport, fir an d’Regierung ze kom-
men, a wéi se bis an der Regierung waren, du 
sinn d’Tariffer vun deem Dag un net op null 
erofgaangen, mä se si vun deem Dag un ëm-
mer nëmmen eropgaangen a se ginn elo wei-
der erop. Dat ass vorher an nachher. Dat sinn 
eis sozialistesch Kolleegen.
Här President, zum Schluss, virun e puer Méint 
huet den Här Statsminister en Opruff gemaach 
un d’Leit, u jiddwereen dobaussen, un d’Par-
teien, un d’Leit, un d’Entreprisen, d’Beruffs-
chamberen, d’Salariats- an d’Patronatsorgani-
satiounen, si sollte Propositioune maachen, wéi 
mer d’Statsfinanzen erëm an den Équiliber 
kéinte bréngen. Dat war eng Kapitulatioun vun 
enger Regierung! Vun enger Regierung, déi 
esou ugetratt ass wéi déi heiten, déi dann emol 
zu de Leit seet: Maacht Dir eis emol Proposi-
tiounen, wéi mer d’Statsfinanzen an d’Rei 
kéinte kréien!
An d’Leit hu Propositioune gemaach. D’Ge-
werk schaften hu Propositioune gemaach, 
d’Chambres professionnelles hu Propositioune 
gemaach, d’Chambre de Commerce, 
 d’Chambre des Métiers. Masseweis si Proposi-
tioune gemaach ginn, wéi ee kéint d’Statsfinan-
zen an den Équiliber bréngen.
A vun all deene Propositiounen, wou d’Leit 
opgefuerdert si gi vum Statsminister, se sollen 
der maachen, ass net eng eenzeg berücksich-
tegt ginn! Net eng eenzeg! Et ass einfach den 
einfache Wee Steiererhéijung, Sozialofbau déci-
déiert ginn a weider geet et mam Schëff. A fir-
wat ass dat geschitt? Ma well dës Regierung 
net méi handlungsfäeg ass. Si blockéiere sech 
géigesäiteg.
D’Sozialiste gi vum „Tageblatt“ an dem OGB-L 
dirigéiert a blockéiert,...
(Hilarité)
...an d’CSV, déi huet fir all Meenung een, dee 
se erausschéckt. A vu datt mer vill Leit a vill 
Meenungen am Land hunn, huet d’CSV der 
och vill mat ville Meenungen, déi se hei an 
d’Land erausschéckt.
(Interruption)
Si hunn nach just eng Gemeinsamkeet an dëser 
Regierung, dat ass,...

yw Une voix.- Den Här Henckes...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...déi nächst 
Wahlen ze erreechen.
Et muss ee sech och d’Fro stellen: Firwat ass 
d’Akzeptanz bei de Leit, bei de Gewerkschaften 
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- zwou Säiten -, firwat ass déi esou kritesch vis-
à-vis vun deene Spuermoossnamen? Mä wann 
ee virun de Wahlen d’Leit belitt an et seet een, 
et geet eis gutt, et mécht ee Wahlkadoe virun 
de Wahlen an et seet een, mir hu Reserven, mir 
hunn en Apel fir den Duuscht, an et kënnt een 
dann op eemol no de Wahlen an et seet een, 
datt d’Dëppen „net méi voll“ ass - hat den Här 
Spautz gesot, ech soen: d’Dëppen ass „eidel“! 
-, da brauch ee sech net ze wonneren, datt 
d’Leit en Zweifel dorunner hunn an dat net 
wëllen akzeptéieren, wann een dat virun de 
Wahle mécht!
Ech wëll duerfir mat engem Zitat vum Statsmi-
nister ophale vum 5. Mee 2010. Den Här Jun-
cker huet hei an der Chamber gesot: „Et gëtt 
der - méi wéi een - hei am Land, déi hunn 
eigentlech kee richtege Problem domat, dass 
d’Statsschold sech all Joer zolidd no uewe be-
weegt. D’Regierung huet awer e Problem do-
mat. Aus deem ganz einfache Grond, well eng 
Statsschold, déi all Joer méi grouss gëtt, 
d’Laaschten, déi haut organiséiert ginn zu Re-
paraturzwecker, un déi nächst Generatioune 
weiderreecht. Net déi, déi haut décidéieren, 
bezuelen d’Scholden zréck. D’Scholde ginn 
zréckbezuelt vun deenen, déi ënnert den Déci-
sioune vun haut leiden.
Mir hunn awer kee Recht, fir de jonke Leit vun 
haut de Frigo vu muer eidel ze maachen. 
D’Verschëldung ass ee séisst Gëft, dat haut ken-
gem wéideet. Mä et ass ee Gëft, wat e batteren 
Nogeschmaach huet fir déi, déi no eis kom-
men. A well dat esou ass a well d’Politik muss 
intergénérationnel denken, well d’Politik vun 
haut net nëmmen un d’Mënsche vun haut 
muss denken, mä och d’Liewenschancë vun de 
Leit vu muer am Bléck muss hunn, huet d’Re-
gierung sech derzou décidéiert, de Cours vun 
de Saachen ze änneren. Net radikal. Mä ener-
gesch genuch, fir dass déi, déi no eis kommen, 
net vun de Konsequenze vun de Feeler erdréckt 
ginn, déi mir haut aus Liichtfankegkeet an aus 
générationnellem Egoismus géife maachen.“
Dat huet den Här Statsminister am Mee 2010 
gemaach. Wéi recht hat en am Joer 2010, wéi 
en dat gesot huet! Mä d’Realitéit, seng Politik, 
seng Budgete vum Joer 2010, 2011, 2012 an 
elo 2013, déi si just de Contraire vun deem, 
wat e mat Recht de 5. Mee 2010 hei gesot 
huet. Déi Politik, déi d’CSV/LSAP-Regierung 
mécht, déi gëtt exklusiv um Bockel vun de 
kommende Generatioune realiséiert, an dat ass 
net seriö, dat ass net ze veräntwerten, an duer-
fir wäerte mir dëse Budget och net matstëm-
men!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!

yw M. le Président.- Als nächste Riedner ass 
den Här Serge Urbany agedroen. Här Urbany, 
Dir hutt d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident, den Här Lux huet gëschter hei gesot, 
dass mer ouni déi héich Sozialtransferten am 
Budget en Aarmutstaux vu 45% hätten. Net vu 
15%, wéi elo. Dat seet sécher eppes iwwert de 
Budget aus. Och doriwwer, dass en trotz jore-
laanger Austeritéitspolitik nach ëmmer eng 
gewëssen Transfertsituatioun, Ëmverdeelungssi-
tuatioun huet. Mä virun allem heescht dee 
Chiffer awer, dass d’Léin an d’Revenuë fir vill 
Leit am Land net méi duerginn, fir domat ze 
liewen, obschonn de Räichtum jo awer an där-
selwechter Zäit gewuess ass.
Dat ass den eigentlechen Hannergrond fir déi 
Politik fir déi kleng Leit, vun där den Här Bodry 
och geschwat huet, firwat esou eng Politik 
noutwendeg ass. Well et einfach guer net méi 
anescht geet. Well eben esou vill Leit zu Lëtze-
buerg net genuch verdéngen, trotz iwwer-
héichten Aarbechtszäiten an deelweis schlech-
ten Aarbechtsbedéngungen.
Dofir kënnen awer net déi Leit mat e bësse méi 
héije Paien, déi hei awer haaptsächlech iwwert 
de Budget erugezu ginn, fir de Stat an och fir 
de Sozialstat ze finanzéieren. Dofir kënnen awer 
d’Membere vun der FEDIL oder vun der 
Chambre de Commerce oder vun der Chambre 
des Métiers. Déi ginn awer hei net erugezunn 
oder ganz wéineg erugezunn.
Fir ee Beispill ze ginn: Si mussen elo eng Steier, 
eng Mindeststeier bezuelen op de Betriber vu 
50 Milliounen, kréien awer op där anerer Säit 
50 Milliounen eran an hir Patronatsmutuelle 
fréizäiteg fir d’Joer 2013. A wann den Index, 
d’Kollektivverträg, d’Léin an der Fonction pu-
blique, d’Aarbechtsrecht a souguer de Mindest-
loun ëmmer méi ënner Beschoss vun deene-
selwechte Leit geroden, d’ABBL an d’FEDIL, 
dann heescht dat, dass an Zukunft och nach 
deen Aarmutstaux do net wäert erofgoen, mä 
éischter an d’Luucht goen, dass wäert d’Aar-
mut, déi an der Wirtschaft entsteet, „working 
poor“, dass déi Aarmut an Zukunft nach wäert 
an d’Luucht goen.
Och déi Mindestlounerhéijung zum Beispill, déi 
mer d’nächst Woch stëmme wäerten, ass 
eigentlech schonn en Transfert social, well 

d’Betriber jo déi Suen erëmkréien iwwer hir Pa-
tronatsmutuelle. Suen also erëmkréien, déi 
eigentlech Paien duerstellen. Paie vun deene 
Leit, déi am mannste verdéngen. Wou mer 
wëssen, dass de Mindestloun a ville Fäll ënnert 
der Aarmutsgrenz läit an déi Erhéijung vum 
Mindestloun och dowéinst schonn eng absolut 
Noutwendegkeet ass.
Wann d’Steieren awer gläichzäiteg net sollen 
an Zukunft erhéicht ginn, well déi Steieren, 
gradesou wéi och déi niddreg Lounkäschten, 
ee vun de Standuertvirdeeler solle bleiwen - wéi 
gëschter den Här Frieden hei kloer an däitlech 
awer gesot huet an domadder deelweis dem 
Här Lux widdersprach huet -, wann dat esou an 
Zukunft soll sinn, dass d’Steierlaascht insgesamt 
um Räichtum net soll erhéicht ginn an Zukunft, 
da kënnen och an Zukunft déi Sozialtransferte 
forcément net méi ugepasst ginn oder op 
d’mannst net méi ugepasst ginn an där Héicht, 
wéi et noutwendeg wier.
An dat ass en zwangsleefegt Ergebnis vun där 
Politik. Do kann den Här Lux vu sozialer Ge-
rechtegkeet schwätzen esou vill wéi e wëllt a 
vun engem staarke Stat, wéi en dat a sengem 
Bericht gemaach huet, deen Trend wäert sech 
dann nach duerchsetzen.
Ech mengen, dass déi wichtegst Tendenzen, 
déi déi wirtschaftlech a sozial Realitéit an och 
déi aktuell Budgetsdiskussioun am leschte Jor-
zéngt bestëmmen, dass déi eng kloer Sprooch 
schwätzen. A si ginn awer net aus den offizielle 
Berichter eraus, si ginn aus de Berichter vun der 
Salariatskummer ervir.
Éischtens, d’Realléin stagnéieren zënter zéng 
Joer, während awer d’Profitabilitéit vun de Be-
triber zougeholl huet. Zu Lëtzebuerg ass de 
Coût vun der Aarbecht mat deen niddregsten 
an Europa an dee vun de Benefisser mat deen 
héchsten. Et gëtt also generell zu Lëtzebuerg 
keng Kompetitivitéitskris. Et gëtt awer e perma-
nenten Drock vu räiche Wirtschaftslobbyen op 
d’Léin, op d’Sozialtransferten an op d’Steieren.
Zweetens gëtt et dofir och eng Kris vun de 
Statseinnahmen. D’Statseinnahme ginn ten-
denziell am Verglach zum PIB zréck zënter 
2001, zwar lues, awer tendenziell zréck - 2001, 
dat war d’Joer vun der grousser Steierreform -, 
an dat virun allem, well d’Betriber ëmmer man-
ner Steiere bezuelen.
Während am Joer 2002, déi Zuele sinn och 
schonn deelweis hei genannt ginn, den Undeel 
vun de Gesellschaften un den Direktsteieren 
deem vun de Stéit nach ongeféier gläichkomm 
ass, ass am Joer 2011 dat Verhältnis 35% fir 
d’Betriber a 65% fir d’Stéit. D’Stéit, déi, dat 
muss een awer och derbäisoen, och nach 
zousätzlech TVA musse bezuelen! Och wann 
déi TVA vläicht net erhéicht ginn ass, awer 
wahrscheinlech an Zukunft wäert erhéicht 
ginn.
Déi Steierlaascht vun de Betriber huet och 
dowéinst ofgeholl, well an de Gemengen, 
opgrond vun därselwechter Politik, déi gefuer-
dert gëtt och vun de Gemengen, d’Tauxe vun 
der Gewerbesteier jorelaang net erhéicht gi 
sinn, mä souguer erofgesat gi sinn an haut esou 
niddreg sinn.
Wa mer zum Beispill an der Stad Lëtzebuerg, 
wou jo vill Banken ugesiedelt sinn, anstänneg 
Tauxen hätten op der Héicht vun deenen, wéi 
se haut an deene meeschte Südgemenge be-
stinn, da wier de Finanzproblem am Gemenge-
secteur zu Lëtzebuerg geléist.
An ech stelle fest, dass opgrond vun där Publi-
katioun vun deenen Zuelen am „Lëtzebuerger 
Wort“ d’Gemengepolitiker, och heibannen, 
sech virun allem d’Mailer zerräissen iwwert déi 
Ënnerscheeder an de Steieren, déi se vum Stat 
weidergeleet kréien, während den eigentleche 
Problem jo deen ass, dass d’Betriber, do wou se 
ugesiedelt sinn, net méi engem anstännegen 
Taux vun der Gewerbesteier ënnerworf sinn.
Den Trend ass also: kleng respektiv stagnéie-
rend Léin an der Wirtschaft, dofir Besoinen no 
sozialen Transferten, déi ëmmer méi vun de Sa-
lariéë selwer bezuelt ginn, während d’Benefis-
ser, d’Revenuë vum Kapital, d’Dividenden an 
d’Zënse quasi steierfräi sinn an och déi héich 
Salairë proportional manner besteiert ginn, well 
d’Progressivitéit vun der Lounsteier vill ze fréi 
ophält an duerno eng flaach Steier kënnt.
A wann et och esou ass, dass e klengen Deel 
vun de Leit e groussen Deel vun de Steiere 
bezuelen, beweist dat just nëmmen, dass et 
nach eng gewësse Progressivitéit bei de Steiere 
gëtt, an et beweist virun allem, dass mat enger 
anerer Steierpolitik een an Zukunft vill Sue ka 
fir de Stat eranhuelen. An dofir geet et och 
drëm, fir eng Reform, eng wierklech Reform 
vun der Steierlandschaft ze maachen, wéi ënner 
anerem d’Chambre des Salariés dat fuerdert.
Wann ech den Här Gibéryen hei héiere schwät-
zen, da fannen ech awer zum Beispill ni dat 
eraus. Wann awer soll net bei deene klenge Leit 
geholl ginn, dann ass et noutwendeg, eng ge-

recht Steier anzeféieren, wou de wierkleche 
Räichtum besteiert gëtt.
Ech gesinn, dass meng Zäit, obschonn, ah 
neen, si ass nach net, et ass...
(Hilarité)

yw M. le Président.- Dir sidd net dru 
gewinnt, Här Urbany, datt Der esou vill Zäit 
hutt.
(Interruptions diverses)

yw Une voix.- Hetzt net esou!

yw Une seconde voix.- Dir kënnt awer och 
schonn ophalen.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Et ass net esou 
einfach, laang ze schwätzen.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat ass jo e 
richtege Luxusproblem, wou ech elo hei hunn!
Bon, da wëll ech och nach op deen Aspekt vum 
europäesche Kader agoen, dee jo vill hei mat 
eiser Budgetspolitik ze dinn huet, an ech wëll 
soen dobäi, mir sinn heiansdo och nach méi 
helleg wéi de Poopst an eiser Budgetspolitik, 
andeems mer Budgetsbegrenzungen an nei 
Budgetskaderen a -mechanismen och an Zu-
kunft wëllen aféieren, déi nach vill méi wäit gi 
wéi dat, wat de Moment am europäesche Ka-
der virgesinn ass.
An Europa ass et esou, dass d’State gedrängt 
ginn, fir eng regressiv sozial Ausgabepolitik ze 
maachen. Firwat? Fir dass déi grouss Investis-
seuren, déi jo awer d’Finanzkris vun 2008 ver-
ursaacht hunn, ouni allze grouss Verloschter 
doraus erëm erauskomme sollen, op d’Käschte 
vun all deenen, der iwwergrousser Majoritéit 
awer vun de Leit, déi d’Kris net verursaacht 
hunn, déi brav schaffe gaange sinn, wa se 
iwwerhaapt d’Méiglechkeet dozou haten.
Bei der aktueller Scholdekris geet et also virun 
allem drëm, iwwer allerhand Budgetsautoma-
tismen ze verhënneren, dass e Stat zu engem 
aktive Faktor an der Ëmverdeelungspolitik ka 
ginn, awer och zu engem aktive Faktor an der 
Wirtschaftspolitik ka ginn. Et soll domat verhën-
nert ginn, dass e Stat iwwerméisseg Reserven 
uleet oder iwwerméisseg Scholde mécht, 
woubäi dat Wuert „iwwerméisseg“ awer eng 
ganz restriktiv Bedeitung huet. A Wierklechkeet 
heescht et, quasi guer keng Scholde mécht a 
guer keng Reserven uleet.
Den Här Frieden huet et, mengen ech, zimlech 
däitlech gëschter gesot. Hien huet gesot, et 
geet beim Budget net ëm d’Spuere wéi bei 
engem Privatmann, deen Iwwerschëss op d’Säit 
leet. Et geet drëm, net méi auszeginn, wéi mer 
erakréien. D’Salariatskummer huet dat ausge-
dréckt folgendermoossen: «S’il se trouve 
confronté à des excédents, le bon père de fa-
mille…», an dësem Fall de Stat, «...n’épargnera 
pas, il devra gagner moins.» Ech mengen, dat 
ass de wesentlechen Aspekt vun där Spuerpoli-
tik, déi mer de Moment hunn. D’State sollen 
dru gehënnert ginn, wierklech eng aktiv Politik 
ze maachen.
Datselwecht fanne mer awer net am Privatsec-
teur erëm. Bei Manager oder Traderen oder Ak-
tionären, do muss et nach Freed maachen, 
schaffen ze goen, wéi den Här Frieden och a 
senger Ried gesot huet. Do muss et och nach 
Freed maachen, ze investéieren, ouni mussen 
allze vill Steieren ze bezuelen. Et geet also hei 
net ëm d’Begrenzung vun de private Budgeten, 
vum private Räichtum, vun de private Recetten 
oder Dépensen, et geet hei eenzeg an eleng 
ëm eng Begrenzung vun den öffentleche Finan-
zen. An ech mengen, méi däitlech kann een 
net beschreiwen, wat Neoliberalismus ass!
Dobäi sinn déi öffentlech Ausgaben zu Lëtze-
buerg mat 42% vum PIB mat déi niddregst an 
Europa. D’Ausgabe fir d’Personal vum öffentle-
che Secteur sinn zënter 15 Joer zréckgaange 
par rapport zu de Gesamtausgabe vum Stat wéi 
och par rapport zum PIB. Mir hunn deen drëtt-
klengsten Defizit an Europa an déi drëttklengste 
Schold an Europa.
Der Debatt iwwert d’Schold, déi jo hei haut 
esou determinant ass, gëtt dofir eng iwwer-
driwwe Bedeitung bäigemooss, mengt zum 
Beispill d’Statsbeamtekummer, déi op den ei-
gentlechen Défi vun der öffentlecher Politik an 
Zukunft hiweist, der Interventioun vum Stat an 
der Ekonomie. Ech wëll dat Zitat bréngen, well 
et esou flott ass: «Et quand tous ceux qui ont 
appelé le Trésor à la rescousse dans la tour-
mente prêcheront demain à nouveau, comme 
ils l’avaient fait auparavant pendant des années, 
que l’État est un actionnaire inefficace et super-
flu, il ne faudra surtout pas les écouter et en 
aucun cas leur confier notre sort national.»
Hei si mer voll an der Debatt, déi mer e puer-
mol schonn hei gefouert hunn, déi mer fir 
d’Lescht gefouert hunn, an och d’nächst Woch 
nach eng Kéier féiere wäerten, iwwert d’Cargo-
lux, wouzou d’Statsbeamtekummer seet: «Le 
secteur public ne pourra pas s’abstenir d’ac-
compagner les augmentations de capital re-

quises voire d’augmenter sa part dans le tour 
de table, sous peine de se voir dilué dans le ca-
pital et de perdre son droit de regard sur des 
infrastructures d’un intérêt vital pour le pays.»

Ech wëll dofir emol eng Kéier en Argument 
ëmdréien, wat dacks gebraucht gëtt. Grad an 
engem Land, wou internationalt Kapital esou 
präsent ass, grad ugesiichts vun där wuessen-
der Internationaliséierung vun de Wirtschafts-
stréim wier eng staatlech Wirtschaftspolitik 
noutwendeg, déi Finanzmëttele bündele kann 
an am Interessi vun der Bevölkerung, vun der 
Schafung vun neien Aarbechtsplazen, och fir 
manner qualifizéiert Leit, asetze kann.

Viraussetzung ass just déi demokratesch Souve-
ränitéit doriwwer. Viraussetzung ass och d’par-
lamentaresch Kontroll doriwwer. Viraussetzung 
ass den Ausbau vun der Matbestëmmung an 
de Betriber. Viraussetzung ass och, dass deen 
neoliberalen Dogma, déi Pensée unique, déi 
nach ëmmer vill ze vill präsent an allen Diskus-
siounen ass an déi och hei déi heiten Debatt 
determinéiert, dass deen neoliberalen Dogma, 
wou et just drëm geet, fir de räiche Leit hir 
Suen ze schützen a se dofir bei deenen aneren 
ze huelen, dass dee gebrach gëtt.

Et ass erstaunlech, wann een all déi Avisë liest, 
déi hei gemaach gi si vun alle méiglechen Ins-
tanzen, et ass erstaunlech, dass just d’Avisë vun 
de Beruffskummere vun deene Leit, déi awer 
eleng duerch hir Aarbecht de ganze Räichtum 
hei am Land schafen, dat heescht d’Beruffs-
kummere vum Salariat a vun de Beamten, et 
ass erstaunlech, dass et grad déi Instanze sinn, 
déi déi Problemer do opwerfen an déi och kon-
kret Léisungen an hiren Avisë virbréngen. Ech 
froe mech, firwat déi net méi beuecht ginn, fir-
wat se net méi beuecht gi vun de Parteien hei-
bannen, och vun den Oppositiounsparteien.

Firwat kréien, au contraire, hei an an Europa 
déi eng iwwerméisseg Bedeitung, déi de gan-
zen Dag domat verbréngen, hir Suen ze pla-
céieren, Dividenden ze encaisséieren, Coupo-
nen ze schneiden, wéi et an der Zäit geheescht 
huet, wéi déi Wäerter nach (veuillez lire: nach 
net) dematerialiséiert waren? Firwat ass dat 
esou?

Och de Finanzminister, muss ech soen, ass en 
typesche Vertrieder vun deene Kreesser. Dat ass 
eng objektiv Feststellung, en huet et selwer ge-
sot gëschter hei, dass e seng ganz berufflech 
Carrière do an der Verteidegung vun den Inte-
resse vun deene Kreesser verbruecht huet.

Hien huet iwwregens och schonn an der Fi-
nanzkommissioun weider Austeritéitspäck 
ugekënnegt. Do kann den Här Lux säi Bericht 
iwwertitele wéi e wëllt - mat Courage a mat so-
zialer Gerechtegkeet a mat Konfienz an d’Akti-
vitéit vun der Regierung -, d’Politik geet weider. 
Déi Logik, déi heidran ass schonn, déi gëtt wei-
dergedriwwen, déi gëtt och an Zukunft weider-
gedriwwen!

Den Här Frieden huet an der Kommissioun 
selwer, vun där hei scho bericht ginn ass, wei-
der strukturell Moossnamen ugekënnegt. No 
der Pensiounsreform, déi jo a Wierklechkeet 
eng Konterreform ass, soll et un de Chômage 
an un d’Familljenzoulage goen. Dofir, mengen 
ech, sti mer haut virun der Noutwendegkeet 
vun engem Politikwiessel. E Politikwiessel, bei 
deem d’Interesse vum Salariat, déi Eenzeg, déi 
am Land Wäerter schafen - dat dierf een ni ver-
giessen! -, erëm méi berücksichtegt musse 
ginn.

Dee Budget hei ass vun alle Gewerkschaften als 
en Austeritéitsbudget bezeechent ginn. Elo 
kënnt Dir hei soen, dat wier net esou. Mä déi 
Bezeechnung ass geschitt opgrond vu konkre-
ten Analysë vun deem, wat drasteet. An en ass 
als e solche bezeechent ginn, well en den 
Haapteffort op d’finanziell Bedeelegung vun 
deene leet, déi haut schonn d’Haaptlaascht 
droen.

E setzt och falsch Akzenter, zum Beispill beim 
Transport oder bei de Chèques-services, wou 
nach virun e puer Joer vun Nulltarif geschwat 
ginn ass, beim Transport, bei de Crèchen, bei 
de Maison-relaisen an esou weider a wou haut 
d’Präisser vun deene Servicer sollen an d’Luucht 
gesat ginn.

Dee Budget hei féiert och zu enger Restriktioun 
vum Konsum an zu engem Réckgang vum 
Wirtschaftswuesstum, wéi de Statec selwer aus-
gerechent huet. Den Här Lux deelt déi Asiicht 
vum Statec zwar net. Hie freet sech, au con-
traire, et soll een emol kucken, wat d’Käschte si 
vun engem Budgetsdefizit, wat d’Auswierkun-
gen op den AAA-Ranking sinn.

Mä ech hale mech do éischter un de kriteschen 
Ekonomist Joseph Stiglitz. Deen huet zur euro-
päescher Spuerbrems gesot: „Was europäische 
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Politiker entwickelt haben, ist ein Rezept dafür, 
den Euro umzubringen. Mit seinem Sparkurs 
begeht Europa Selbstmord.“ An d’„Tageblatt” 
huet haut gesot: „Bei diesem Abbau legt in 
Luxemburg eine Partei Hand an, die dazu nie 
den Auftrag hatte. Wir brauchen sie nicht zu 
nennen.“ Ech wëll se dann och hei net nennen.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Als nächste Riedner ass den Här Michel Wolter 
agedroen. Här Wolter, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, och ech géif 
mech de Wierder vu Merci un d’Rapporteuren, 
den Här Lux an den Här Roth, uschléisse fir hir 
souwuel schrëftlech wéi och mëndlech Analys. 
Ech géif mech e bëssen op dat konzentréieren, 
wat den Här Lux a senger Fonctioun als 
Rapporteur vum Budget gesot huet.
Ech mengen, souwuel a sengem schrëftleche 
wéi a sengem mëndleche Rapport ass et eng 
zimlech realistesch Gesamtanalys, déi eraus-
kënnt aus der Situatioun vun eisem Land, déi 
een a ganz groussen Zich kann deelen. Hien 
huet, wéi all Rapporteur dat mécht, seng Vuë 
vun der Zukunft och duergeluecht, wou deen 
een oder deen aneren Akzent diskutabel ass an 
och diskutéiert muss ginn. Mä op d’mannst 
huet een eng gemeinsam Basis, eng gemein-
sam Diskussiounsbasis, wéi et zu Lëtzebuerg 
soll virugoen an deenen nächste Joren.
Gemeinsam Diskussiounsbasis, déi sech iwwer 
elo dee méi - wéi soll ech dat soen? - folkloris-
tesche Charakter vu gewëssenen Deeler vun 
der Politik, déi och noutwendeg sinn, awer, 
mengen ech, vun alle Parteie gedeelt gëtt, dass 
et zu Lëtzebuerg aneschters wäert ginn, dass 
mer amgaange sinn, aneschters ze ginn an dass 
mer dofir musse reagéieren.
Mat Ausnahm vläicht vun enger Stëmm, déi 
just viru mer ass an déi eigentlech e ganz anere 
Wee prônéiert, huet een awer d’Impressioun, 
dass an der Grondaschätzung... Op jidde Fall 
hat ech net d’Impressioun an der Diskussioun, 
déi mer an der Finanzkommissioun gefouert 
hunn iwwer all déi Méint, dass un der Grond-
astellung an un der Grondaschätzung vun der 
Situatioun meilewäit Divergenze géife bestoen.
Quitte dass ee selbstverständlech an der Fro, 
wéi ee Solutiounen dozou sicht, Divergenzen 
huet, wat jo och gutt ass a wat jo och richteg 
ass, well wa mer alleguerten déiselwecht Mee-
nung hätten, da kéinte mer eis jo zu enger 
grousser Eenheetspartei zesummeschloen. Och 
dat ass et an Europa an der Zäit scho ginn, an 
ob déi Modeller besser Systemer a besser Resul-
tater bruecht hunn, woen ech perséinlech och 
ze bezweifelen.
Eigentlech dat Eenzegt, wat mech e bësse 
stéiert an den Aussoe vum Här Lux, ass net dat, 
wat en heibannen an am Rapport gesot huet, 
mä dat - an ech wollt em dat an aller Frënd-
schaft eng Kéier soen -, wat e niewebäi mécht. 
A besonnesch dee Privatkrich, deen e mam Fi-
nanzminister Frieden säit Méint eigentlech an 
de Medië féiert, fannen ech net ganz, ech fan-
nen et net ganz gentil, fir et emol ze soen. Et si 
Saachen derbäi, déi...
(Interruption)
Neen, dat huet näischt mat Stëmmung ze dinn, 
dat huet eppes mat normaler politescher Ause-
nanersetzung ze dinn a mat enger korrekter 
politescher Ausenanersetzung.
(Interruption)
Jo, et mécht een et am Stot, wann et am Stot 
och gemaach gëtt. Mä wann et awer bis an der 
Press steet,...

yw Une voix.- Mä an engem Stot huet 
nëmmen een d’Wäschmaschinn, dat ass de 
Problem! Da kann een d’Wäsch net doheem 
maachen!
(Hilarité)

yw M. Michel Wolter (CSV).- ...dann huet 
een dat demokratescht Recht an och déi demo-
kratesch Flicht als Parteipresident vun enger 
vun deenen zwou Parteien, fir ze soen, dass et 
Momenter gëtt, wou ee vläicht an der Diskus-
sioun net derbäi ass, an da kann ee vläicht ver-
schidde Räsonnementer novollzéien.
Mä ech wollt dem Kolleeg Lux awer soen, dass 
ech och zu Senneng war. Wéi verschidden ane-
rer!

yw Une voix.- Ah, elo gi mer alles gewuer!
(Hilarité)

yw M. Michel Wolter (CSV).- Neen, Dir gitt 
net alles gewuer! Ech wollt Iech just soen...
(Brouhaha)

yw Une voix.- War de SREL net do?

yw Une autre voix.- Hutt Dir dat net mat 
enger Auer opgeholl? Hat Dir net déi richteg 
Auer bei Iech?
(Hilarité)

yw M. Michel Wolter (CSV).- Neen, ech soe 
meng Meenung esou, wéi ech mengen, dass 
ech se muss soen. Ech wollt soen, dass ech 
d’Impressioun zu Senneng hat, dass den Här 
Frieden wuel verstanen huet, ëm wat dass et 
geet,...

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Michel Wolter (CSV).- ...an dass e 
wuel verstanen huet, wat d’Erausfuerderunge 
vun der Zukunft sinn. Mä dass e Finanzminister, 
dass deen e Budget am Numm vun enger ge-
samter Regierung virleet, nodeems d’Regierung 
doriwwer sech consultéiert huet, nodeems se 
am Idealfall mat hire Fraktiounen an hire Par-
teien doriwwer debattéiert huet.
A fir esou ze maachen, wéi wann de Budget 
vum Stat fir 2013, dass dat den allengege Bud-
get wier vum Finanzminister, muss ech einfach 
soen, et war, et ass an et wäert och an deenen 
nächste Jore fir eis als Partei e Budget si vun 
enger gesamter Majoritéit. Dat war an alle Ma-
joritéiten, an alle Regierungen, an deene mir 
dra waren, ëmmer de Fall. Et ass d’Resultat vun 
Diskussiounen, déi ee matenee féiert. An eng 
Regierung huet e Budget, dee se déposéiert, 
och gemeinsam ze vertrieden.
Wann een iwwert d’Gesamtsituatioun vum Lët-
zebuerger Land diskutéiert, seng Vergaangen-
heet an iwwer seng Zukunft, kënnt een net 
derlaanscht, fir d’Éischt e Bléck an d’Vergaan-
genheet ze werfen. An déi Vergaangenheet, déi 
huet sech nun awer viru fënnef Joer grondlee-
ënd geännert.
Säit 2008 ass d’Welt an enger Kris. Ob dat elo 
eng Finanzkris ass, eng Wirtschaftskris, eng 
Währungskris, eng Systemkris, et kann ee vill 
Wierder dovunner maachen. Et ass héchstwahr-
scheinlech eng Kombinatioun vu villem, wat 
sech am Laf vun de Joren a Jorzéngten zesum-
megebraut huet. A keen Deel vun der Welt ass 
verschount bliwwen. Och net Europa!
Ech si perséinlech dovunner iwwerzeegt, dass, 
wann d’Geschichtsbicher wäerte geschriwwe 
ginn iwwert déi Zäit vun 2008 bis Frage-
zeichen, an do ass d’Joer 2012 an ‘13 doudsé-
cher derbäi, awer och nach vläicht d’Jore ‘14 a 
‘15 a ‘16, da wäert sech an deene Bicher eraus-
stellen, dass d’Gewiichtung vun der Welt sech 
wäert geännert hunn an deene Joren. Dass den 
Afloss vun Amerika, den Afloss vun Europa erof-
gaangen ass an dass den Afloss vun anere Géi-
genden an der Welt - China, Indien an anerer - 
während där Zäit an d’Luucht gaangen ass.
A wann ee mat Lëtzebuerger schwätzt, déi re-
gelméisseg an aneren Deeler vun der Welt sinn, 
déi sech net nëmmen zu Lëtzebuerg ophalen 
an an Europa, da kritt een eigentlech ëmmer, 
all Kéiers, wann een dorobber an eng Diskus-
sioun kënnt, d’Réckmeldung, dass sech d’Welt 
amgaangen ass op ganz ville Plaze mat enger 
Rapiditéit ze veränneren, déi esou gewalteg ass, 
dass mir wierklech amgaange sinn, wa mer net 
géigesteieren hei an Europa, de Fuedem vun 
der Entwécklung ze verléieren.
Eppes ass fir mech sécher: D’Roll vun Europa an 
der Welt wäert an deenen nächste Joren net 
eropgoen. A Lëtzebuerg ass e ganz klengen 
Deel vun där europäescher Welt, wäert, well et 
eigentlech an deene ganz grousse makroeko-
nomeschen Décisiounen net vill ka matdisku-
téieren a matbestëmmen, de Choix hunn, sech 
entweder där Realitéit unzepassen oder, wat e 
puer Leit nach ëmmer maachen, déi Realitéit ze 
niéieren, se net ze erkennen, a muss da mat 
deene Konsequenze liewen, déi dat mat sech 
bréngt.
Mir sinn - an dat wollt ech opgrond vun enger 
Rei vun Diskussiounen, déi déi lescht Woche 
gefouert gi sinn heibannen, awer och dobaus-
sen op der Strooss a virun de Mikroe vun der 
Televisioun a vum Radio - a mengen Ae blutt-
noutwendeg op auslännesch Investisseuren 
ugewisen. Dëst Land huet nach ni fonction-
néiert mat Lëtzebuerger Kapital a wäert dat och 
ni maachen. Dëst Land wär ni ouni auslän-
nescht Kapital eng vun de Stolhéichbuerge vun 
der Welt ginn. Dëst Land wär ni ouni auslän-
nescht Kapital eng vun deene gréisste Banken- 
a Finanzplaze vun Europa ginn.
Mä d’Investisseuren, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, déi an Zukunft op Lëtzebuerg solle 
kommen, déi kommen net méi aus Däitsch-
land, aus Frankräich, aus der Belsch, aus Éist-
räich oder wou se och ëmmer hierkomm sinn. 
Do, wou d’Sue si vun där nächster Genera-
tioun, do, wou d’Sue sinn, dat ass a Länner, déi 
méi wäit ewech sinn. Dat ass an Indien, dat ass 
am Qatar, dat ass op enger ganzer Plaz vun der 
Welt, wou Leit an deene leschte Jore Méiglech-
keete sech opgebaut hunn, Reserven hunn.

An d’Demokratie ass een Deel vun der Diskus-
sioun, dat ass ganz sécher, an déi muss och ge-
fouert ginn. Mä d’Geld ass op enger gewësse-
ner Plaz vun der Welt. A mäi Plädoyer dofir ass, 
dass mer déi Leit wëllkomm zu Lëtzebuerg hee-
schen, déi zu Lëtzebuerg wëllen investéieren, 
déi dozou bäidroe wëllen, dass mir alleguerten 
als Kollektivitéit eis weider kënnen ent-
wéckelen.
Ech hunn zum Deel an deene leschte Woche 
Stëmmen héieren dobaussen - manner heiban-
nen, mä dobaussen -, wou ech fannen, dass déi 
Aussoe ganz, ganz no um Rassismus sinn, ganz, 
ganz no, wann net zum Deel schonn d’Barrière 
vun deem, wat een eigentlech par rapport zu 
Leit, déi eng aner Hautfaarf hunn oder vun 
enger anerer Rass sinn oder vun enger anerer 
Plaz kommen, d’Borde vun deem iwwerschrei-
den, wat een do ka maachen.
An ech géif wierklech derfir plädéieren, an 
engem Dossier, deen eis beschäftegt, an och an 
aner Dossieren, net iwwer eng gewëssen Aart a 
Weis, wéi ee mengt innenpolitesch e puer 
Punkten ze sammelen, an eng Richtung ze 
kommen an an eng Situatioun ze kommen, 
wou mer vum Ausland hier als e Land ugesi 
ginn, wou d’Investisseuren net méi wëllkomm 
wieren.
Als klengt Land, an dat wëll ech als Kontra-
punkt direkt derbäisetzen, sinn ech, bei allem 
Misär, dee mer hunn, a bei allem, wat mer 
amgaange sinn duerchzemaachen, der Mee-
nung, dass mer eng Rei vu Stäerkten hu bei eis 
selwer, déi mech optimistesch stëmmen. Wa 
mer et fäerdegbréngen, dëse Strukturwandel 
ze begleeden, net ze anticipéieren, net wëll 
drop lass spueren, just fir lasszespueren, mä 
awer och net mengen, dass, wann ee sech dem 
Wandel, dee kënnt an deen an der Geschicht 
ëmmer bei all Gesellschaft kënnt, dass ee sech 
deem mat allem muss widdersetzen, dass een, 
egal wat fir eng Changementer kommen, seet: 
Neen, mir sinn net bereet, déi Changementer 
ze maachen!
Mir mussen no Lëtzebuerger Aart a Weis pro-
béieren, dee Strukturwandel, dee kënnt - an e 
kënnt, ob mer et wëllen oder net - esou ze be-
gleeden, dass mer am Intérêt vun de Leit vun 
eisem Land kënnen och weider eng gutt Politik 
maachen. An dat ass schwiereg. Et ass schwie-
reg, well mer zu Lëtzebuerg laang Joren op der 
gewonnener Säit vum Tableau waren, well, wéi 
eng Rei vu Virriedner et gesot hunn, während 
25 Joer regelméisseg méi Suen an eis Keesen 
erakomm sinn, wéi mer der verdeelt kruten.
Mir hu profitéiert vu Souveränitéit, mir hu pro-
fitéiert vu Flexibilitéit, vu Reaktivitéit, fir kënnen 
e System opzebauen, deen au profit vun eis al-
leguerte gutt fonctionnéiert huet. Mir haten 
héich Budgetsreserven, mir hu regelméisseg 
Reserven ugeluecht a gudden Zäiten, fir méi 
Dépensë kënnen ze maachen a manner gud-
den Zäiten. An ech hat de Mëtteg keng Zäit, 
Här Gibéryen, esou wéi Dir, fir elo nach Rieden 
nozekucken.
yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Et huet een 
ëmmer Prioritéiten am Liewen.

yw M. Michel Wolter (CSV).- Ech weess dat, 
Här Gibéryen, mä ech ka mech ganz gutt un 
Iech erënneren an un Är Rieden, déi Dir viru Jo-
ren hei gehalen hutt, wou Der deemselwechten 
Här Frieden, deem Der elo virwerft, en hätt 
keng Reserve méi, wou Der deem gesot hutt, 
en hätt ze vill Reserven an e géif net genuch 
verdeelen, an déi CSV hei, déi géif op de Sue 
sëtzen, amplaz se ënnert de Leit ze verdeelen. 
Genau déi Ried do hutt Dir viru Joren hei geha-
len.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Do kënnt Dir 
dräi Deeg an dräi Nuechten noliesen, dat do 
fannt Dir net!

yw M. Michel Wolter (CSV).- Dat fanne mir 
ganz genau, an zwar...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat fannt Dir 
net.

yw M. Michel Wolter (CSV).- ...an zwar bei 
Iech.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, neen, 
dat fannt Dir net!

yw M. Michel Wolter (CSV).- Ech bréngen et 
dann déi nächste Kéier mat, Här Gibéryen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Wann ech ep-
pes zitéieren, hunn ech et ëmmer bei mir.

yw M. Michel Wolter (CSV).- Jo, jo.
(Hilarité)
Mir hunn a gudden Zäite regelméisseg Reser-
ven opgebaut. Ech hunn Iech jo net zitéiert, 
ech hunn Iech just…

yw Plusieurs voix.- Dach, dach!

yw M. Michel Wolter (CSV).- Neen! Ech hu 
just,…
(Hilarité)

...ech hunn de Sënn vun den Interventiounen, 
déi Dir an anerer gemaach hutt...
yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat hunn ech 
net gesot. Neen!
yw M. Michel Wolter (CSV).- ...an anere Jo-
ren, deen hunn ech hei rappeléiert. Ech ka 
mech u Joren hei erënneren, wou d’Opposi-
tioun d’Regierung massiivst kritiséiert huet, well 
net genuch géif verdeelt ginn,...

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!
(Interruptions diverses)

yw M. Michel Wolter (CSV).- ...well net ge-
nuch géif verdeelt ginn.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Beispiller, wann 
ech gelift!
(Brouhaha)
Een Zitat!

yw M. Michel Wolter (CSV).- Deen „séchere 
Wee”, dee jo elo ugeprangert gëtt…
(Interruption)
Dach!

yw Une voix.- Neen.

yw M. Michel Wolter (CSV).- De séchere 
Wee, iwwert dee Konsensus bestanen huet...
(Interruptions)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Et war 
eng Visioun, eng Fata Morgana.
(Hilarité)

yw M. Michel Wolter (CSV).- …bei ganz vil-
len, an ech hunn dat wierklech déi lescht 15 
Joer enk suivéiert, deen huet doranner besta-
nen, dass eigentlech de Konsens doranner be-
stanen huet, dass fir zwee Joer Reserven uge-
luecht gi sinn, zwee bis dräi Joer, fir eng Kris, fir 
déi ze packen, a säit den 80er Joren dat jo och 
praktesch ëmmer duergaangen ass. An dass 
Leit, och aus der jëtzeger Majoritéit, déi ge-
mengt hunn, dass ee méi misst maachen, dass 
een et aneschters misst maachen, mat kritiséiert 
gi sinn - ech kommen direkt op e Beispill zréck.
A säit den 80er Joren, säit der Kris vun der Stol-
industrie hate mer jo ni Zäiten, wou méi wéi 
zwee Joer hannereneen eng Kris war. Dat, wat 
d’Leit vergiessen, dat ass, dass mer ëmmer Kri-
sen haten. Mir haten an den 90er Joren Zäiten, 
wou et manner gutt gaangen ass. Mä ech erën-
neren un d’Internet-Bulle, déi mer haten. Ech 
erënneren un de Budget 2000, un de Budget 
2005!
Un de Budget 2005, wou eigentlech déi-
selwecht Diskussioun tëschent der Regierung 
an de Majoritéitsfraktioune scho bestanen huet, 
2005. Wou e Budget am Joer 2005 eigentlech 
nogebessert ginn ass, well gesot ginn ass: Ma 
mir sinn op engem Punkt hei ukomm, wou mer 
um Niveau vun dem Deséquiliber, dee mer të-
schent Recetten an Dépensen hunn, si mer op 
engem Punkt ukomm, dee mer net méi kënne 
weiderfueren.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Wat hutt 
Der mat de Plus-valuë gemaach?

yw M. Michel Wolter (CSV).- Dat, wat säit 
2008 geännert huet, fundamental geännert 
huet,…

yw M. François Bausch (déi gréng).- Dorop 
kréien ech natierlech keng Äntwert.

yw M. Michel Wolter (CSV).- …dat ass, dass 
mer elo am fënnefte Joer Kris sinn. D’Einnahme 
klammen nach. D’Einnahme klammen nach, 
awer méi lues, an et ass, mengen ech, och an 
der Duerstellung, déi mer no bausse ginn. Et si 
Leit, déi soen, mir hunn eng Einnahmekris. Mir 
hunn nach ëmmer steigend Recetten. Mir hu 
just steigend Recetten - an enger Sekund kom-
men ech drop zréck -, mir hu steigend...
(Interruptions)
Ech diskutéieren elo op den 13. Dezember 
2012 an ech kucken zréck vun 2008 un. An ech 
wollt Iech soen, Här Bausch, Dir hutt virdru ge-
sot, d’Leit sollen net bei all Saz Iech ënnerbrie-
chen. Da wär ech ganz frou...

yw M. François Bausch (déi gréng).- Dierf 
ech Iech dann awer eng Fro stellen?

yw M. Michel Wolter (CSV).- Neen, ech wär 
elo frou, wann ech kéint emol ee Räsonnement 
zu Enn féieren.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Maacht 
Dir dat, maacht Dir dat!

yw M. Michel Wolter (CSV).- Säit 2008 hu 
mir bis haut, mat Ausnahm vun 2009, weider 
steigend Recetten. Just mir hunn net méi déi 
Recettenaugmentatioune vu 6 a 7%, déi mer 
virdrun haten. Mir hunn 1% méi, mir hunn an-
nerhallef Prozent méi. Mir hunn eigentlech déi 
Augmentatioune vu Recetten, déi an anere Län-
ner Usus waren, déi sinn zu Lëtzebuerg 
ukomm.
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Mä et ass net esou - an dat ass meng per-
séinlech grouss Angscht, déi ech hunn, dat ass, 
dass, wann d’Einnahmesäit eis géif ewechbrie-
chen, besonnesch d’Einnahmesäit um Niveau 
vun de Steieren, déi bezuelt ginn aus deem 
Secteur, vun deem mer eigentlech ganz gutt 
liewen, wat an anere Länner de Fall war, dass 
eigentlech déi Reorganisatioun, déi mer dee 
Moment musse maachen, déi Remodernisa-
tioun, déi mer musse maachen, dass déi nach 
eng ganz aner Envergure kritt wéi dat, wat eis 
Hausaufgab ass, déi mer elo mussen hunn.
Mä eis Ausgaben, déi klamme virun. De Schleier 
tëschent Einnahmen an Ausgaben, dee geet an 
d’Luucht, an dorauser ergi sech eng Rei Nout-
wendegkeeten, fir géigenzesteieren.
Et gëtt da gesot vu gewëssene Leit, d’Majoritéit 
hätt keng Äntwert gehat. Ech wëll deem op 
zwee Punkte vehement, awer wierklech vehe-
ment wëll ech do dergéint eppes soen.
Dat Éischt, dat ass d’Mäerche vum Här 
Gibéryen - all Joer virgedroen zur selwechter 
Zäit, zweemol, sou ëm dës Zäit an eemol beim 
État de la nation -, d’CSV hätt virun de Wahlen 
eppes aneschters gesot wéi no de Wahlen. Här 
Gibéryen, Dir waart net beim „CSV on Tour“, 
dat definitiv net. Ech maachen Iech iwwregens 
och kee Reproche dofir. Mä Dir hutt manifeste-
ment och net de Wahlprogramm vun der CSV 
vun 2009 gelies.
Well eise ganze Wahlprogramm stoung ënner 
Finanzéierungsvirbehalt, an d’ganz Diskussioun, 
déi mer gefouert hunn, dat ass déi, dass mer 
gesot hunn, als CSV, am Wahlprogramm: Wann 
d’Kris sech iwwert d’Joren ‘09 an ‘10 fortsetzt, 
da musse mer géigesteieren, fir an den Équili-
ber ze kommen.
Sou ze maachen, wéi wa mir virun de Wahlen 
als CSV - an et gëtt Dausende vun Témoinen, 
well et ware 5.000 oder 6.000 Leit beim Jun-
cker on Tour am Sall, fir nozelauschteren, wat 
d’CSV gesot huet -, fir heihinnerzekommen, am 
véierte Joer hannereneen, an esou ze maa-
chen,...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ma Dir hutt dat 
hei um Pult gesot! Dann huet en et heibanne 
gesot!

yw M. Michel Wolter (CSV).- ...an esou ze 
maachen, wéi wann d’CSV no de Wahlen de 
Contraire géif soe vun deem, wat se virun de 
Wahle gesot huet,...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ma sécher!

yw M. Michel Wolter (CSV).- Dir kënnt et 
nach 100 Mol behaapten, an Dir behaapt et 
och nach 100 Mol, an et ass och nach 100 Mol 
falsch.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass nach 100 
Mol richteg! Et ass nach 100 Mol richteg!
(Brouhaha)

yw M. Michel Wolter (CSV).- An dat Zweet, 
wat ech wollt soen, dat ass, et ass eng Äntwert 
komm, eng voluntaristesch Äntwert. Mir nen-
nen dat antizyklesch Politik, ass dat deemools 
gedeeft ginn. Et ass gesot ginn, mir steieren 
zwee Joer net géint, wëssentlech a wëllentlech, 
2009, 2010 fuere mer weider. Mir wëssen, dass 
mer keng Rentréeë méi erakréien, a mir hunn 
nëmme ganz wéineg Rentréeën an deenen 
zwee Joer méi erakritt, a mir fuere virun op der 
Dépensësäit an haaptsächlech um Niveau vun 
den Investissementer.
Well wa gesot gëtt, d’Investissementer ginn 
erof: D’Investissementer sinn an d’Luucht gesat 
ginn 2009 an 2010! An zwar vun 1,4 Milliar-
den, wat 2009 en historeschen Héichpunkt war 
zu Lëtzebuerg, an der Geschicht vum Lëtze-
buerger Land, sinn eropgesat ginn, voluntaris-
tesch, hei annoncéiert, op 1,7, 1,8 Milliarden. 
1,8 Milliarden d’lescht Joer, deen héchsten 
Taux och, dee mer jeemools haten.
Firwat? Fir de Mëttelstand ze ënnerstëtzen. Fir 
d’Lëtzebuerger Betriber ze ënnerstëtzen. Fir ze 
verhënneren, dass an engem vun deene we-
sentleche Secteuren, wou mer ganz vill Leit 
schaffen hunn, en Abroch géif kommen. Alles 
ausgeriicht op eng Politik 2009, 2007, an der 
Hoffnung, an och dat ass hei ëmmer gesot 
ginn, an dat ass vu jiddwerengem gedeelt ginn, 
ausser vun deenen, déi sech ëmmer d’Fro ge-
stallt hunn: Wat geschitt dann, wann et net ge-
schitt? An do gehéiere verschidde Leit dozou. 
Dozou zielen ech mech awer ausnahmsweis 
och, muss ech soen. Wat geschitt dann, wa 
mer 2011 net an den Équiliber kommen an 
d’Kris dës Kéier méi laang wäert ginn?
An d’Regierung huet och dorobber eng Änt-
wert ginn. D’Majoritéit huet eng Äntwert ginn. 
Si huet gesot: Da maache mer eng Midterm 
Review. Alles nozeliesen an den Debatten, déi 
mer hei gefouert hunn. Mir maachen eng Mid-
term Review an da gesi mer, da gi mer eis d’Zil, 
fir 2014 an den Équiliber ze kommen. Dat war 
dat, wat 2009 gesot ginn ass, wat 2010 gesot 
ginn ass.

Wann also gesot gëtt, et ass keng Äntwert do 
gewiescht op d’Kris: Et ass eng Äntwert do 
gewiescht! An e puer Etappen. Eng Etapp ass 
déi, fir voluntaristesch virunzefueren, eng 
gewësse Politik ze maachen, wëssend, dass dat, 
wat aner Leit ënner Keynes-Politik verstinn, ep-
pes ass, wat een eng gewëssen Zäit ka maa-
chen an da muss ee lues a lues awer an den 
Équiliber kommen, wann een net an d’Ver-
schëldungsspiral wëllt goen, an eng Reaktioun 
duerno hunn, mat engem kloer festgeluechte-
nen Zil, nämlech fir 2014 nees an de gesamt-
staatlechen Équiliber ze kommen. An op där 
Trajectoire si mer!

yw M. le Président.- Här Wolter, erlaabt Der, 
datt den Här Bausch Iech elo eng Fro stellt?

yw M. Michel Wolter (CSV).- Neen, ech wollt 
eigentlech meng Ried elo halen, wann dat 
geet.

yw M. le Président.- Et ass gutt, da fuert Dir 
virun, Här Wolter!

yw M. Michel Wolter (CSV).- An eigentlech 
si mer op deem Zil, nach ëmmer, bis 2014 an 
den Équiliber ze kommen. Quitte dass ee muss 
realistesch gesinn, dass et, duerch d’Entwéck-
lungen, wéi se an deene leschte Méint komm 
sinn, an déi Entwécklungen, déi eis elo viraus-
gesot gi fir d’Joer 2013, ganz komplizéiert 
wäert ginn, an enger Kéier op deen Équiliber ze 
kommen, well effektiv dann de Risiko besteet - 
ech kommen herno a mengem Exposé nach 
dorobber erëm -, dass dann de Risiko vun 
enger Iwwerhëtzung besteet.
Dofir musse mer eis eng mëttelfristeg Strategie 
gi fir d’Jore ‘14, ‘15 a ‘16. Wëssend, ganz ge-
nau wëssend, an dat ass fir mech ee vun den 
zentrale Punkte vun deenen nächste Joren, dass 
mer 2015 eng hallef Milliard supplementar 
wäerte verléieren op der Recettësäit, déi mer 
duerch keng aner Recette wäerte kompenséiere 
kënnen. Ausser et geschitt iergendeppes, wat 
ech haut net weess.
Mä ech hunn awer d’Impressioun, dass och net 
vill aner Leit dann heibanne sëtzen, déi dat 
wëssen, well soss hätt ech dat de Mëtten an 
der Diskussioun an de Moien hätte mer dat an 
der Diskussioun gesot kritt.
Mir sinn also virun der Flicht, fir ze kucken, fir 
do an d’Rengt mat eise Finanzen ze kommen. 
Ech fannen, dass an engem Artikel vum Profes-
ser Pieretti, deen der Deeg an enger Lëtzebuer-
ger Zeitung war, dat op eng exzellent Aart a 
Weis résuméiert ginn ass. Den Titel vun deem 
Artikel war: „Kein normales Land“. An d’Deve-
loppementer, déi hannendrukommen, muss 
ech soen, kann ech zu engem ganz groussen 
Deel droen (veuillez lire: deelen). An ech sinn 
och frou, dass et en Ekonomist ass, dass et en 
Unisprof ass, deen eng Rei vu Saache seet. 
Dann ass een nämlech manner an der Situa-
tioun, dass do direkt e politesche Geescht an 
enger Meenung hannendru gefouert gëtt.
Mä mir hunn awer eng Rei vu Problemer. An ee 
vun deene Problemer ass deen, dass mer keng 
Ressourcen, keng natierlech Ressourcen an 
deem Land méi hunn. Dass mer eigentlech aus-
ser eise Leit, eisem Know-how, eiser Schnelleg-
keet, eisem Dynamismus an enger Welt, déi 
ëmmer manner produktiounsgelagert ass an 
ëmmer méi servicegelagert ass an dësem Deel 
vun der Welt, musse sécherstellen, dass mer 
d’Viraussetzungen an der Politik setzen, dass 
genau dat, wat mer eigentlech nach hunn, mat 
all deene Schwieregkeeten, déi dat mat sech 
bréngt, wou ech perséinlech keng Äntwert zum 
Deel drop hunn - an ech kommen direkt elo 
dorobber -, dass een do d’Enner beienee kritt.
A mir liewen, wann ech d’Recettësäit vum Bud-
get kucken, ganz gutt. Wann ech gesinn, dass 
mer awer 4 bis 4,5 Milliarden aus der Banken- 
a Finanzplaz erauskréien, déi awer ganz staark 
konkurrenzéiert ass, ëmmer méi staark konkur-
renzéiert och wäert an deenen nächste Jore 
ginn, also d’Proportioun, dass deen Deel vum 
Budget, wat bal 30% vum Budget sinn, an 
d’Luucht geet, déi ass ganz geréng.
An d’Zuele vun deene leschte fënnef Joer wei-
sen, dass d’Zënsen, d’Kommissioune vum Ban-
kesecteur an de Steiereinnahmen, déi sta-
gnéiere säit 2008. Wann ech gesinn, dass 1,5 
Milliarde vun de Recetten, déi mer am Budget 
hunn, dat si bal 10%, iwwer 10% kommen aus 
de Grenzaktivitéiten, déi ëmmer méi staark 
konkurrenzéiert gi sinn. Déi staark kritiséiert 
och sinn.
A wann ech gesinn, dass 0,7 bis 0,8 Milliarden 
aus dem Commerce électronique kommen, déi 
tëschent 2015 an 2020 successiv wäerten un 
aner Länner ofgetratt ginn, a wann Der gesitt, 
wat d’lescht Woch an England lass war, da 
gesäit ee jo, dass an all deenen Domäner, egal 
wat fir eng Domäner dass mer do eraussichen, 
eis näischt méi geschenkt gëtt. Da mécht dat 
am Budget tëschent 6,5 a 7 Milliarden aus.
Da kommen nach 2,6 Milliarden aus de Ge-
haltssteieren dran an 1,7 Milliarden TVA. Ech 

hunn aus dem TVAs Chiffer de Commerce élec-
tronique erausgeholl. Da kommen ech an 
engem Budget vu ronn 13 Milliarden op të-
schent 10,5 an 11 Milliarden Euro op der Re-
cettësäit, déi aus deenen doten Aktivitéite kom-
men. Déi doten Aktivitéiten, op déi mer eis ba-
séiert hunn an deene leschte Joren, déi mer 
weider wëllen développéieren an déi mer 
musse weiderdéveloppéieren, en absence vu 
villen aneren Alternativen, op déi mer eis kéin-
ten opbauen. Net, well et keng Alternative gëtt, 
mä well eng ganz Rei vun deenen Alternativen, 
déi et géife ginn, net déiselwecht Revenuen 
ofschëdden, wéi déi Aktivitéit, déi d’Finanzplaz 
ausmécht an déi déi an eise Statssäckel gëtt.
Mir hu bal keng Industrie méi. Den Index vun 
der Industrie ass säit 2008 vun 100 op 82 erof-
gaangen. A wa vu gewëssene Leit gesot gëtt, 
d’Betriber géifen nëmmen nach 35% Steiere 
bezuelen, wat sécher richteg ass, da wëll ech 
awer soen, dass de Gros vun deene Steieren, 
den absolute Gros vun deene Steieren an der 
Finanzwelt bezuelt gëtt.
An dass deen normale Lëtzebuerger Betrib, de 
mëttelstännege Betrib, de Produktiounsbetrib, 
den Industriebetrib, dee muss a seng Cycles de 
production reinvestéieren. Dee fréier Cycles de 
production hat virun zéng a 15 Joer, déi elo 
nach dräi Joer sinn, fënnef Joer sinn. Souguer 
wann en en theoretesche Benefiss ofwerft, do-
duerch, dass e ganz staark muss investéieren, 
fir iwwerhaapt nach konkurrenzfäeg ze bleiwen 
am internationale Marché, ech absolut kann 
domadder liewen, dass ee verschidde Steieren 
op 60% setzt.
Mä wann awer keng Base do ass, wann awer 
keen do ass, deen e Benefiss mécht, an du kriss 
60% vun näischt, dann ass dat nach ëmmer 
net ganz vill. An dat ass ee vun de Problemer 
reell, dee mer hunn, wann et drëms geet, fir 
d’Zukunftschancë vun eisem Land ze gesinn. 
Dat ass, dass e gudden Deel vun eiser Wirt-
schaft, vun eiser Ekonomie eigentlech haapt-
sächlech Fournisseur d’emploi ass, Aarbecht zur 
Verfügung stellt, déi mer mussen ënnerstëtzen, 
awer net Revenuë wäert generéieren an engem 
Mooss, déi mer riskéieren ze verléieren, jee no-
deem wat fir eng Aktivitéite vu Lëtzebuerg an 
deenen nächste Jore géife fortgoen.
An den Haaptproblem - d’Schoulministesch 
sëtzt do, de fréieren Aarbechtsminister -, den 
Haaptproblem, dee mer, mengen ech, eigent-
lech à long terme hunn an dësem Deel vun der 
Welt an zu Lëtzebuerg am Besonneschen, well 
mer keng integréiert Produktiounszykle méi 
hunn a Systemer hunn, dat ass, wéi mer deene 
Leit zu Lëtzebuerg, deene jonke Leit zu Lëtze-
buerg, déi net e gewëssenen Niveau vu schou-
lescher Ausbildung a vu Qualifikatioun kënnen 
erreechen... An do kënne mir eis op de Kapp 
stellen, mir kënne jiddwerengem e Premières-
examensdiplom ginn, wann en duerno d’Qua-
lifikatioun net huet, déi noutwendeg ass, fir an 
deem Betrib, deen eng Aarbecht ubitt, déi Aar-
becht och kënne korrekt ze maachen, dann 
huet en déi Aarbecht net ganz laang. An da 
gëtt gekuckt, fir een aneren ze fannen, deen op 
déi Aarbechtsplaz géif kommen.
Ech hu keng Äntwert, ech soen dat wierklech, 
keng Äntwert op déi Fro! Keng Äntwert op déi 
Fro, wat mer an deenen nächste fënnef bis 
zéng bis 15 Joer solle maachen, ausser mir loos-
sen eis e ganz neie System afalen, wéi mer am 
produktiven Deel vun eiser Ekonomie d’Rahme-
bedéngungen esou setzen, dass nei Betriber op 
Lëtzebuerg kommen, mat de Lounstrukturen, 
déi mir zu Lëtzebuerg hunn, a mat den Ëm-
weltcontrainten, déi mir zu Lëtzebuerg hunn, 
déi deene Leit, déi op deem Niveau géife schaf-
fen, wou mer Aarbechtsplazen dréngend 
bräichten, dass mer deenen eng Zukunft kënne 
ginn.
Dat ass eng vun deene ganz groussen Eraus-
fuerderungen, déi mer hunn. Well et ass jo net, 
dass mer keng Aarbechtsplaze schafen. Et ass 
net, dass mer keng Aarbechtsplazen zu Lëtze-
buerg schafen, mä mir schafe ganz vill Aar-
bechtsplaze wierklech an engem héijen Niveau 
vu Qualifikatioun. A mir brauchen Aarbechts-
plazen an enger Welt, déi amgaangen ass, sech 
rasant ze wandelen, och op aneren Deeler vun 
eiser Gesellschaft.
Da kommen ech, Dir Dammen an Dir Hären, 
zum Triple-A, den Triple-A, deen a mengen Aen 
den A an O ass, fir dass mer iwwerhaapt nach 
an deenen nächste Joren iwwer Budgeten, déi 
tant soit peu am Équiliber sinn, hei zu Lëtze-
buerg diskutéieren. Den Triple-A, deen eigent-
lech definéiert, ob déi Finanz- an déi Bankeplaz, 
ob déi zu Lëtzebuerg nach wäert bleiwen, dass 
déi Produkter, déi Servicer an déi Betriber an 
déi Leit, déi zu Lëtzebuerg hir Suen investéie-
ren, dass déi d’Garantie hunn, dass an deem 
Land, wou se dat do investéieren, déi gesamt 
wirtschaftlech, ökonomesch Parametere stëm-
men.
U wat gëtt den Triple-A dann zu Lëtzebuerg 
ugemaach? Un eppes Eenzegem! Un eppes 

Eenzegem, dat ass eise budgetären Équiliber. 
Als klengt Land, wat net ka géigesteieren, gëtt 
den Triple-A, also de Rating vun eisem Land 
exklusiv, d’Glafwierdegkeet vun eisem Land an 
den Ae vun deenen, déi vu baussen erakucken, 
exklusiv duerch een eenzege Facteur gekuckt: 
An dat ass, ob mer finanziell, budgetär am 
Équiliber sinn, dass mer eis Hausaufgabe maa-
che fir déi Suen, déi aus dem Ausland op Lëtze-
buerg kommen a mat deene mir zum Deel 
dann och liewen, wou mir d’Wäertabschöpfung 
maachen, déi mer duerno kënnen an eise so-
ziale System ginn, dass mer déi och kënne be-
halen.
Wann ech den Équiliber oder den Deséquiliber 
vum Budget kucken an ech gesinn, dass deen 
am Joer 2008 quasi am État central op null war 
an dass mer eigentlech 2009 deen éischten 
„gap“ gemaach hunn, 2009/2010, wou mer 
op eng Milliard Defizit gerutscht sinn, an dass 
en absence vun där Politik, déi proposéiert gëtt 
fir d’Joer 2013 am Budget, wou 950 Milliounen 
Euro géigegesteiert ginn, mer eigentlech op 
zwou Milliarden elo wieren, well mer strukturell 
an eisem Budget en Defizit vu quasi 500 
Milliounen haut iwwer eng Rei vu Phenomee-
ner dragesat hunn, dann, mengen ech, ass et 
extrem wichteg an et gëtt keng Alternativ fir 
dat, wat vun der Majoritéit proposéiert gëtt. Et 
gëtt ëmmer eng Alternativ um Niveau vun dë-
sem oder deem Akzent, deen ee géif setzen. 
Mä ech mengen net, dass et eng Alternativ géif 
ginn zum Gesamtvolume, iwwert dee mer 
diskutéieren.
Eigentlech gi mer mam Budget, dee mer elo 
stëmme wäerte fir d’Joer 2013, zwee Joer zréck. 
Mir sinn, wann 2013 esou gräift - dat ass och 
nach eng Fro: Gräift de Budget 2013 dann an 
all senge Phenomeener esou, wéi mer mengen, 
dass e géif gräifen, oder komme Phenomeener 
vu baussen nach eran? -, mir dréien d’Rad op 
2011 zréck.
An dat, wat eis nach ëmmer bleift, obscho mer 
déi riseg Efforten amgaange sinn ze maachen, 
dat ass, dass deen „gap“, deen tëschent 2009 
an 2011 opgaangen ass, déi Milliard, dass déi 
net zougeet. An dat ass d’Erausfuerderung, déi 
mer mussen an deenen nächste Joren ugoen, 
ob mer et wëllen oder ob mer et net wëllen.
An d’Dépensësäit vun eisem Budget - et deet 
mer leed, dass ech dat elo muss soen, well ech 
weess, wat dat zum Deel nees fir Reaktioune 
wäert ausléise bei gewëssene Leit -, eis Dépen-
sësäit gëtt nun awer emol duerch eng Rei vu 
Posten op der Dépensësäit esou staark bean-
trächtegt, dass een déi net einfach kann igno-
réieren.
(Interruption)
Et sinn néng Posten. Et sinn néng Posten... Dir 
kënnt jo e Patt huele goen, wann et Iech net 
gefält.
(Interruptions diverses)
Jo, gitt e gudde vun der Musel drénken, et ass 
kee Problem. Wann dat, wat ech erzielen am 
Numm vu menger Partei, Iech, Här Kox, net in-
teresséiert, Dir musst net heibleiwen! Ech for-
céieren Iech net.
(Interruptions diverses)

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Et 
interesséiert eis, mä mir dierfen Iech emol keng 
Fro stellen!

yw M. Michel Wolter (CSV).- Jo, well ech 
amgaange sinn, eigentlech meng Ried ze ha-
len, wann Der dat erlaabt!
(Interruption)

yw Une voix.- Mir wësse schonn alles, wat 
kënnt.
(Interruptions diverses)

yw Une autre voix.- Ech géif emol gär eppes 
gesinn, wat déi gréng nach net wëssen!

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Et ass just 
relativ duerchsichteg, wou Der amgaange sidd 
hinzefueren.

yw M. Michel Wolter (CSV).- Jo, Dir magt 
der Meenung sinn, dass dat duerchsichteg ass. 
Dat mag Är Meenung sinn. Meng Meenung 
ass, dass et eng realistesch Beschreiwung vum 
Zoustand vun eisem Land ass, an dofir halen 
ech och déi Ried,...

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Déi kenne mer!

yw M. Michel Wolter (CSV).- ...déi ech hei 
halen,...

yw Une voix.- Joo! Majo, dann haalt se!

yw M. Michel Wolter (CSV).- …an och wann 
Der se kennt, Madame Loschetter. Ech hale se.
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yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Ech, ech hunn net...

yw M. François Bausch (déi gréng).- De Mo-
ment haalt Der se net. De Moment schwätzt 
Der mat eis, okay!?

yw M. Michel Wolter (CSV).- Voilà! Dir 
schwätzt mat mir, an da muss ech dann 
heiansdo reagéieren, soss seet d’Madame 
Loschetter, ech géif net op Iech reagéieren.

yw M. François Bausch (déi gréng).- A wou-
hier dann!

yw M. Michel Wolter (CSV).- Sou, néng Pos-
ten an eisem Budget klammen ëm bal 500 
Milliounen. De Fonds pour l’Emploi: 92 
Milliounen, d’Chèques-services: 66 Milliounen, 
d’Paie beim Stat: 65 Milliounen, d’Pensioune 
beim Stat: 59 Milliounen, de Klimafong: 39 
Milliounen, d’Universitéit: 41 Milliounen, an 
d’Contributiounen zur Assurance pension: 42 
Milliounen, zur Assurance maladie: 28 
Milliounen, an zur Assurance dépendance: 47 
Milliounen. Dat sinn insgesamt 480 Milliounen 
Euro, déi à legislation constante vun engem 
Joer zum nächsten am Budget bäikommen.
Déi wäerte mat liicht verschiddene Chifferen a 
mat liicht verschiddenen Ofweichungen och 
d’nächst Joer nees drakommen. A wa mer et 
net fäerdegbréngen, wa mer et net fäerdegbré-
nge bei enger Gemengelag, déi et mat sech 
bréngt, dass d’Recetten net am selwechte 
Mooss klamme wéi d’Dépensen, an deenen do-
ten Deeler vun eisem Budget déi Rééquilibra-
gen ze maachen, déi mer musse maachen, da 
wäert dat Unternehmen, da wäert dat scheite-
ren.
De Budget 2012 wäert mat engem Deséquili-
ber vun 1.650.000.000 ofschléissen. Dat si 
65.000 Millioune Lëtzebuerger Frang. All Lëtze-
buerger, oder all Awunner an dësem Land gëtt 
dëst Joer 3.300 Euro méi aarm, wann ech et 
am Équiliber...
(Interruption)
65.000 Lëtzebuerger Millioune sinn et.
(Interruption)
An et ass net drun ze denken, dass déi Politik 
kann éiweg weidergoen, wa mer net gären dat 
hätten - wat mer jo net gären hätten! -, 
nämlech, dass mer eng Kéier an d’Reie vun 
deene Länner kommen, déi sech net méi ze 
hëllefe wëssen, wéi eng Rei vu Länner an 
Europa dat zurzäit mussen duerchmaachen.
D’Konsequenz ass, dass d’Schold an d’Luucht 
geet. Mir hunn dëst Joer 1,5 Milliarden agesat. 
Dat sinn 10% vum Budget. Mir mussen zwou 
Milliarde refinanzéieren. Och dat ass a mengen 
Aen eppes, mat deem ee sech muss beschäfte-
gen.
Wou mer och an der Finanzkommissioun 
schonn e puermol driwwer diskutéiert hunn, 
dat ass, dass mer eigentlech de Principal net 
zréckbezuelen, mä just d’Scholden zréckbezue-
len, neen, d’Zënsen - pardon! - zréckbezuelen, 
an dass mer bei enger verhéijerter Scholde-
laascht vun deenen nächste Joren natierlech an 
d’Situatioun kommen, dass mer ëmmer méi 
Deeler vun där Schold eigentlech net méi an 
där Generatioun zréckbezuelen, déi se da sollt 
zréckbezuelen no där klassescher Linn, mä 
eigentlech nëmmen nach virun eis hierschiebe 
bis dee Moment, wou mer se iergendwann eng 
Kéier net méi kënnen zréckbezuelen.
Mir mussen also reagéieren. Dëst ëmsou méi, 
wéi mer 500 Millioune wäerten 2015 sécher 
verléieren iwwert de Commerce électronique 
an een anere Phenomeen nach op eis wäert 
duerkommen, deen den Här Di Bartolomeo an 
deene leschte Wochen e puermol gesot huet, 
dat ass, dass mer 2015 och den Équiliber an 
der Sécurité sociale net méi wäerten hunn.
Dat heescht, dat Joer 2015, dat gëtt et kruzialt 
Joer an der Geschicht vun eisem Land. De Bud-
get fir d’Joer 2015 gëtt e kruziale Budget. Wou 
kann ee reagéieren? Och do wäert ech näischt 
Neies erzielen, well klassescherweis dräi 
Domäner a Fro kommen: d’Steieren an 
d’Luucht setzen, d’Investissementer erofsetzen, 
d’Ausgaben drosselen oder eng Kombinatioun 
vun dësen Elementer.
Ech mengen, dass, wann een de Pak kuckt, 
deen haut zum Vote an der Chamber wäert 
kommen, dann ass dee wesentlech méi équili-
bréiert, wéi gewësse Leit dat wouerhunn. Et ass 
richteg a leider ass et esou, dass et dräi Versich 
gebraucht huet, bis de Pak do war, wou en ass. 
Do kann een net derlaanschtrieden. Dat ass net 
super gelaf, wéi dat zustane komm ass.
Mä wat dat Wichtegst ass, a mengen Aen, dat 
ass d’Resultat, wat hannen erauskënnt. Am 

Contraire zu deem, wat verschidde Leit perma-
nent nach ëmmer soen, mengen ech, dass no-
tamment duerch dee leschte Pak ee ganz 
staarke Rééquilibrage zum Beispill tëschent de 
Steieren, déi op (veuillez lire: vun) de Betriber 
an de Steieren, déi op (veuillez lire: vun) de pri-
vate Persounen abezuelt ginn, dass deen do 
ass.
Mir mussen eis Steiereinnahmen, déi musse 
mer weiderentwéckelen. Mir brauchen nei 
Domäner, an deene Steiere bezuelt ginn. A mir 
wäerten héchstwahrscheinlech net der-
laanschtkommen, op deem engen an deem 
anere Punkt och nach an deenen nächste Joren 
un der Schrauf e bëssen ze zéien. Mä mir 
mussen awer oppassen, dass mer de Bou net 
dobäi iwwerspanen, dass mer net déi Äscht, op 
deene mer sëtzen, dass mer déi eis eigentlech 
ënnert dem Kickes ewechhuelen.
Besonnesch eis Haapteinnahmequell, déi véier, 
4,5 Milliarden, déi mer aus der Finanzplaz 
kréien, op déi musse mer ganz gutt oppassen. 
Ech gehéiere wierklech net zu deenen, déi der 
Meenung sinn, dass guer näischt däerf ge-
schéien. Mä et muss een, bei all eenzelne 
Schrëtt muss ee genau kucken, wat ee mécht 
an enger internationaler Konkurrenz, fir dass 
een net op eemol aus enger gutt gemengter 
Solutioun, déi een ubitt, a well een onbedéngt 
wëllt verschidde Parameteren an den Équiliber 
setzen, herno e Resultat huet, wat dat Resultat 
eigentlech net ass, wat ee gären hätt.
Mir hunn dann décidéiert, dass mer d’Investis-
sementer géifen erofsetzen. Ech hu virdru scho 
gesot, dass d’Investissementer historesch Héich-
ten haten. Dofir kann ech eigentlech och net 
domadder d’accord sinn, wann elo esou ge-
maach gëtt, wéi wa mer de Mëttelstand géife 
vernoléissegen.
Ech mengen, dass an deene leschte Jore fir kee 
Secteur hei zu Lëtzebuerg duerch eng héich In-
vestitiounsquot, déi nach ëmmer eng ganz 
héich Investitiounsquot wäert bleiwen - well 
mir si bei bal 15% Investitiounsquot, dat gëtt 
et an Europa bal net -, besonnesch de Mëttel-
stand ënnerstëtzen, besonnesch déi kleng Be-
triber ënnerstëtzen, déi d’Réckgrat vun deem 
Deel vun der Ekonomie sinn, op dee mer nach 
en Afloss eigentlech hunn duerch déi Politik, 
déi mer maachen, wa mer intelligent an eisem 
Budget Opträg ginn.
Ob allerdéngs de Secteur, en tant que tel, net 
awer iergendwou an enger Zort vu Surrégime 
ass, dee Secteur wéi och aner Secteuren, dat 
ass op engem anere Blat nees ze gesinn. Dass, 
wann ee manner Moyenen zur Verfügung huet, 
ee vläicht net méi alles ka maachen, dass ee 
sech Prioritéite muss setze selbstverständlech, 
an dass Adaptatiounen noutwendeg wäerte 
sinn.
Da kommen ech zum Kapitel vun der Reduk-
tioun vun den Dépensen. Déi eng sinn der 
Meenung, dass op der Dépensësäit guer näischt 
geschitt ass, dass et eigentlech e Witz wier, wat 
do ass. Anerer sinn der Meenung, dass d’Haapt-
belaaschtung op der Säit vun den Dépensë läit.
Ech mengen, dass mer e gudden Équiliber 
fonnt hunn an der Balancéierung tëschent 
deem engen an deem aneren, no enger Rei vu 
Kritären, zu deene mir stinn als CSV. An dat ass 
de Kritär vum sozialen Ausgläich: Breet Schëlle-
ren droe méi wéi schmuel Schëlleren. An dat 
ass manifest. A bal allen eenzelne Mesuren, déi 
geholl gi sinn, ass dat de Fall.
Den Ausgläich tëschent Leit a Betriber, esou 
wäit wéi e méiglech ass, an ech mengen, dass 
dee relativ gutt elo dosteet, an och den Aus-
gläich tëschent de Generatiounen. Och den 
Ausgläich tëschent de Generatiounen, well mer 
um Niveau vun der Aarbechts... vun der Aar-
mutsgrenz a vum Aarmutsrisiko haut an enger 
Situatioun sinn, dass den Aarmutsrisiko eigent-
lech bei deene jonke Leit ass, bei de Familles 
monoparentales, an dass e manner do ass, wou 
e fréier emol eng Kéier war, bei deene Leit, déi 
an der Pensioun sinn.
De Pak ass also, an eisen Aen ass en équili-
bréiert. E geet, wat d’Besteierung ubelaangt 
vun eisem Haaptsecteur, relativ wäit. Ech ge-
sinn eigentlech net, wéi mer do nach masseg 
kéinten droptässelen, ouni pervers Reaktioune 
vum Marché ze kréien. A wa mer de Mëttel-
stand weider wëllen ënnerstëtzen, gesinn ech 
och net richteg - well aus den Investitiounen 
awer e relativ zolitte Pak aus deene Progressiou-
nen, déi sollte kommen, erausgeholl ginn ass -, 
wéi mer do kënne virugoen.
Dee schwéieren Deel, Dir Dammen an Dir 
Hären, dee läit awer nach virun eis an dee 
wäert nach fir esou munch Diskussiounen, och 
heibannen an dobaussen, suergen. Dat ass 
deen, wéi mer et fäerdegbréngen, fir de Bud-
get strukturell an deenen nächste Joren nach 
eng Kéier ëm 6% bis 8% bis 10%, jo nodeem 
wéi d’wirtschaftlech Situatioun ass, strukturell 
ze entlaaschten, fir dass mer net weider un der 
Scholdeschrauf mussen dréien, déi unweiger-

lech eis den Triple-A an och domadder e grous-
sen Deel vun eiser wirtschaftlecher Aktivitéit 
wäert kaschten.

Et gëtt Beispiller: Irland ass fir mech e Beispill. 
Irland hat e ganz substanzielle Problem. Déi 
hunn hire Budget ëm 25% entlaascht. Ëm 25% 
sinn déi am Volume vum Budget erofgaangen! 
Si hunn et gepackt. Ech froe mech, ob et eppes 
mat der Mentalitéit vun deene Leit ze dinn 
huet, dass déi iwwer Jorhonnerten eigentlech 
méi resistent gi sinn.

Mä et ass dach eigentlech eng Bravourleesch-
tung, wéi do e Vollek op enger Insel et fäerdeg-
bruecht huet, fir vun engem Joer zum aneren, 
well déi genau dee Problem haten, dee mir ris-
kéieren ze kréien, nämlech eng Surchauffe um 
Niveau... oder eng Restrukturatioun an eng 
Reorganisatioun vun der Finanzwelt. Déi hu 
vun engem Joer zum aneren de Budget ëm 
25% entlaascht an hunn et fäerdegbruecht, fir 
dat ze maachen.

A Griichenland, wat een anere Wee gaangen 
ass, déi d’Saache lafe gelooss hunn, déi net rea-
géiert hunn an déi eigentlech elo de Präis 
bezuele vun deem, dass d’Politik an d’Gewerk-
schaften an d’Sozialpartner viru fënnef a sechs 
a siwe Joer eigentlech net déi Politik gemaach 
hunn, déi se hätte misse maachen. A wa mer 
berechtegterweis eis zu Lëtzebuerg d’Fro 
stellen, wéi een da mat Mindestléin, mat Ren-
ten, mat Paien, wéi se a Griichenland elo nach 
bezuelt ginn, kann auskommen - berechtegter-
weis! -, da wëll ech einfach soen, dass de Credo 
vun eis ass, fir alles ze maachen, fir ze verhën-
neren, dass mer iwwerhaapt dohinner kom-
men!

Dass mer net deene Stëmmen noginn, och hei 
am Haus an dobaussen, déi soen: Ma maacht 
näischt, gitt an d’Verschëldung, loosst d’Saache 
lafen, an da kucke mer! Déi awer keng Äntwert 
drop ginn, wat da geschitt, wa mer d’Kéier net 
vum selwe kréien, an déi dann a fënnef oder an 
zéng Joer wäerte kommen an eis soen: Ma 
lauschtert, Kolleegen, Dir hutt jo eigentlech Är 
Aarbecht net gemaach virun zéng Joer!

Well genau déiselwecht Leit a Griichenland, déi 
elo deene Regierungen, déi elo der Politik de 
Virworf maachen, dass se hir Aarbecht net ge-
maach hunn, dat sinn déi, déi virun zéng Joer a 
virun aacht Joer a sechs Joer d’Méiglechkeet 
gehat hätten, fir et aneschters ze maachen, an 
déi et net gemaach hunn!

Wann een de Budget vun eisem Land op der 
Dépensësäit da kuckt an et gesäit een, dass mer 
45% an eisem Budget eigentlech Transferts so-
ciaux hunn, 15% Investissementer, 20% Paien 
an 20% Divers, woubäi den Divers vun de Leit 
ganz oft als déi sougenannt Konsumausgaben 
ugesi ginn, wat et awer net ass - well an deem 
Divers vun 20% sinn och d’Transferten un d’En-
treprisen, d’Transferten un d’Gemengen no-
tamment dran; et sinn och d’Loyeren dran, déi 
de Stat bezilt; et sinn d’Aarbechten dran, déi 
um Stroossennetz, um Schinnennetz gemaach 
ginn; déi normal Reparaturaarbechten, déi la-
fen ënnert där Rubrik -, dann ass dee Saz, deen 
do seet: „De Stat soll bei sech selwer spueren“, 
dee geet leider net duer.

Well wann een objektiv de Volume kuckt, deen 
ënnert där Rubrik do leeft, deen de Stat selwer 
eigentlech just fir sech verwalt, da sinn dat, 
mengen Aschätzungen no, manner wéi eng 
Milliard Euro. Manner wéi eng Milliard Euro!

Jo, wann een awer en Defizit huet oder en 
Delta huet, deen 1,5 Milliard ass, an deen dote 
Posten a senger Gesamtheet ass manner wéi de 
Montant, a mir gi jo net dovun aus, dass mer 
de Leit kee Bic méi bezuelen, dass keen Auto 
méi kaaft gëtt, dass keng Luucht méi wäert 
brennen an dass kee méi wäert agestallt ginn 
och beim Stat, a mir hunn awer haut eng Rei 
vu Punkten an Domäner héieren, wou nach 
ganz staarken Nohuelbedarf ass, wou nach méi 
muss eigentlech geschéien, an déi Leit jo och 
ëmmer nees fir sech selwer eng Rei vu Chargen 
hannendru generéieren, dann, mengen ech, 
muss een an déi aner Rubrike kucke goen, fir zu 
deem Gesamtéquiliber ze kommen.

Eigentlech wollt ech jo net iwwert d’Gemenge 
schwätzen. Mä den Här Bausch an den Här 
Gibéryen hu mer awer elo eng Virlag ginn, déi 
ee wierklech net ka laanschtgoe loossen.

Den Här Gibéryen seet… An ech muss soen, 
Här Gibéryen, heiansdo verstinn ech Iech an 
heiansdo net.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat kënnt vir.

(Hilarité)

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Et geet eis 
och esou mat Iech.

yw Une voix.- Dat geet eis och esou!

yw M. Michel Wolter (CSV).- Jo, dat wonnert 
mech net. Et ass och gutt esou, an Ärem spezi-
fesche Fall.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir hutt eng 
schlecht Analys bis elo gemaach, Här Wolter, 
Dir hutt nach keng…

yw M. Michel Wolter (CSV).- Dir sot, an der 
Finanzkommissioun wier den Innenminister 
mat enger Propos komm vun der Regierung, fir 
bei de Gemengen ze spueren, an dunn hätt de 
President vun där Kommissioun, an do hutt Der 
gesot, dat wär den Här Wolter, an deen ass jo 
Buergermeeschter do vu Bascharage…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Alles richteg!

yw M. Michel Wolter (CSV).- En ass Buerger-
meeschter vu Käerjeng.
(Hilarité et interruptions)
Dunn hätt dee gekuckt, an do wär a senger Ge-
meng - hopp, hopp - 35%, an du wär den Dos-
sier zougemaach ginn.
Ech froen all déi aner Kolleegen an der Finanz-
kommissioun, déi deen Dag derbäi waren, ob 
d’Diskussioun esou gelaf ass. Ass d’Diskussioun 
esou gelaf? Oder war d’Diskussioun net déi, 
dass festgestallt ginn ass…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Et war eng 
ganz Rei vu Froen, wou keng Äntwerte komm 
sinn,…

yw M. Michel Wolter (CSV).- Jo, an dunn…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …an no zéng 
Minutte war et eriwwer.

yw M. Michel Wolter (CSV).- Et war relativ 
séier eriwwer, well effektiv d’Regierung e Kon-
zept definéiert hat, awer an der Finanzkommis-
sioun op déi Fro, déi vun den Deputéierte ge-
stallt ginn ass, wat fir eng Répercussiounen dat 
dann hätt, keng konkluent Äntwert am Detail 
konnt ginn, soudass mer de Minister gefrot 
hunn, fir dat weiderzeentwéckelen an dann 
erëmzekommen an d’Finanzkommissioun, fir 
doriwwer ze diskutéieren. Dat ass dat, wat mer 
an der Finanzkommissioun gesot hunn.
A wann ech op d’Gemeng Käerjeng eng 
Sekonn dann däerf agoen, well Der sot, ech 
hätt dat do gekuckt, da wëll ech Iech soen, 
dass, wann een am Ranking op der Plaz 110 ass 
vun 117 Gemengen, wat d’Repartitioun vun de 
Steieren ass, da géif déi dote Geschicht där Ge-
meng, wou ech eben elo Buergermeeschter 
sinn, entgéintkommen, well eisen Taux géif 
nämlech an d’Luucht goen, well wann deen 
110. vun 117, wann deen net an d’Luucht geet 
am Taux, da geet keen an d’Luucht.
(Hilarité)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, neen, 
bei de Subside läit awer…

yw M. Michel Wolter (CSV).- An et ass och 
net deen Éischten an et ass och net dee Sechs-
ten an et ass och net deen Zwieleften an der 
Rei.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Bei de Subside 
waren et…

yw M. Michel Wolter (CSV).- Ech soen Iech, 
deen 110., egal wien et ass, an deen 112., 
mengen ech, ass de Kolleeg vu Suessem an där 
Déngen, deenen hire Pourcentage géif erop-
goen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen.

yw M. Michel Wolter (CSV).- Dat heescht 
eigentlech, wann ech esou wier,…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen.

yw M. Michel Wolter (CSV).- …wéi Dir mech 
hei duergestallt hutt,…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, neen!

yw M. Michel Wolter (CSV).- …dann hätt 
ech jo misse kucken, fir an der Finanzkommis-
sioun dat doten duerchzedrécken.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, neen! 
Neen, neen!

yw M. Michel Wolter (CSV).- Wat mer net 
gemaach hunn, Här Gibéryen. Mir hunn eng 
propper Diskussioun gefouert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen. Neen.

yw M. Michel Wolter (CSV).- An de Résumé, 
deen Dir hei gemaach hutt,…
(Interruption)
…an deem Der d’Leit wollt duerstellen,…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, neen.

yw M. Michel Wolter (CSV).- …deen ass ab-
solut net korrekt.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass net 
richteg, Här Wolter.

yw M. le Président.- Här Gibéryen, stellt Der 
eng Fro?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, ech wollt 
eng Fro stellen. Ech wollt eng Fro stellen.

yw M. le Président.- Dir kritt jo herno nach 
eng Kéier…
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yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, ech wollt 
eng ganz prezis Fro stellen.

yw M. le Président.- Dann eng ganz prezis 
Fro.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wollt den 
Här Wolter froen, ob hien domat averstanen ass 
mat mir, datt déi Propositioun, déi de Minister 
gemaach huet, dat war eng Propositioun, wéi 
vill Subsiden an Zukunft déi eenzel Gemengen 
nach kréichen. An dat ass vun uewen erofgaan-
gen. Dat war am Zesummenhang mam Impôt 
commercial, deen d’Gemenge kréien. A wann 
d’Gemengen do méi kritt hunn, wat se manner 
Subside kritt hunn.
Ech mengen, et waren néng oder zéng Ge-
mengen, déi kréichen nach null Subsid. An da 
war d’Gemeng Käerjeng, mengen ech, déi 
kréich nach 35% Subsid. Aner Gemenge kréi-
chen nach 70 oder 80% Subsid. Doriwwer ass 
diskutéiert ginn. Et ass net diskutéiert ginn, wat 
d’Gemenge méi kréichen. Et ass driwwer disku-
téiert ginn, wéi vill datt d’Gemengen an Zu-
kunft nach vum Stat bei Projeten als Subsid 
géife bäikréien.
Ech wollt froen, ob et dat war, wat mer ge-
schwat hunn?

yw M. Michel Wolter (CSV).- Dat, wat mer 
geschwat hunn, ass…

yw M. le Président.- Den Här Innenminister 
wëllt och nach eng Fro stellen, Här Wolter.
(Hilarité générale et interruptions)

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Neen, ech wëll, 
ech erlabe mer wierklech hei d’Wuert ze hue-
len, well déi Diskussioun amgaangen ass esou 
résuméiert ze ginn, wéi se net war. Kloer ass, 
dass mer zesummen zur Konklusioun komm 
sinn, dass déi Iddi, fir d’Subsiden ze nuancéie-
ren am Sënn vun der Situation financière vun 
de Gemengen, dass dat eng Déclaration d’in-
tention war. Dat ass nämlech dat Wuert,…

yw Une voix.- Oh!

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- …wat de Pre-
sident, wat de President…

yw Une voix.- Dann erliewe mer dat jo net 
méi!
(Hilarité générale et interruption)

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Et ass dat Wuert, 
dat de President vun der Kommissioun gesot 
huet. Dat heescht, et war eng Iddi, fir dat ze 
développéieren, a mir waren eis eens, dass een 
déi net kann einfach esou résuméieren.
A mir sinn eis gradesou eens,…
(Interruptions diverses et hilarité)
…dass dat, wat den Här Gibéryen elo seet, och 
net méiglech ass. D’Diskussioun ass net esou 
gefouert ginn. Si ass vill méi global gefouert 
ginn. A mir sinn zur Konklusioun komm, dass 
mer dat sollten an engem globale Kontext 
diskutéieren.
Dofir mengen ech, de Moment, wéi d’Diskus-
sioun amgaangen ass, dat ass falsch.
(Interruptions)

yw M. le Président.- Neen hei, ech kann 
awer elo net hei eng Diskussioun hei…
(Interruptions diverses)

yw Une voix.- Dat war awer interessant elo!

yw M. le Président.- Jo, ech géif elo bieden, 
neen, also neen, mir fueren elo hei der Rei no. 
Elo fiert de Michel Wolter virun.
(Interruption)
Herno kann den Innenminister nach eng Kéier 
intervenéieren. D’Regierung huet jo nach ge-
nuch Zäit. An den Här Gibéryen an den Här 
Bausch och nach eng Kéier, wa se dat wëllen. 
Elo schwätzt de Michel Wolter.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Fir et kuerz ze 
maachen, ech schléisse mech deem un, wat 
den Här Wolter gesot huet, well dat ass méi no 
bei der Wourecht wéi dat, wat den Här 
Gibéryen gesot huet. Voilà.
(Brouhaha)

yw M. Michel Wolter (CSV).- An ech wollt 
dann op d’Ausféierunge vum Kolleeg Bausch 
vun deene Grénge virdrun erakommen.

yw Une voix.- Ah!

yw M. Michel Wolter (CSV).- Ech muss soen, 
jo, an ech maachen dat wierklech esou, 
mengen ech, wéi een et soll maachen.
Ech war erstaunt, wierklech erstaunt, dass beim 
City-Breakfast vun der Stad Lëtzebuerg de 
Moien an engem Moment, wou eigentlech 
nach keng Diskussioun ass, schonn de Schäffe-
rot ufänkt ze reagéieren.

Dat ass esou e bëssen d’Geschicht vum Keele-
spill. Et gëtt eng Klatz erofgehäit an ënnen ass 
iergendeen, dee mengt, se wär fir hien.
Ech sinn d’accord mat Iech, Här Bausch, wann 
Der sot, et kann een net d’Joer 2011 huelen. 
Ech sinn absolut mat Iech d’accord. Kommt, 
mir eenegen eis drop, dass mer fënnef Joer 
huelen. An da kucke mer, wéi d’Transferte sinn 
um ICC a wéi d’Transferte sinn um FCDF iwwer 
fënnef Joer.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Michel Wolter (CSV).- Jo, ee Moment, 
da gitt einfach engem eng Chance, dräi Sätz 
hannereneen ze soen!

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Mir ginn Iech eng Chance.

yw Une voix.- Mir ginn Iech eng.

yw M. Michel Wolter (CSV).- Dass ee fënnef 
Joer hëlt. Da stellt een zum Beispill fest, dass an 
enger Fënnef-Jores-Moyenne d’Gemeng 
Betzder 4.300 Euro an e puer Zerquetschtener 
kritt pro Awunner. D’Gemeng Nidderaanwen 
als Zweet 3.800 an e puer an d’Gemeng Lëtze-
buerg 3.800, quasi och.
(Interruption)
Jo. An op där anerer Säit stellt een dann awer 
och fest, dass et Gemenge gëtt wéi zum Beispill 
d’Gemeng Suessem, déi kritt an enger Fënnef-
Jores-Moyenne 2.052 Euro.

yw Une voix.- Dat ass net richteg.

yw M. Michel Wolter (CSV).- 2.052 Euro par 
rapport zu enger Moyenne, déi dann an der 
Fënnef-Jores-Moyenne net bei 2.900 läit, mä 
bei 2.650 läit. D’Gemeng Diddeleng…
(Interruption)
D’Gemeng Diddeleng, déi eng regional Kom-
petenz huet,…
(Interruption)

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Ah jo, par-
don.

yw M. Michel Wolter (CSV).- …kritt 2.194 
Euro. 2.194 Euro als regionalen Zenter! An 
d’Gemeng Ettelbréck, och e regionalen Zenter 
am Norden, kritt 2.152 Euro.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Nach ze vill.

yw M. Michel Wolter (CSV).- Nach ze vill, 
sidd Dir der Meenung. Jo, okay.
(Hilarité)

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Dir hutt keen 
Humor, Här Wolter.

yw M. Michel Wolter (CSV).- Déi Gemeng, 
déi am mannste kritt am Land an der Fënnef-
Jores-Moyenne, ass Keel.
(Interruptions)
Keel. 2.017 Euro. Do sinn ech d’accord, wierk-
lech d’accord, dass een och d’Awunnerzuel net 
eleng kann als Kritär huelen. Dat kann ee wierk-
lech net maachen.

yw Une voix.- Richteg.

yw M. Michel Wolter (CSV).- Mä et ass awer 
emol eng éischt Indikatioun, fir ze kucken, ob s 
de par rapport zu engem System, deen an den 
80er Joren développéiert ginn ass, nach an 
engem Trend bass, deen okay ass, oder net.
Mir hunn 2002 den IVL gemaach. Mir hunn ee 
Gesetz gemaach iwwer Landesplanung. Mir hu 
gesot, mir hätte gäre regional Zentren. Ech sinn 
nachdrécklech der Meenung, dass d’Stad Lët-
zebuerg méi muss kréie wéi all aner Gemeng 
am Land, well d’Stad Lëtzebuerg huet aner Ver-
flichtungen. Ech hätt just gären, dass mer eng 
Kéier objektiv driwwer diskutéieren, wat dann 
déi Aufgabe sinn, an ob déi eng Differenz…
(Interruptions)
Jo. An ob dat… Jo, dat hu mer iwwregens och 
an enger Spezialkommissioun diskutéiert, hei 
an der Chamber.
(Interruptions)
Et ass net nëmmen den Innenminister an dë-
sem…

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Da soll en 
Neel mat Käpp maachen, wéi en ëmmer seet.

yw M. Michel Wolter (CSV).- Et ass net 
nëmmen den Innenminister an dësem Land. Et 
ass eng Rei vun Donnéeën, déi mer elo hunn. 
Missiounen, nationaler, regionaler. Ech kann 
absolut domadder liewen, dass mir iwwert den 
öffentlechen Transport diskutéieren.
Et sinn zéng Gemengen an dësem Land, déi 
leeën e relativ substanzielle Montant beim öf-
fentlechen Transport bäi. Discutons! Discutons! 
Quelle est la part communale? Quelle est la 
part régionale? Quelle est la part nationale?
Ech sinn absolut d’accord, dass mir iwwert 
d’Pompjeeë vun der Stad Lëtzebuerg disku-

téieren. Ech hu scho virun iwwer zéng Joer Pro-
positioune gemaach an déi Richtung. Viru 15 
Joer sinn ech op engem Kongress vun de 
Pompjeeë schonn ausgelaacht ginn, wéi ech 
hinne gesot hunn, hire System géif net goen.
Mir hunn an d’Gesetz ageschriwwen, dass mer 
national, regional, lokal Zentre kréichen. Ech 
sinn absolut der Meenung, dass mer iwwert de 
Statut vun de Beruffspompjeeë mussen disku-
téieren. Ech sinn awer genausou der Meenung, 
dass, wa mer gäre regional Zentren hätten, mer 
eis mussen d’Fro stellen, notamment am wäi-
ten Norden, ob een dann an deem Kader do 
net awer och iergendwou eng Trupp muss sët-
zen hunn, déi à même ass, fir déi Kilometeren a 
Kilometeren ofzedecken, déi ganz wäit sinn.
Mais discutons! Discutons de cela. Kommt, mir 
kucken: Wat sinn d’Aufgaben, déi do sinn?
(Interruption)
Ech sinn d’accord iwwert den Theater. Et ass 
villes, wat um Gemengesecteur selwer scheitert. 
Ech ginn Iech e Beispill, et ass nach aus menger 
Zäit: d’Conservatoiren, d’Museksschoulen. Do 
hate mer proposéiert, dass eng Péréquatioun 
géif gemaach ginn tëschent de Gemengen. U 
wiem ass dat da gescheitert? Dat ass geschei-
tert un de Gemengen, net um Innenminister. Et 
ass un de Gemenge gescheitert, well déi sech 
net eens gi sinn, fir eng Péréquatioun ënnert de 
Gemengen ze maachen! Wat nun awer wierk-
lech dat... An et sinn eng Rei Regiounen, déi 
hunn et fäerdegbruecht. Mä et sinn eng Rei Re-
giounen, déi hunn et net fäerdegbruecht.
Wann ech also Äre Bäitrag als e Bäitrag gesinn, 
fir ze soen: „Kommt, mir diskutéieren“, mä da 
kommt, mir diskutéieren a mir zéien awer och 
Konklusiounen! Well et kann awer ganz reell 
net sinn - ech kucken elo mäi Kolleeg vu Sues-
sem, deen nun awer eng vun deene gréiss-
ten..., also, si sinn net kontinuéierlech, mä et 
huet kaum een am Land méi Industriezone wéi 
deen.
Wann ech deem seng ganz Gemeng kucken: 
Dee kritt iwwer fënnef Joer 2.052 Euro pro 
Awunner. Firwat? Ma well bei där Haapteinnah-
mequell, déi mer zu Lëtzebuerg hunn, eigent-
lech déi Gemengen, déi deen Deel vun der 
Wirtschaft droen, deen Aarbechtsplaze schaaft, 
awer keng Revenuë méi generéiert, well déi am 
Modus, wéi d’Repartitioun ufanks den 80er Jore 
festgeluecht ginn ass, reell awer défavoriséiert 
gi par rapport zu deem, wat se hunn.

yw Une voix.- Ufanks den 90er!

yw M. Michel Wolter (CSV).- Neen, neen, 
ufanks... Jo, Enn den 80er, ufanks den 90er Jo-
ren. Richteg, richteg!
Sou! An dann hunn ech nach ee Kritär vergiess, 
deen a mengen Aen och muss erakommen, an 
dat ass d’Étendue vun de Gemengen. Eng 
kleng Gemeng mat enger Sektioun oder mat 
zwou Sektiounen, mat engem Déngen, ass 
aneschters ze considéréieren, wéi eng Gemeng, 
déi 24 oder 26 Dierfer huet. An da muss een 
also e System fannen, wou ee seet, mir deelen 
déi Suen, déi kommen. Mir setzen e Minimum 
fest, wou mer soen, ënner e gewëssene Mini-
mum ka kee falen. An ech fannen, dass 75% 
vun der Moyenne, dass dat eigentlech ënnert 
dem Minimum ass, deen an enger tant soit peu 
logescher Verdeelung vun de Suen ass.
An ech mengen - an dat misst een awer noku-
cken -, dass de System eigentlech déi lescht 
fënnef, sechs Joer sech esou lues a lues ganz 
staark geännert huet, dass et virdrun net esou 
dramatesch war, wéi et elo ass.
Kommt, mir setzen eis beieneen! De President 
vum Syvicol ass heibannen. Also, tous les inter-
locuteurs quasiment sont là. Discutons et trou-
vons une solution. Ech wëll keng Diskussioun, 
ech wëll se wierklech net féieren, eng Diskus-
sioun. An et ass net nëmmen d’Regierung, et 
ass och de Syvicol, et sinn och d’Gemengen, et 
ass och d’Fro: Sinn dat doten d’Kritären oder 
kommen nach anerer derbäi? An da musse mer 
kucken, dass mer eng Léisung fannen.
Mä déi Situatioun, wéi se elo ass, dass eigent-
lech Gemengen do sinn..., an déi sech dann 
nach Remarquë musse maache loossen! Dat 
hunn ech den... Ech soen et net, en ass net hei. 
Ech hätt léiwer gehat, e wär hei, dann hätt ech 
em et gesot, ech soen et an enger anerer..., 
eng aner Kéier soen ech em et.
Ech wëll awer soen, wann ee 4.400 Euro pro 
Awunner kritt an et mécht een de Spunnes mat 
deenen, déi 2.200 Euro kréien, andeem een 
deene Leit seet: „Wann Dir besser géift géréie-
ren, da géift Der hanne gutt erauskommen“, 
gleeft mer et, dat fannen ech eigentlech net 
ganz - neen, net Dir, neen, neen! -, dat fannen 
ech eigentlech net ganz fein! Ech fannen et 
wierklech net fein. Ech fannen et net gerecht.
Mettons-nous autour d’une table. Discutons et 
trouvons une solution! Mä par rapport zu enger 
Moyenne an engem System ze bleiwen, wou 
déi eng 200% an 220% an 250% vun der 

Moyenne kréien an déi aner 75% vun der 
Moyenne, ech mengen net, dass dat e System 
ass, deen ee soll à terme bäibehalen.
Ech kommen dann eigentlech zu deem zréck, 
wat ech mer preparéiert hat, well ech nach e 
puer Punkten awer hunn, déi och de Mëtten 
hei vun deem engen oder deem aneren uge-
schwat gi sinn, mat deenen ech nu wierklech 
net kann d’accord sinn. An et gëtt e bësse résu-
méiert an engem Leitartikel, dee gëschter an 
enger Escher Zeitung war, intituléiert: „Schwar-
zer Monat“, sou steet do.
Et gëtt sechs Theesen, éischtens emol...
(Interruption)
Theesen - sechs Theese ginn do vertratt. Dat 
Éischt ass, dass mer an deene leschte Wochen 
hei eng onsozial Rentereform gestëmmt hätten. 
Ech wëll kloer an däitlech nach eng Kéier am 
Numm vu menger Partei soen, dass mir der 
Meenung sinn, dass mer eng sozial, op d’Zu-
kunft ausgeriichte Rentereform gestëmmt 
hunn, déi héchstwahrscheinlech an hirem 
laangfristegen Aarm - deen ass nach net breet 
genuch an net wäit genuch - gräift fir déi Eraus-
fuerderung, déi mer hunn. An déi besteet do-
ranner, där nächster Generatioun och nach eng 
Pensioun kënnen ze ginn, an net nëmmen dë-
ser Generatioun. Dass déi net onsozial war, mä 
dass se éischter vläicht nach - a si wäert doud-
sécher nach - an deenen nächste Jore muss 
adaptéiert ginn un d’Gegebenheeten.
Et gëtt da gesot - mä dat kann ee stoe loossen 
-, déi zweet Versioun, also eigentlech déi defini-
tiv Versioun vum Budget, déi hätt keng Verbes-
serunge bruecht. Ech hu virdrun a menger Ried 
erkläert, firwat dass ech der Meenung sinn, 
dass dee Pak, deen elo vun der Majoritéit pre-
sentéiert gëtt, wesentlech méi ausgeglach ass, 
wéi dat am Ufank de Fall war.
Et gëtt dann d’Thees eigentlech vertrueden, fir 
ze soen: E gudde Budget ass e Budget, an 
deem nach méi verdeelt gëtt, ouni dass awer 
d’Äntwert op d’Fro kënnt, wann een déi Ver-
deelung eigentlech mat Sue muss maachen, 
déi een net huet, dass een déi Verdeelung 
mécht mat Suen, déi ee muss léine goen, wat 
fir eng Äntwert een dann a fënnef oder a siwen 
oder an zéng Joer deene Leit gëtt, déi dann 
dat, wat een elo verdeelt huet a wat een net 
huet, musse mat Zëns an Zënseszëns zréckbe-
zuelen.
Et gëtt weider behaapt, dass eigentlech dat 
Ganzt op de Bockel vun der Mëttelschicht - 
Mëttelschicht ass jo e wonnerbaren Term hei zu 
Lëtzebuerg - geet. Ech wollt als President vun 
der CSV soen, dass ech stolz drop sinn, dass 
mir hei zu Lëtzebuerg eng vun deene breetste 
Mëttelschichten an Europa hunn, wann net déi 
breetste Mëttelschicht! Et gëtt kee Land an 
Europa, wou méi Leit an der Mëttelschicht dra 
si wéi zu Lëtzebuerg, opgrond vun enger Poli-
tik, déi mer wëssentlech a wëllentlech gemaach 
hunn.
Mir hunn, an dat ass schonn e puermol gesot 
ginn, 5% vun de Leit, déi 50% vun der Akom-
messteier bezuelen. 40% bezuele keng Akom-
messteier. Wann een dat kuckt um Niveau vun 
den Zuelen am Revenue, da stellt ee fest, dass 
5,66% vun de Stéit zu Lëtzebuerg e besteier-
bart Akommes hunn, wat méi héich ass wéi 
10.000 Euro de Mount, 5,66%. An 1,29% vun 
de Stéit zu Lëtzebuerg hunn e besteierbart 
Akommes vu méi wéi 20.000 Euro de Mount. 
Ech weess net, wou bei deem engen d’Mëttel-
schicht ugeet a wou se ophéiert. Mä ech weess 
awer, dass, wa mer iwwer „les grands reve-
nues“ schwätzen, wa mer emol kucken, wat a 
Frankräich en „grand revenue“ ass: En „grand 
revenue“, dat ass e Revenue, deen iwwer eng 
Millioun Euro verdéngt. Där gëtt et zu Lëtze-
buerg net ganz vill.
Mir si bei deene Leit mengetwegen, déi Stats-
beamte sinn, wou déi zwee schaffe ginn, si mer 
an deenen dote Kategorien, iwwer 10.000 Euro 
de Mount. An dann ass et kloer, dass, wann ech 
eigentlech eng Politik hunn, an där 40% vun 
de Leit - och aus enger wëssentlecher Politik - 
keng Steiere bezuelen an de Gros vun de Leit 
eigentlech an deem Mëttelpak do sinn, dass, 
wann ech muss Ajustementer maachen, wann 
ech Réadaptatioune muss maachen, jo, dann 
ass kloer, wou ech se muss maachen!
Ech kann zu deenen 1,29% iwwer 20.000 Euro 
de Mount, wou ech nu wierklech nach net der 
Meenung sinn, dass dat..., ech kann zu deene 
soen: „Majo, Dir musst nach!“ Just, dat, wat déi 
nach méi géife bezuelen, dat ass a kengem Ver-
hältnis zu deem, wat mer brauchen an eisem 
Budget. An de Risiko besteet, jee nodeem, wéi 
wäit dass de dat Ganzt dreifs - an ech wiere 
mech wierklech net dergéint, dass een do nach 
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an Zukunft eng Rei Saache ka maachen -, jee 
nodeem, wéi wäit dass ee geet, riskéiert een 
nawell ganz séier, dass déi sech da soen: „Majo, 
da brauche mer an deem schéine Lëtzebuerger 
Land awer net méi ze sinn. Well da gi mer éie-
rens an e Land, wou...“ Well déi doten, déi si 
mobil. Déi si mobil, déi uewen op der Skala. 
Déi si mobil a se si ganz oft och nach déi, déi 
déi Betriber hunn, vun deene mer a mat deene 
mer gutt liewen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Michel Wolter (CSV).- An all Etüd, an 
den Här Lux huet et gesot, all Etüd weist jo, 
dass niewent dem Revenue och nach eng aner 
Komponent wichteg ass, an dat ass d’Verdee-
lung um Niveau vun de Familljenzoulagen. Et 
gëtt kee Land wéi Lëtzebuerg, mengen ech, 
wat par rapport zu sengem PIB - den Här Lux... 
ech hunn et gëschter emol op jidde Fall och 
esou gesinn -, par rapport zu sengem PIB méi u 
Familljenzoulagen ausschëtt wéi Lëtzebuerg. 
14% vum PIB, huet e gëschter gesot. Dat si jo 
alles Revenuen, déi net besteiert eigentlech bei 
déi Basis derbäikommen, iwwert déi mer disku-
téieren.
An dann, an dat ass déi Haaptthees, där ech 
wierklech hefteg wëll widderspriechen, dat ass 
déi Thees, déi seet, dass d’Reduktioun vun der 
Kafkraaft, ëmmer gesinn an deem, wat mir elo 
am Budget fir 2013 maachen, „...führt unwei-
gerlich zu einer Verlangsamung der Ökonomie, 
was wiederum negative Auswirkungen auf den 
Arbeitsmarkt“ hätt. Also déi Thees, dass eigent-
lech, wann ech mäi Budget an den Équiliber 
wëll bréngen um Niveau vun der Dépensësäit, 
ech domadder d’Kris méi schlëmm maachen.
Ech sinn d’accord, dass dat a Länner de Fall ass 
an och war. An dat ass jo och beschriwwen elo 
ginn am Fall Griichenland, déi hir Geschicht 
esou wäit komme gelooss hunn, dass se hu 
missen déi Mesuren huelen. Déi hunn elo fest-
gestallt, dass eigentlech duerch dat, wat si méi 
aus dem PIB eraushuelen, d’Konsequenz dovun 
um Niveau vun de Recetten nach méi drama-
tesch ass.
Mä de Statec - an de Statec gëtt dann hei 
eigentlech gebraucht, fir ze soen, dat ass esou 
zu Lëtzebuerg - stellt a senger Analys fest, dass 
bei deenen 2% PIB, déi mer eraushuelen, dat 
en Impakt op d’Recettësäit senger Meenung no 
vun 0,3 bis 0,5% hätt. Domat gëtt en eigent-
lech deene Mesuren, déi mer gemaach hunn, 
eng exzellent Zensur. Wann dat dann esou 
gewollt wier.
Mä e weist awer a mengen Ae ganz kloer och 
dorobber hin, dass d’Konstitutioun, d’Aart a 
Weis, wéi de PIB sech zu Lëtzebuerg forméiert, 
eigentlech net an der Linn ass mat deem, um 
Niveau vun deem, wat mer amgaange sinn ze 
maachen, mä dass e sech haaptsächlech alt 
nees atypescherweis zu engem ganz groussen 
Deel duerch d’Formatioun vu Kapital an ane-
rem um Niveau vun der Bankeplaz, vun der Fi-
nanzplaz organiséiert.
Dass e beträchtlechen Deel och iwwert de 
Grenzverkéier kënnt. Dass e beträchtlechen 
Deel iwwert d’Plus-valuë kënnt oder iwwert 
d’Ajouten an am Méiwäert um Niveau vum 
Commerce électronique. An dass de Konsum 
guer net zu Lëtzebuerg determinant ass, wann 
et drëms geet, fir d’Recettësäit vum Budget - 
op jidde Fall net an deem Mooss wéi an anere 
Länner - ze gesinn.
Dofir mengen ech, dass een dat doten net ein-
fach ka stoe loossen. Et kann een net einfach 
behaapten, duerch déi Politik hei géif eigent-
lech d’Kris befligelt ginn, well déi Mesuren, déi 
mer huele bei 2% PIB-Reduktioun um Niveau 
vum Budget, um Niveau vun der Recettësäit, 
dem Statec no - an dat muss ee jo ëmmer esou 
huele wéi dat dann ass -, net zu enger Ver-
schlechterung vun der Situatioun bäidroen, mä 
sech an engem ganz akzeptabele Ratio par rap-
port zu deene Mesurë befannen, déi mer hunn.
Wier et esou, wat hei eigentlech, mengen ech, 
d’Thees vum OGB-L ass, wier et esou, mä da 
wär et jo ganz einfach. Mir verdeelen all Joers 
méi Suen un d’Leit. A wat mer méi Suen un 
d’Leit verdeelen, wat mer méi PIB kréien; wat 
mer méi PIB kréien, wat mer méi Steierrecettë 
kréien. Mä d’Welt fonctionnéiert net esou!
Et fonctionnéiert esou an engem Land. An 
engem Land op der Welt fonctionnéiert et 
eigentlech scho säit Jorzéngten esou, an dat ass 
an Amerika. Déi eigentlech lassgeléist vun alle 
Wirtschaftsconsidératiounen, well se „la mon-
naie mondiale“ sinn a well se de Weltdénge 
sinn, deen eigentlech och d’Police vun der Welt 
iwwer Jorzéngten organiséiert huet. D’Amerika-
ner kënne sech erlaben, d’Press ze drécken, 
ouni dass dat eng Répercussioun op hiert Re-

sultat huet. Zu Lëtzebuerg mengen ech awer 
net, dass dat de Fall ass.
Ech wëll - an ech kommen zum Schluss - per-
séinlech net an zéng Joer gesot kréien: Du 
waars derbäi, wéi der déi Chancen, déi der 
nach hat an deem Moment, net genotzt hutt, 
fir de Rééquilibrage ze maachen, d’Remoderni-
séierung, wéi de Statsminister et géif soen, vum 
Lëtzebuerger Land. An ech fannen, dass, wat 
een zum Deel vu Lobbyisten op där enger an 
op där anerer Säit an deene leschte Wochen, 
och iwwer Avisë vun de Chambres profession-
nelles esou zum Budget zougestallt krut, dat a 
kengstem Mooss deem gerecht gëtt, wat mer 
an deenen nächste Wochen a Méint a Jore 
musse maachen.
Mir musse mat Determinatioun un d’Aarbecht 
erugoen, no deene Kritären, déi ech gesot 
hunn, déi beim Budget vun 2013 der Koali-
tioun hir waren. Ech géif nach wëllen ee Kritär 
do derbäizéien, dass ech eigentlech léiwer géif 
gesinn, dass bei deem, wat mer an nächster 
Zäit maachen, mer de Leit soen: Mir ginn Iech 
näischt weider op gewëssene Punkten, wéi mer 
huelen eppes ewech. Ech weess, dass et net 
méiglech ass, dat an all Punkt esou ze maa-
chen. Mä et ass e Kritär, deen ech op jidde Fall 
wäert probéieren, och bei eis an der Partei a 
mam Koalitiounspartner esou wäit wéi et méig-
lech geet ze diskutéieren.
Ech mengen, dass d’Leit, wa se eng gewësse 
Situatioun hunn, éischter bereet sinn an och 
éischter akzeptéieren, op eppes ze verzichten, 
wou se an Zukunft vläicht eng Aussiicht drop 
gestallt kritt hätten, wéi dass de dat net méchs 
an duerno an eng Situatioun kënns, dass de 
hinnen eng Rei Saache muss ewechhuelen.
Mir brauchen eng mëttelfristeg Strategie 2014 
bis 2016, déi mer an deenen nächste Méint 
musse sichen. Schonn eleng opgrond vun der 
Problematik vum Commerce électronique 
kënne mer net nëmme ‘14 am A behalen. 
Dach, dat kéint ee maachen, wann ee géif soen 
„après nous le déluge“. Mä ech mengen net, 
dass dat eng Aart a Weis wier, fir dat ze maa-
chen.
An, an dat ass meng fundamental Iwwerzee-
gung, dat ass, dass mer e Gesellschaftsmodell, 
e Wirtschaftsmodell, e Sozialmodell zu Lëtze-
buerg mussen entwéckelen, dee mat manner 
Wuesstum wéi an der Vergaangenheet am Inté-
rêt vun eisem Land an eise Leit ka fonctionnéie-
ren.
Dass mer net méi wäerten déi Zäiten, op jidde 
Fall esou séier, erliewen, wou mer 4% Wirt-
schaftswuesstum pro Joer wäerte kréien. Falls 
mer exceptionnellement esou e Joer géife 
kréien, wat mer säit fënnef Joer net haten an 
héchstwahrscheinlech déi nächst zwee, dräi 
Joer och net, dass mer déi Sue schleunegst da 
sollte gebrauchen, fir ze kucken, dat, wat mer 
ëmmer gemaach hunn, nämlech längerfristeg 
Investissementer ze maachen. Mä dass mer 
mussen Äntwerte fannen, wéi mer mat manner 
kënne méi fir eis Leit maachen, wëssend, dass 
mer eng Rei vun Domäner hunn - ech hunn 
notamment déi vun der onqualifizéierter Aar-
becht ubelaangt -, déi an eisen Aen extrem 
wichteg si fir d’Zukunft.
De Budget fir 2013 geet an eisen Aen, och 
wann, wéi ech gesot hunn, en e bëssen hol-
preg zustane komm ass, ganz sécher an déi 
richteg Richtung.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Wolter. 
Als nächste Riedner ass den Här Etgen 
agedroen.

yw M. Fernand Etgen (DP).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll op dëser 
Plaz e puer Wuert zum Steierprojet soen. A 
menger Ried wëll ech do op véier Froe méi no 
agoen.
Éischtens: Ass et richteg, zu dësem Moment 
d’Budgetskonsolidéierung iwwer Steiererhéijun-
gen ze maachen?
Zweetens: Wéi sinn dës Steiererhéijunge virbe-
reet ginn? Wat ass hiren Zweck?
Drëttens: Wat bewierken dës Steiererhéijun-
gen?
Véiertens: Wat sinn eis steierpolitesch Vuen?
(Mme Lydia Mutsch prend la présidence.)
Mir mengen, datt et falsch ass, ze mengen, et 
kéint een d’Budgetskonsolidéierung iwwer Stei-
ererhéijunge maachen. A mech wonnert och, 
datt déi Leit hei an der Chamber, déi sech ëm-
mer fir dëse Wee agesat hunn, elo mat dëser 
Steiererhéijungspolitik matmaachen. Well och 
si wësse ganz genau, an hunn dat och ëmmer 
selwer gesot a souguer geschriwwen, datt et 
d’Dépensë sinn, déi dérapéieren.
Madame President, all onofhängeg Beobachter, 
nationaler an internationaler, soen eis, datt mir 

bei den Ausgabe mussen usetzen, datt do kee 
Wee derlaanscht féiert. An dat net eréischt zën-
ter gëschter. Schonn 2006, laang virun der Fi-
nanz- a Scholdekris, hu mir hei am Haus, hunn 
d’Analysten eis gesot, mir hätte seriö strukturell 
Problemer, déi mer dréngendst missten ugoen. 
Ech héieren den Här Frieden nach, wéi en hei 
an der Chamber erop an erof déi strukturell 
Problemer ervirgehuewen huet an no Léisunge 
geruff huet.
Déiselwecht Regierung ass higaangen an huet 
deemools an der Tripartite punktuell an zäitlech 
begrenzte Mesurë getraff a kuerz duerno erëm 
d’Geld an d’Hand geholl, fir et mat der Strenz 
ënnert d’Leit ze bréngen.
Ech héieren déi sukzessiv LSAP-Wirtschaftsmi-
nisteren an och vill CSV-Politiker soen, datt 
d’Steiererhéijunge Gëft fir eis Ekonomie sinn. 
Mä si hate guer keng Chance géint hir Regie-
rungskolleegen an och Parteikolleegen, déi hin-
nen zënter 2009 ee Steierpak no deem aneren 
dohinnergetässelt hunn.
Mir hunn ee seriöe Problem hei am Land, wa 
souguer d’Stëmme vum Finanz- a vum Wirt-
schaftsminister näischt méi an der Regierung 
zielen. An ech stelle mir d’Fro: Wie bremst déi 
Leit dann do? Wien ass esou staark, datt hie 
sech géint d’Meenunge vum Finanz- a vum 
Wirtschaftsminister duerchgesat kritt?
Well mir wëssen, si wëssen, datt een ee Budget 
virun allem emol op der Dépensësäit muss ën-
nert d’Lupp huelen. All wirtschaftlech Etüde 
weisen - an d’Vergaangenheet vu villen euro-
päesche Länner huet gewisen -, datt d’Budgets-
konsolidéierung iwwer Steiererhéijungen op 
Dauer an d’Scholdemauer féiert. An deen hei 
Steiererhéijungsprojet ass eng weider Zill op 
déi Scholdemauer!
Mir sinn op alle Fall weider der Meenung, datt 
et op der Säit vun den Dépensen ass, wou mir 
mat enger intelligenter Politik als Alleréischt 
mussen usetzen. Net, andeems mir mam Re-
chenschieber d’Zuelen zesummesträiche ginn, 
mä andeems mir Politikwiessele maachen. Mäi 
Fraktiounskolleeg, de Claude Meisch, ass do-
robber schonn en long et en large agaangen.
Madame President, deen hei Steiererhéijungs-
projet weist awer och, datt grad wéi bei aneren 
Dossieren ee Konzept feelt. Hei ass opgrond 
vun enger renger Kontabelslogik probéiert 
ginn, mam Rechenschieber e puer weider 
Milliounen Euro zesummenzekrazen.
A fir deem Ganzen nach eng Kommunikatiouns-
etikett ze ginn, gëtt dann elo behaapt, et wéilt 
een op där enger Säit déi mat deene breede 
Schëlleren an op där anerer Säit d’Betriber, déi 
jo anscheinend fir d’Kris verantwortlech sinn, 
elo emol berappe loossen. Dobäi huet een 
niewent de graven handwierkleche Feeler, déi 
de Gilles Roth als Rapporteur - deem ech vun 
dëser Plaz aus wëll félicitéiere fir seng net ëm-
mer einfach Aarbecht - opgrond vum Avis vum 
Statsrot gehollef huet auszebigelen, souwäit et 
gaangen ass, bei deem ganzen Äifer wuel e 
puer net onwesentlech Saachen awer iwwer-
sinn.
Et muss ee sech nämlech e puer fundamental 
Froe stellen, wann een, wéi elo hei d’Majoritéit, 
wëllt d’Steierlaascht eropsetzen: Wat fir eng 
politesch Ziler wëlle mir niewent dem Fait, datt 
mir Recettë brauchen, dann erreechen? Wéi 
eng Leit a Betriber treffe mir dann tatsächlech 
mat dëse Steiererhéijungen? Wou a firwat? Wat 
ass d’Tendenz vun der Steierlaascht op der Zäit-
achs gekuckt? Ginn d’Steieren an Zukunft wei-
der erop? A wa jo, wéi eng? Wat fir ee wirt-
schaftspolitescht Signal geet vun dëse Steier-
erhéijungen aus op all déi Acteuren an Investis-
seuren, déi dovunner betraff sinn? Wat bleift 
ënnert dem Stréch da wierklech als Recette do-
vunner am Statsbudget iwwreg?
Bei der Besteierung vun de Ménagë gesäit een, 
datt absolut kee politescht Konzept hannert 
deenen heite Steiererhéijunge stécht. Et ginn 
isoléiert Mesurë geholl. A wann een eenzel Me-
suren an de Kontext vun anere Politike vun der 
Regierung setzt, da stellt een dat eent an de 
Géigendeel fest. Esou ginn zum Beispill op där 
enger Säit steierlech Subventiounen op ver-
schiddene Plaze fir den Auto liicht ofgeännert, 
an op där anerer Säit sollen d’Tariffer fir den öf-
fentlechen Transport eropgoen. Dat huet mat 
Konzept net vill ze dinn!
Déi breet Schëllere sollen da steierlech méi 
contribuéieren. Dobäi trëfft d’Regierungspolitik 
awer och déi normal Mëttelschicht, wann een 
zum Beispill déi familljepolitesch Décisioune 
mat derbäikuckt. An d’Zuel vun de breede 
Schëlleren an de Rendement vun där Steierme-
sure ass a wäert net esou héich leien, wéi d’Re-
gierung dat unhëlt. Soudatt een de Verdacht 
huet, datt mir eigentlech an Zukunft net iwwert 
déi breet, mä iwwert déi normal Schëllere 
schwätze wäerten.
D’Solidaritéitssteier gi mir quasi vu Joer zu Joer 
eropsetzen, ouni d’Aarbechtsmaartpolitik wierk-
lech am Fong ze iwwerschaffen. Ech erhoffe 

mir, datt do neie Schwong entsteet duerch 
d’Aarbecht vun eiser Kommissioun, déi am-
gaangen ass, dozou e Rapport ze maachen.
Wat d’’Betriber ugeet, ass et jo esou, datt mir 
zu Recht ëmmer erëm drop higewisen hunn, 
datt mir eng kleng an oppen Ekonomie sinn. 
Mir wëssen, datt et muer méi schwéier wäert 
sinn, eis Produiten an Déngschtleeschtungen 
op den europäeschen an internationale Mäert 
ze verkafen. Mir wëssen, datt mir ugewise sinn 
op auslännesch Investisseuren, déi hiert Geld 
zu Lëtzebuerg investéieren. A well mer dat alles 
wëssen, ass et mir onverständlech, datt d’Re-
gierung hei higeet an dës Steierpolitik mécht.
D’Regierung ass sech hei net eens: Déi eng 
wëlle Wuesstumsimpulser ginn an déi aner 
wëllen déi béis Betriber fir d’Kris bestrofen. Déi 
eng wëllen Investisseure siche goen an déi aner 
wëllen op kee Fall déi strukturell Hausaufgabe 
maachen. Déi eng wëllen op der Dépensësäit 
eppes maachen an déi aner wëlle virun allem 
op der Steiersäit eppes maachen.
A mir gesi jo, wie sech hei an der Majoritéit 
duerchgesat huet. Hu mir viru Joren nach vun 
zwee Drëttel spueren an een Drëttel Steiere ge-
schwat, esou ass d’Realitéit elo ëmgedréit. Dat 
ass an eisen Aen ee katastrophale Message, dee 
mir do ofginn. An d’Leit, d’Investisseure stellen 
natierlech d’Fro, wéi dës Regierung d’Defiziter 
dann déi nächst Jore wëllt couvréieren.
Ginn d’Steieren da weider an d’Luucht? A wa 
jo, fir wien an a wéi engem Mooss? Gëtt d’TVA 
eropgesat? Geet d’Regierung net awer vläicht 
erëm hin a wëllt bestehend Mesuren erëm réck-
gängeg maachen oder dru fréckele goen, sou 
wéi dat zum Beispill beim Hin an Hier ronderëm 
d’Bonification d’impôt pour investissement ge-
schitt ass, wou mir de Betriber dat eent Joer 
entgéintkommen a se dat anert Joer erëm 
zréckhuelen?
An eleng, wann ee sech all déi Froen hei muss 
stellen, da feelt eppes ganz Wichteges: nämlech 
dat grondsätzlecht Vertrauen an eis Steier- an 
an eis Standuertpolitik! D’Planungssécherheet, 
ee vun deene wichtegste Facteure fir d’Leit a fir 
d’Betriber, geet verluer.
Wann d’Vertrauen an eis Steierpolitik net méi 
do ass, wa keng Planungssécherheet méi ginn 
ass, da wäerten d’Investisseuren zécken, hiert 
Geld hei unzeleeën, well si fäerten, datt 
d’Steierbelaaschtung an Zukunft weider erop-
geet. A si zécken ëmsou méi, well se gesinn, 
datt dëst Land scheinbar net à même ass, seng 
Hausaufgaben op der Dépensësäit ze maachen.
D’Chambre de Commerce schlussfolgert duer-
fir zu Recht an eisen Aen: «Le resserrement fis-
cal envisagé mine la stabilité et la prévisibilité 
du cadre fiscal luxembourgeois, lequel consti-
tue pourtant l’un des dix arguments mis en 
avant, à juste titre, par le Gouvernement pour 
attirer des investisseurs pour le Luxembourg.»
Madame President, ënnert dem Stréch also hu 
mir eng Steiererhéijungspolitik, déi eis konta-
belsméisseg e bësse Geld an d’Keess bréngt, 
déi ideologesch fir deen een oder anere flott ze 
verkafen ass, mä déi eisem Land, eiser Ekono-
mie, eisen Aarbechtsplaze wäert schueden. 
Dëse Steierprojet ass falsch, well en op kenger 
seriöer Analys berout, well et Fléckwierk ass, 
well et lassgeléisten eenzel Mesurë sinn, well en 
déi falsch Signaler un d’Leit an un eis Ekonomie 
erausschéckt, an dat zu engem Moment, wou 
mir d’Vertraue vun de Leit an den Entreprisen a 
Reformen, an eise Standuert méi wéi jee brau-
chen.
Madame President, meng Fraktioun ass der 
Meenung, datt een anescht un d’Steierpolitik 
muss erugoen. Wann ee mat de Steiere spillt, 
da spillt ee mam Feier. D’Leit an d’Entreprisë 
brauche Planungssécherheet, Vertrauen an 
d’Zukunft. Wa si do een Zweifel drun hunn, da 
gëtt net investéiert. Mir si bereet, iwwer eng 
allgemeng nei Ausriichtung vun eiser Steier-
landschaft ze diskutéieren. Duerfir hätte mir 
gären, datt eng seriö Analys vun der Situatioun 
haut an och muer gemaach gëtt.
Duerfir wëll ech hei rappeléieren, wat de Kol-
leeg Fränz Bausch scho gesot huet, datt mer 
virun engem gudde Joer eng Motioun am Par-
lament abruecht hunn, déi och gestëmmt ginn 
ass. D’Regierung soll eis esou séier wéi méig-
lech Rechemodeller virleeën. An duerfir hu mer 
och mat der grénger Fraktioun haut erëm eng 
Motioun an deem Sënn ënnerschriwwen.
Mir hätte gären, datt gekuckt gëtt, datt Model-
ler opgestallt ginn, déi eis méi genee viraussoe 
kënnen, wat geschitt, wann een un där enger 
an un där anerer Schrauf dréit. Wat geschitt so-
zial? An déi Gréng Stëftung huet do jo mat der 
Caritas een éischte klenge Versuch gemaach, fir 
dat emol ze beliichten.
Mir als DP hu jo och schonn oft a scho laang 
eng par rapport zur RWI-Etüd aus den 90er Jo-
ren adaptéiert Matrice des transferts sociaux 
versprach kritt an awer ni virgeluecht kritt. 
Duerfir ass et ëmsou méi erschreckend, datt 
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laut Lucien Lux do iwwerhaapt keng Prepara-
tiounen an der Regierung gemaach gi sinn, fir 
iwwert d’sozial Selektivitéit sachlech kënnen ze 
diskutéieren. Wat geschitt wirtschaftlech? Wat 
geschitt um Niveau vun de Steierrecetten?
Mir wëllen, datt mir systematesch ee Steierkon-
zept doropshin ausschaffen, ee Konzept, dat 
och Äntwerten op folgend Froe gëtt: Wou wëlle 
mir an Zukunft wirtschaftspolitesch Akzenter 
setzen? Wéi eng Recettëstrategie wëlle mir eis 
beim Stat, de Gemengen an de Sozialsystemer 
fir d’Zukunft ginn? Wéi muss d’Recettëstrategie 
ausgesi virum Hannergrond vun den euro-
päesche Steierharmoniséierungsbestriewunge 
bezéiungsweis dem internationale Kampf géint 
Souveränitéitsnischen?
Op wat fir eng wirtschaftlech, gesellschaftlech 
an och ökologesch Froe soll eis Steierlandschaft 
muer a wéi engem Mooss eng Äntwert ginn? 
Wéi eng politesch Beräicher wëlle mer steierpo-
litesch ënnerstëtzen? Wéi eng Handlungsalter-
native wëlle mir de Leit loossen? Wou wëlle 
mer méi staark lenken? An hei ass et d’Fro, Ver-
méige géigeniwwer Investitiounen, Auto géi-
geniwwer öffentlechen Transport. Wéi eng Poli-
tikwiessele sinn zum Beispill am Beräich vun 
den Aarbechtsmaartinstrumenter, awer net 
nëmmen do, néideg a méiglech, fir mat man-
ner Suen eng besser Politik ze maachen?
Deen hei Projet mécht dat alles net. An ech 
fäerten, datt och déi zukünfteg Steierpolitik vun 
der Regierung dat net wëllt maachen, wann 
ech mir d’Diskussioune ronderëm méiglech 
TVA-Erhéijungen ukucken. D’Majoritéit kuckt 
just d’Säit vun de kuerzfristege potenzielle Re-
cettë fir de Statssäckel. Esou eng Politik ass mat 
eis net ze maachen. Duerfir stëmme mir dëse 
Projet net.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme la Présidente.- Merci, Här Etgen. 
Als nächste Riedner huet sech den honorabelen 
Här Bausch nach eng Kéier agedroen. Här 
Bausch, Dir hutt d’Wuert.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Madame 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech muss 
op e puer Saache reagéieren, déi den Här Wol-
ter hei gesot huet de Mëtteg. An ech wëll 
ufänke mat senge Remarquen, déi e gemaach 
huet, wou e seet, datt d’Regierung tëschent 
2009 an 2010 eng voluntaristesch Politik ge-
maach hätt a bewosst d’Investitiounsausgaben 
héich gehalen hätt, fir dat ze maachen, wat en 
de Moien hei beschriwwen huet, engersäits 
dem Secteur vum Bau ze hëllefen, an awer och 
verschidde Projeten, déi wichteg wären, net 
zréckzezéien.
An dat wär voluntaristesch gewiescht an donc 
wär et och kloer gewiescht, datt een awer der 
Regierung net kéint reprochéieren, datt se 
2009 an 2010 a respektiv 2011 och nach dat 
net gesot hätt an datt se eigentlech mat der 
richteger Spuerpolitik eréischt hätt wëllen 
ufänke méi spéit.
Wann dat och fir d’Investitiounspolitik stëmmt, 
da stëmmt dat awer sécher net fir d’lafend Aus-
gaben! An ech muss awer soen, ech fannen dat 
relativ speziell, well fir eis op alle Fall ass et rela-
tiv kloer, datt dee gréisste Problem fir de Stat a 
fir den Defizit sech net stellt duerch d’Investi-
tiounspolitik. Natierlech stellt d’Investitiounspo-
litik och fir dat Joer oder déi Joren, wou een en 
Investissement muss finanzéieren, e Problem 
duer.
Mä dee Problem vun engem Investissement, 
deen ass, wann een e Projet baut, ob et eng 
Schoul ass oder wat och ëmmer, no dräi, véier, 
fënnef Joer ofgeschloss an dann huet een déi fi-
nanziell Belaaschtung net méi am Budget. Da 
kritt een zwar nach Folgekäschte vläicht vun 
der Schoul fir Heizung oder wat d’Personal 
kascht, wat dodran ass, mä deen Investisse-
ment ass da fort.
Fir eis stellt de Problem sech, an ech hoffen, 
och fir déi meescht heibannen, bei de lafende 
Käschten. A wann een tëschent 2009, ‘10 an 
‘11 an ech menge souguer och nach déi nächst 
Jore misst een, eiser Meenung no, dat maa-
chen, eng gewësse voluntaristesch Politik misst 
maachen an Investitiounspolitik, dann hätt een 
awer missen 2009, ‘10 an ‘11 schonn iwwert 
déi lafend Ausgabe sech Gedanke maachen, do 
ufänken ze reduzéieren.
An dat hätt missen ufänke bei dem Fonctionne-
ment vum Stat, fir ze kucken dee berühmtene 
Screening ze maachen, ze kucken, wéi een 
d’Fonctionnementskäschten, déi lafend, normal 
Fonctionnementskäschte ka reduzéieren. Do 
gëtt et sécherlech Spillraum. An et hätt awer 
virun allem misse spille fir all aner lafend Ausga-
ben. A virun allem hätt een awer net nach dier-
fen décidéieren, fir während där Period lafend 
Ausgaben nach an d’Luucht ze setzen!
An, Här Wolter, et deet mer leed: Är Regierung 
oder zumindest Är Ministeschkolleegen haten 
dat wëlles! Well 2011 hu se, ech wëll dat nach 

eng Kéier rappeléieren, en Accord mat der 
Fonction publique ofgeschloss, deen hätt eng 
Ausgabesteigerung bedeit fir déi Joren duerno. 
Dat ass décidéiert ginn am Joer 2011. Dat 
heescht, dat ass jo net richteg, déi Duerstel-
lung, déi Dir do maacht, datt d’Regierung dat 
esou gemaach hätt, well se hätt wëllen eng vo-
luntaristesch Politik maachen.
D’Ausgaben, an dat, wat wéideet am Budget, 
dat sinn déi Ausgaben, déi ëmmer erëm erëm-
kommen iwwer fënnef, zéng, 15, 20, 30 Joer. 
Et sinn déi, déi den Defizit ausmaachen, an net 
déi spezifesch Investitiounskäschten.
Au contraire: D’Investitiounsausgaben, déi een 
huet, déi mécht ee jo och, wann ee gutt Inves-
titiounsausgaben tätegt, mécht ee jo och zu 
engem groussen Deel, fir duerno erëm Wuess-
tum ze generéieren. Well meeschtens mécht ee 
se, fir entweder strukturell Defiziter, déi een 
huet, ze behiewen, zum Beispill an der Mobili-
téit, oder well een zum Beispill an d’Fuerschung 
wëllt massiv investéieren, well dat e wichtegen 
Deel ass, fir eis Ekonomie ze diversifiéieren.
An da wëll ech soen zu der Einnahmesäit. Et ass 
esou, datt bei der Einnahmesäit mir e 
grondsätzleche Problem hunn, well mer 
mengen, datt mer keng Gerechtegkeet méi hu 
bei der Recettësäit. Ech hu jo virdru beschriw-
wen, wéi d’Einnahmesäit opgebaut ass a wéi 
déi sech en défaveur vun engem Deel vun der 
Gesellschaft an deene leschte Joren entwéckelt 
huet, Tendenz weider steigend. An dat, wat 
mer haut oder wat Dir haut wäert décidéieren, 
geet weider an déi Richtung. Dat heescht, mir 
hunn an der Vergaangenheet e Problem gehat 
um Niveau vun der Gerechtegkeet bei der 
Steiererhiewung.
Et muss een awer och soen, datt... Dir hutt ge-
schwat de Mëtteg vun deene gudde Joren an 
hutt gesot, déi Zäit hätt all Mënsch hei ver-
laangt, de Stat géif op de Sue sëtzen a géif se 
net wëlle verdeelen. An Dir hätt esou vill an 
d’Reserve geluecht. Da muss ech Iech soen, 
datt dat net richteg ass!
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
Dir hutt an deem beschte Joer, am Joer 2000, 
wou mer 9% Wuesstum hate vum PIB a wou 
mer deemools nach an ale Lëtzebuerger Frang 
40 Milliarden aler Lëtzebuerger Frang Iwwer-
schoss haten am Budget, do hutt Der déci-
déiert, eng grouss Verdeelungsaktioun ze maa-
chen. An Dir hutt wahnsinneg Steieren erofge-
sat kräiz a quer. Mir hunn als Eenzeg hei der-
géintgestëmmt, well mer gesot hunn, dat, wat 
Der do maacht, dat ass mëttelfristeg eng Afro-
stellung vun der Finanzcapacitéit vum Stat. A 
mir gesinn haut, datt mer recht behalen hunn.
Donc maacht hei net, wéi wann Der ëmmer 
d’Suen op d’héich Kant geluecht hätt! Dat 
stëmmt net. Dir hutt 2000 dat décidéiert, um 
Héichpunkt, wou mer dat beschte Joer hate 
wahrscheinlech souguer an der Geschicht vum 
Land, wéi gesot, mat 9% Wuesstum vum PIB.
Dat ass eng Realitéit, déi héiert Der vläicht net 
gär, mä déi ass awer ginn, an duerfir bleiwen 
ech bei menger Meenung, datt Der déi virsiich-
teg a virausschauend Finanzpolitik net gemaach 
hutt an deene leschten zéng, 15 Joer.

yw M. le Président.- Här Bausch, den Här 
Weber géif Iech nach eng Kéier wëllen eng Fro 
stellen.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Selbst-
verständlech, Här President. Et kann een ëm-
mer...

yw M. le Président.- Här Weber, wann ech 
gelift.

yw M. Robert Weber (CSV).- Här Bausch, ech 
wollt Iech froen: Kënnt Der eis soen, wat de PIB 
2001 war?

yw M. François Bausch (déi gréng).- De PIB 
ass...

yw M. Robert Weber (CSV).- Ech si mat Iech 
averstanen, 2000 war en 9%.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Jo.

yw M. Robert Weber (CSV).- An 2001?

yw M. François Bausch (déi gréng).- 2001 ass 
en erofgefall. Do hu mer eng...

yw M. Robert Weber (CSV).- Vun 9% ass en 
erofgefall?

yw M. François Bausch (déi gréng).- Jo, 9%. 
Jo, mä dat, wat jo...

yw M. Robert Weber (CSV).- Dunn hu mer 
eng preventiv Steierreform gemaach.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Neen, 
dat ass net wouer! Dat ass net wouer, well 
d’Steierreform ass décidéiert ginn, Här Weber, 
net 2001, mä si ass virum Summer...
(Interruption)
Ech wëll Iech... Ech weess, ech hunn eng gutt 
Mémoire. Wësst Der, den Här Rippinger huet 

deemools, dee war deemools och nach an der 
Chamber, deen huet eng grouss Ried hei geha-
len an en huet gesot, d’Demokratesch Partei 
géif immens gär Steierreduktioune maachen, 
mä d’Regierung wéilt net. Do ass generell vu 
Steierreduktioune geschwat ginn. An do ass 
och schonn déi ganz Theorie vertratt ginn, de 
Stat schwëmmt am Geld an esou weider an 
esou virun. An dës Regierung ass net ze 
bewegen... An dat ass wéinst dem Finanzminis-
ter.
Dräi Wochen duerno huet de Finanzminister 
eng Pressekonferenz gemaach. Dat war am 
Summer 2000, net 2001, mä 2000. An do huet 
e gesot, effektiv, et wär onerdréiglech, sot en 
hei, et wär onerdréiglech, datt, wann de Stat 
esou vill Plus-valuen hätt, en dann net géif 
d’Steiere massiv reduzéieren.
An ech muss Iech soen, deemools hätt een och 
duerchweegs kënne Steiere reduzéieren. Mä 
dat, wat awer do gemaach ginn ass, dat war 
total oniwwerluecht an dat ass an enger Nacht- 
und Nebalaktion vum deemolege Finanzminis-
ter Jean-Claude Juncker décidéiert ginn. Well 
d’Steiersätz si brutal erofgesat ginn...

yw M. Fernand Etgen (DP).- Wien hat da ge-
sot, datt mer esou vill Geld hunn?

yw M. François Bausch (déi gréng).- Dat war 
den deemolege Finanzminister Jean-Claude 
Juncker.

yw Une voix.- Ah, ech hat gemengt, den Här 
Bettel...
(Interruption)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Dat 
kann een noliesen, dat kann een noliesen, do 
bréngen ech Iech och gär d’Beleger, wat déi-
zäit am Summer 2000 alles gesot ginn ass. An 
donc war et net eng preventiv Mesure, eng 
preventiv Mesure en vue vun enger Rezessioun, 
well ech soen Iech, am Summer 2000...
(Interruption)
...am Summer 2000 huet kee Mënsch dru ge-
duecht, datt mer an eng Rezessioun géife kom-
men, oder net eng Rezessioun, datt e Wirt-
schaftsabroch kéim 2001, well d’Bulle, d’Inter-
netbulle op de Bourssen ass eréischt geplatzt 
2001!
Natierlech hutt Der herno dat esou verkaaft, 
wéi et du bis a Kraaft getratt ass, hutt Der dat 
och nach herno nodréiglech esou verkaaft, wéi 
wann et dowéinst gemaach gi wär. Mä et ass 
ridicule, Dir hutt se décidéiert um Hanner-
grond, well ze vill Suen do waren, an Dir hutt 
iwwert d’Zil erausgeschoss, ganz kloer, dee-
mools. An Dir hutt donc d’Finanzcapacitéit 
vum Stat a Fro gestallt.

yw Une voix.- Très bien! Sou war et!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Da wëll 
ech e puer Wuert soen nach zu de Gemengefi-
nanzen. Den Här Wolter, ech si frou, datt en 
eng Rei Saachen hei gesot huet, déi...

(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Ech géif Iech bieden, 
nach e bësselchen nozelauschteren!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ech 
mengen, dat ass jo och dat, wat meng Mee-
nung ass, wat ech virdru versicht hunn ausze-
féieren, datt, wann een iwwer Gemengefinan-
zen diskutéiert, da musse mer fir d’Éischt iwwer 
Missioune vun de Gemenge vun haut disku-
téieren, iwwer regional Verantwortung, iwwer 
wirtschaftlech Verantwortung, an déi ass ënner-
schiddlech tëschent de Regiounen an och të-
schent verschiddene Gemengen am Land.
Ech si frou, datt en dat hei nach eng Kéier wid-
derholl huet. Ech muss him awer just soen: De 
Problem ass jo net deen, datt net bis elo Propo-
sitioune komm wären, fir an déi do Richtung 
eppes ze maachen. Ech wëll Iech just soen, datt 
d’Stad Lëtzebuerg viru fënnef Joer... Mir hu 
scho méi wéi een Avis erageschéckt un den In-
nenminister, wou mer eng konkret Propositioun 
gemaach hunn, wou mer ons baséiert hunn op 
eng Rei Reformen, déi am Ausland gemaach gi 
sinn, wéi mir eis kéinte virstellen, datt am Kader 
vun enger Neiorganisatioun vun dem Gemen-
gesecteur zu Lëtzebuerg een och eng Gemen-
gefinanzreform kéint maachen.
Mä bis elo war et awer esou, datt all Proposen, 
déi gemaach gi sinn, ob dat war vun enger 
eenzelner Gemeng - an och, ech sëtze selwer 
am Conseil supérieur des finances -, datt mer 
net schrecklech vill weiderkomm sinn an datt 
mer bis elo ëmmer erëm hu missen héiere vum 
Innenminister dee Saz, deen en och elo just 
erëm gesot huet bei de Subsiden: Wa mer dann 
eppes wollten diskutéieren, da war alles herno 
eng „déclaration d’intention“. Ech hu vum In-
nenminister, deem aktuelle Minister, zënter 
siwe Joer weider näischt héiere wéi „déclaration 
d’intention“!
Mä wann et konkret gëtt, fir doriwwer ze disku-
téieren, da meeschtens schwätze mer net 
driwwer, ausser datt ëmmer erëm versicht gëtt, 
a verschiddene Momenter esou - dat ass da 
keng Reform vun de Gemengefinanzen -, mä 
da gëtt dann esou u verschidde Schrauwe ge-
dréit, fir innerhalb vun de Gemengen einfach 
just nëmmen e bëssen ze verdeelen. Dat ka jo 
awer net d’Léisung sinn!
An da wëll ech Iech och soen: Datt bei de Ge-
mengen eng gewësse Skepsis besteet par rap-
port zu allem, wann et vun der Regierung 
kënnt, dat ass och net verwonnerlech, well ech 
wëll awer drun erënneren, datt de Stat bis elo 
eng ganz Rei Décisiounen, a virun allem och an 
deene leschte Joren, geholl huet, déi d’Gemen-
gen all Kéiers relativ vill kascht hunn.
An do sinn d’Gemenge kaum bis guer net 
consultéiert ginn. D’Chèque-servicen zum Bei-
spill, dat ass décidéiert gi relativ rapid 2008, 
dat huet fir d’Gemengen en enorme finanziel-
len Impakt gehat. Si kréien natierlech en Deel 
erëm, mä selbstverständlech mat Sécherheet 
net alles, wat dat se wuel kascht. Dat war eng 
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nei Charge, déi op d’Gemengen zoukomm ass.
D’Solidaritéitssteier, déi d’Gemengen elo musse 
bezuele vum nächste Joer un, dat huet d’Regie-
rung décidéiert an hire Spuermoossnamen. Do 
sinn d’Gemengen net am Virfeld consultéiert 
ginn. Et ass eng nei, zousätzlech Belaaschtung 
fir d’Gemengen.
An iwwregens féiert dat dann och derzou, datt 
dann awer déi Diskussioun definitiv emol muss 
ophalen, datt gesot gëtt, d’Gemengen hätten 
och keng Laaschte beim Chômage ze droen! 
Well d’Solidaritéitssteier gëtt jo opgehuewen, 
well se duerno an de Fonds pour l’Emploi 
fléisst, dat heescht, fir d’Chômage-Indemnitéi-
ten ze bezuelen. Wann elo déi Steier vun de 
Gemengen d’nächst Joer bezuelt gëtt, dann ass 
et definitiv och esou, datt d’Gemengen hire 
Bäitrag leeschten, fir de Chômage zu Lëtze-
buerg, fir d’Chômeure mat ze finanzéieren.
Duerfir, wéi gesot, et gëtt..., an et kéint een där 
Beispiller nach opzielen. Ech kéint beim Léier-
personal nach Beispiller opzielen, och rezenter, 
wou erëm - obschonn alles bestëmmt gëtt, och 
d’Décisiounskraaft erausgeholl ginn ass - d’Ge-
mengen awer musse méi am Endeffekt nach 
bezuelen. Et kéint een där Beispiller nach vill 
weider suivéieren.
An duerfir besteet natierlech eng gesond Por-
tioun Skepsis bei de Gemenge par rapport zu 
all deem, wat vun der Regierung kënnt, well et 
bis elo nëmmen derzou gefouert huet, datt 
entweder d’Gemenge méi Belaaschtunge kritt 
hunn oder se Suen - insgesamt de Gemenge-
secteur - ewechgeholl kritt hunn. Bon, an da 
brauch ee sech, wéi gesot, doriwwer net ze 
wonneren.
Fir de Rescht, wann mer d’Diskussioun géifen 
esou féieren, wéi se ugesat ginn ass viru siwen, 
aacht, zéng Joer op Basis vun der Réforme terri-
toriale, op Basis vum IVL, mat deem, wat alles 
do definéiert ginn ass, dann, mengen ech, 
kéime mer ganz sécher zu enger Léisung. An et 
ass richteg, wahrscheinlech ass ni jiddweree 
ganz zefridden, mä ech mengen, datt do eng 
Léisung kéint derbäi erauskommen, déi Kapp a 
Fouss hätt an déi och zimlech jiddweree kéint 
matdroen an déi och zu méi Gerechtegkeet 
ganz sécher kéint féieren.
Wat mir awer net, wat eis awer net gefält, dat 
ass, datt mer just eppes maache fir de Schäin, 
wéi gesot, wou herno d’Gemenge kee Centime 
méi kréien, mä wou just ënnert de Gemengen 
ënnereneen e bësse méi verdeelt gëtt. Dat 
wëlle mir net maachen an dat maache mer och 
net mat!

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Sou, Merci dem Här 
Bausch. Domadder hätte mer eis Riednerlëscht 
erschöpft, an d’Wuert kritt nach eng Kéier de 
Finanzminister Luc Frieden.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Häre Kolleegen, 
Deputéierten, ech géif gären aus zwee Grënn 
nëmme ganz kuerz Remarquen zum Schluss 
maachen, e physesche Grond an en inhaltleche 
Grond.
Dee physesche Grond ass, datt de Conseil vun 
den europäesche Finanzministeren zu Bréissel 
bis de Moien hallwer fënnef gedauert huet, an 
ech wollt um néng Auer hei an der Chamber 
sinn, wou meng Plaz ass als Finanzminister, wa 
Budgetsdebatte sinn. Also hunn ech net ge-
schlof, an duerfir erwaart vu mir elo keng 
grouss Ried.
Dat Zweet, dat ass inhaltlech: Ech mengen, 
datt an dëse Budgetsdebatte villes gesot ginn 
ass, datt et esou ass wéi an all pluralistesch De-
mokratie, datt een ënnerschiddlech Apprécia-
tioune kann zum Budget maachen. Wann ech 
awer sichen, eppes Gemeinsames ze fanne bei 
Majoritéit an Oppositioun, dann, mengen ech, 
ass et, datt mer eis eens sinn, datt et gutt ass, 
wann eist klengt Land mat enger oppener Eko-
nomie stabil Statsfinanzen huet, datt mer an 
enger Situatioun sinn, wou et ekonomesch 
weltwäit an och hei zu Lëtzebuerg e Struk-
turwandel gëtt, datt deen en Effet op eis 
Statsfinanzen huet an datt mer eis do mussen 
upassen.
Déi Upassung, wéi a wéi vill déi geschitt, dat 
wäert och an der Zukunft e schwieregt Thema 
bleiwen, do wäert et ënnerschiddlech Mee-
nunge ginn, mä et ass d’Aufgab vun der Politik, 
et ass d’Aufgab vun der Regierung a vun der 
parlamentarescher Majoritéit virun allem, mä 
och vun der Oppositioun, ze kucken, wéi mer 
dann déi stabil Statsfinanze kënne behalen.
Ech wëll och nach eng Kéier ënnersträichen, 
datt d’Situatioun vun de Statsfinanzen am 
europäesche Verglach net schlecht ass. Mir 

sinn, wéi hei e puermol ënnerstrach gouf, e 
Land mat Triple-A, also mat enger héijer Kredit-
würdegkeet. Mir hunn eng vun den niddregste 
Scholden an Europa. Mä Fakt ass och, datt sech 
eis Situatioun duerch déi Kris bedéngt, duerch 
eng Rei strukturell Ännerungen an deene 
leschte fënnef Joer net positiv entwéckelt huet, 
mä bei der Schold negativ entwéckelt huet. An 
duerfir musse mer géigesteieren. Do hu mer 
mat 2013 en éischten Effort gemaach, an deen 
Effort muss an deenen nächste Jore weider-
goen.
Ech géif gären zum Budget och soen, datt 
selbstverständlech d’Steierpolitik dozou een 
Deel ass. Ech hunn Iech an der Debatt gesot, 
datt et schwiereg ass, esou Etüden ze maache 
wéinst dem Mangel u Fachkräften, fir esou ep-
pes ze maachen. Ech huelen och gären déi Iddi 
op, déi gesot ginn ass, datt een esou Saachen 
och kéint studéiere loossen zum Beispill vun der 
Universitéit oder vun anere Gremien.
Et ass och an deem Kontext, wou ech d’accord 
sinn am Numm vun der Regierung, déi Mo-
tioun, déi d’Kolleege vun deene Gréngen a vun 
der DP erabruecht hunn, unzehuelen. Ech soe 
just, dat si ganz schwiereg Aarbechten, dat sinn 
Aarbechten, déi vill Zäit an Usproch huelen, an 
duerfir géif ech versichen, dat am Laf vum 
nächste Joer ze maachen, mä ech wëll mech 
net millimetergenau festleeën.
Ech géif och d’Kolleege bieden, an der leschter 
Zeil net ze schreiwen «le budget de l’année 
2013», mä «2014», well deen «budget de l’an-
née 2013», da misste mer e fir den Owend 
fäerdeg hunn, an den Owend brénge mer et 
ganz sécher net fäerdeg. Mä onofhängeg dovu 
kënne mer als Regierung mat där Motioun 
liewen.
E lescht Wuert vläicht, well dat awer wichteg 
ass fir d’Lëtzebuerger Land, well et ass e puer-
mol hei gesot ginn, datt d’Finanzplaz 30% vum 
PIB ass, datt se wichteg ass, an ech hunn a 
menger Ried gëschter Moien och op dee Struk-
turwandel op der Finanzplaz higewisen, an net 
notamment op den Aspekt vun der Banken-
unioun. A vu datt mer déi Décisiounen hënt am 
Conseil vun de Finanzministere geholl hunn, 
géif ech just gären zwee Wierder doriwwer haut 
hei soen, als Informatioun och un d’Chamber.
Dat ware ganz schwiereg Gespréicher, ganz 
schwiereg Verhandlungen, well en fait den Zäit-
raum, deen d’Stats- a Regierungschefe ginn 
hate fir déi Bankenunioun, oder een Deel vun 
der Bankenunioun, vill ze vill kuerz war a 
mengen Aen, fir eng wierklech déif goend Aar-
becht ze maachen.
Dat Zweet, dat ass: Déi Bankenunioun, vun där 
mer hënt diskutéiert hunn, ass a mengen Ae 
keng Bankenunioun, well eng Bankenunioun - 
an dat war och d’Finalitéit vun hir - war fir ze 
kucken, eng europäesch Iwwerwaachung ze 
kréien, well et och soll en europäesche Ret-
tungsmechanismus ginn, e Resolutiounsmecha-
nismus, datt, wann e Problem entsteet, net déi 
eenzel Staten hiren Defizit an hir Schold erhéi-
jen, mä datt ee kéint dee Lien tëschent der 
Dette souveraine an der Situatioun vun de Fi-
nanzinstituter briechen.
Elo maache mer ee Schrëtt, an ech hunn 
d’Kommissioun stäerkstens encouragéiert - e 
puer anerer hunn et och gemaach, mä net all -, 
datt deen aneren Deel, also de Resolutiounsme-
chanismus, e gemeinsamt Einlagensicherungs-
verfahren, datt dat och muss onbedéngt kom-
men. An d’Kommissioun sot, si géif dorunner 
schaffen, mä et ass nach net do. Fir Lëtzebuerg 
bedeit deen neie gemeinsamen Iwwerwaa-
chungsmechanismus eng Rei fundamental Än-
nerungen.
Wann ech ganz graff résuméieren, hu mer virun 
allem iwwer zwou Saachen diskutéiert. Éisch-
tens, wat fir eng Banke falen ënnert d’euro-
päesch Iwwerwaachung a wat fir eng bleiwen 
ënner nationaler Iwwerwaachung, well et kee 
Konsensus gouf, fir se alleguerten ënnert déi 
europäesch Iwwerwaachung ze setzen.
Den Haaptkritär, dee festgehale ginn ass: Et ass 
gesot ginn, datt déi grouss Banken, déi, déi 
eng Bilanzzomm vu méi wéi 30 Milliarden Euro 
hunn oder méi wéi 20% vum PIB vun engem 
Memberstat duerstellen, dat ass an eisem Fall 
ongeféier aacht Milliarden Euro, déi kommen 
automatesch ënnert d’EZB. Déi kleng Banken 
also bleiwen ënner nationaler Iwwerwaachung, 
sauf wann déi kleng Banke Filiale si vu groussen 
am Ausland.
Duerfir ass d’Lëtzebuerger Situatioun absolut 
eenzegaarteg gëschter Owend an där Diskus-
sioun gewiescht, well mir hunn déi grouss 
europäesch Banken hei präsent, alleguerten, a 
mir hunn och vill kleng Banken hei, déi awer zu 
enger grousser gehéieren.
Mir mussen elo am Detail kucken, wéi vill Ban-
ken dodrënnerfalen, mä no enger éischter 
Aschätzung wäert et esou sinn, datt ongeféier 
d’Halschent vun de Banken zu Lëtzebuerg 
wäerten an der Zukunft ënnert der Kontroll vun 

der Europäescher Zentralbank sinn an déi aner 
ënnert der Kontroll vun der nationaler Autori-
téit. Déi national Autoritéit wäert eng ganz Rei 
Aufgaben am Numm vun der EZB maachen, 
mä d’EZB huet déi final Entscheedungsgewalt 
an deene Froen, déi hir iwwerdroe ginn.
Wat d’Gouvernance ubelaangt, hu mer och 
stonnelaang diskutéiert, well et eng gréisser 
Meenungsverschiddenheet gouf tëschent 
deenen, déi gesot hunn, hei muss mat der qua-
lifizéierter Mehrheit, mat enger Gewiichtung 
vun de Stëmmen décidéiert ginn, an déi aner, 
dorënner Lëtzebuerg, hu gesot, neen, et muss 
ee Land, eng Stëmm sinn, well dat ass de fun-
damentale Prinzip, deen an de Statute vun der 
EZB am Vertrag iwwert d’Europäesch Zentral-
bank steet.
Dee Prinzip ass herno als Grondprinzip festge-
hale ginn. Et gëtt mat einfacher Majoritéit ent-
scheed, mä mam Prinzip ee Land, eng Stëmm, 
esou gëtt also an der Zukunft an der EZB iwwer 
Froe vun der Iwwerwaachung entscheed. Ech 
ginn iwwer all aner Detailer do ewech, déi 
kënne mer an der Finanzkommissioun eng 
Kéier décidéieren (veuillez lire: diskutéieren). 
Well dat, wat mer de Moien décidéiert hunn, 
dat geet elo nach an d’Diskussioun mam Euro-
paparlament, mä ënnert de Finanzministeren 
hu mir also deen Accord fonnt.
Dat ass eng substanziell Ännerung, déi fir Lët-
zebuerg méi bedeit wéi fir aner Länner, an 
duerfir musse mer an der Ëmsetzung, déi bis 
spéitstens Mäerz 2014 wäert iwwert d’Bühn 
goen, dat also ganz genee, och parlamenta-
resch, hei zu Lëtzebuerg suivéieren. Ech wäert 
also mat de Kolleege vun der Finanzkommis-
sioun nach méi wéi eng Kéier d’Geleeënheet 
hunn, doriwwer ze diskutéieren.
Fir d’Kontributiounen zu der Budgetsdebatt 
wëll ech all de Kolleegen hei en häerzleche 
Merci soen. Et sinn ëmmer nëtzlech Debatten, 
a meng Erfahrung ass, datt déi Debatten net 
nëmme fir deen Dag nëtzlech sinn, mä virun 
allem fir dee Budget an déi Budgeten, déi 
duerno kommen. Well dat ass Budgetspolitik, 
déi kann een ni op engem Moment gesinn, déi 
muss een ëmmer an enger Trajectoire gesinn, 
an dorunner solle mer all zesummeschaffen.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Finanzminis-
ter.
Domadder wier d’Diskussioun ofgeschloss, an 
elo stëmme mer fir d’Éischt of iwwert de Projet 
de loi 6497.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6497 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6497 ass ugeholl mat 39 Jo- 
géint 21 Nee-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Fernand Boden), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden (par 
Mme Marie-Josée Frank), Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy 
Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert Weber, Lucien 
Weiler, Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel 
Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner.
Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène Berger 
(par M. Fernand Etgen), Xavier Bettel, Mme Anne 
Brasseur, MM. Fernand Etgen, Alexandre Krieps, 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Budget fir d’Joer 2013.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6500 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration.

An och hei ass de Vote ofgeschloss mam 
selwechte Resultat, 39 Jo- géint 21 Nee-Stëm-
men.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par Mme Christine Doer-
ner), MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden (par 
Mme Diane Adehm), Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler, Ray-
mond Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner.
Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène Berger 
(par M. Fernand Etgen), Xavier Bettel, Mme Anne 
Brasseur, MM. Fernand Etgen, Alexandre Krieps, 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
An dann hu mer hei nach eng Motioun, déi 
vun den Häre Bausch a Meisch erakomm ass.
Motion 1 modifiée
La Chambre des Députés,
- considérant la nécessité de renforcer l’équité so-
ciale de notre système fiscal;
- considérant le manque de capacités analytiques 
de la fiscalité au niveau du débat politique;
- considérant la nécessité de renforcer la qualité 
de la planification des recettes fiscales;
- considérant la complexité particulière des poli-
tiques fiscales au Luxembourg dans le contexte de 
la place financière;
- considérant I’impact potentiellement considé-
rable de l’évolution des politiques fiscales europé-
ennes sur celle du Luxembourg;
- souhaitant rendre le débat sur les questions de 
fiscalité au Luxembourg plus transparent et plus 
objectif;
invite le Gouvernement à
- mener une recherche ouverte et contradictoire 
avec des modèles de simulation pour les diverses 
propositions en matière fiscale actuellement discu-
tées et d’analyser à cet égard plus particulière-
ment:
- l’effet de ces mesures sur les revenus fiscaux,
- leur impact sur la progressivité de l’imposition 
pour les différents déciles des tranches de revenus,
- I’impact sur le pouvoir d’achat des revenus des 
classes moyennes et inférieures,
- l’utilité des différentes mesures d’allègement fis-
cal, telles les abattements, modérations d’impôt,
- les effets possibles d’un renforcement de I’écofis-
calité dans le système fiscal luxembourgeois,
- les contradictions possibles entre des mesures de 
la fiscalité nationale d’un côté et I’attractivité de 
la place financière de l’autre;
- envisager de façon concrète l’instauration au 
Luxembourg d’une instance d’analyse des poli-
tiques fiscales afin de disposer à terme d’un centre 
de compétences et une capacité d’analyse et de 
modélisation ouvertes et accessibles au débat po-
litique;
- présenter à la Chambre des Députés les résultats 
de ces efforts lors du débat sur le budget de l’an-
née 2014 à la Commission des Finances et du 
Budget.
(s.) François Bausch, Claude Adam, Félix Braz, 
Fernand Etgen, Viviane Loschetter, Claude 
Meisch.
D’Regierung huet kee Problem, déi Motioun 
unzehuelen, soudatt mer par main levée do-
riwwer kënnen ofstëmmen.
Vote sur la motion 1 modifiée
Wien ass mat där Motioun d’accord?
Dat schéngt mer d’Unanimitéit ze sinn. Dann 
ass déi Motioun domadder ugeholl.
Mir sinn dann och elo um Enn vun eiser Sitzung 
vun haut ukomm. Déi nächst Sitzunge si virgesi 
fir den 18. an 19. Dezember.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 18.26 heures)
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
(Négation) 
Dat schéngt net de Fall ze sinn.

1. Communications

Par contre hunn ech folgend Kommunikatioun 
un d’Chamber ze maachen:

1) D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Bureau dé-
poséiert.
2) Da gouf folgende Projet an der Administra-
tion parlementaire déposéiert: den 12. Dezem-
ber vum Justizminister de Projet de loi 6514 iw-
wert d’Cyberkriminalitéit.
3) Den Här Roger Negri wäert vum 1. Januar 
un den neie President vun der Délégation 
luxembourgeoise auprès du Conseil Interparle-
mentaire Consultatif de Benelux ginn.

(Applaudissements)

Communications du Président - séance pu-
blique du 18 décembre 2012
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Le projet de loi suivant a été déposé à l’Admi-
nistration parlementaire:
6514 - Projet de loi portant:
1) approbation de la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la cybercriminalité ouverte à la signa-
ture à Budapest le 23 novembre 2001,
2) approbation du Protocole additionnel à la 
Convention sur la cybercriminalité, relatif à l’incri-
mination d’actes de nature raciste et xénophobe 
commis par le biais de systèmes informatiques, 
fait à Strasbourg le 28 janvier 2003,
3) modification du Code pénal,
4) modification du Code d’instruction criminelle,
5) modification de la loi modifiée du 30 mai 2005 
concernant la protection de la vie privée dans le 
secteur des communications électroniques
Dépôt: M. François Biltgen, Ministre de la Justice, 
le 12.12.2012
3) À partir du 1er janvier 2013, M. Roger Negri 
présidera la Délégation luxembourgeoise auprès 
du Conseil Interparlementaire Consultatif de 
Benelux.
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

2. Composition de la Chambre des 
Députés
Da wéilt ech nach eng Kommunikatioun maa-
chen iwwert déi politesch Zesummesetzung 
vun der Chamber.
Aus dem Här Jacques-Yves Henckes sengem 
Bréif vum 16. Dezember 2012 geet ervir, datt 
hien net méi zu der Sensibilité politique ADR…

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- …gehéiert a säi poli-
tescht Mandat als onofhängegen Deputéierte 
weiderféiert.
(Applaudissements)

yw Plusieurs voix.- Bravo!

3. Retrait du rôle des affaires de la 
Chambre des Députés
yw M. le Président.- Op Ufro vun der Regle-
mentskommissioun huet d’Presidentekonferenz 
sech ebenfalls derfir ausgeschwat, d’Proposition 
de modification du Règlement de la Chambre 
des Députés 5814 vum Rôle ze sträichen.
Ass d’Chamber domadder averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.

4. 6509 - Proposition de loi modi-
fiant la loi modifiée du 8 juin 1999 
portant organisation de la Cour des 
Comptes
Déclaration de recevabilité
An hirer Réunioun vum 13. Dezember huet 
sech d’Presidentekonferenz fir d’Recevabilitéit 
vun enger Proposition de loi ausgeschwat. Et 
handelt sech ëm d’Proposition de loi 6509, eng 
Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Cour des 
Comptes, déi vun der Madame Anne Brasseur 
de 4. Dezember 2012 deponéiert gouf. 
Schléisst d’Chamber sech dem Virschlag vun 
der Presidentekonferenz un?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.

5. Ordre du jour
An hirer Réunioun vum 13. Dezember huet 
d’Presidentekonferenz fir dës Woch folgenden 
Ordre du jour virgeschloen:
Haut de Mëtteg hu mer fir d’Éischt de Projet de 
loi 6499, eng Ofännerung vum Code du Travail 
iwwert de Mindestloun, nom Modell 1; dann 
de Projet de loi 6373, eng weider Ofännerung 
vum Code du Travail, nom Basismodell; dann 
de Projet de loi 6404, eng Direktiv iwwert 

d’Sanktioune vun Employeuren, déi Leit aus 
Drëttlänner astellen, déi keng Openthaltsge-
nehmegung hunn, nom Basismodell; an dann 
de Projet de loi 6498, eng Ofännerung vum 
Code du Travail iwwert d’Referenzperiode bei 
der Aarbechtszäit, och nom Basismodell; a 
schlussendlech de Projet de loi 6392, en Accord 
tëscht Lëtzebuerg a Russland iwwert d’Réad-
missioun, nom Basismodell.

Muer de Moien um néng Auer hu mer fir 
d’Éischt de Projet de loi 6424, eng Ofännerung 
vum Gesetz iwwert d’Autosversécherung, nom 
Basismodell; dann de Projet 6366 iwwert de Fa-
mily Office, nom Basismodell; de Projet de loi 
6397, eng Direktiv iwwert d’Kompetenz vun de 
verschiddenen Autorités européennes de sur-
veillance, nom Basismodell; dann d’Interpella-
tioun vum Här Serge Urbany iwwert d’Ge-
schäftsrelatiounen tëscht Lëtzebuerg a Katar, 
nom Modell 1; an dann nach de Projet de loi 
6439, eng Direktiv iwwert d’Marchés publics 
an de Beräicher vun der Verdeedegung an der 
Sécherheet, nom Basismodell.

Muer de Mëtteg um zwou Auer hu mer de Pro-
jet de loi 6160 iwwert d’Post, nom Modell 1; 
dann de Projet de loi 6388, eng Konventioun 
vum Conseil de l’Europe géint den Terrorismus, 
nom Basismodell; an dann de Projet de loi 
6441, Amendementer zum Statut de Rome vun 
der Cour pénal internationale, nom Basis-
modell; de Projet de loi 6468 iwwert de Pont 
Adolphe, nom Basismodell; dann de Projet de 
loi 6383, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert 
de Stroosseverkéier, och nom Basismodell; a 
schlussendlech dann de Projet de loi 6428, eng 
Ofännerung vum Gesetz iwwert den CO2-Emis-
siounshandel, och nom Modell 1.

Ass d’Chamber mat deem Ordre du jour aver-
stanen?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Da freet d’Wuert den honorabelen Här Fayot fir 
den Dépôt vun enger Resolutioun. Här Fayot, 
Dir hutt d’Wuert.

6. Dépôt d’une résolution par M. Ben 
Fayot
yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, ech 
déposéieren eng Resolutioun iwwert d’Roll vun 
den nationale Parlamenter an der zukünfteger 
Finanz- a Wirtschaftsunioun vun der Europä-
escher Unioun.

Résolution

La Chambre des Députés,

- considérant les nombreuses mesures prises et à 
prendre dans I’Union européenne et la zone euro 
pour répondre à la crise de la dette, dont le pacte 
budgétaire, la règle d’équilibre structurel des fi-
nances publiques, la procédure pour déficit exces-
sif repris dans le traité sur la stabilité, la coordina-
tion et la gouvernance au sein de I’Union écono-
mique et monétaire (TSCG), le mécanisme de sur-
veillance bancaire, l’ensemble des règles compri-
ses dans le «six pack» et le «two pack»;

- considérant la volonté exprimée par le Conseil 
européen d’aller vers une union économique et 
monétaire toujours plus intégrée;

- rappelant que les mesures prises ou simplement 
évoquées touchent au cœur des compétences 
budgétaires et financières des parlements natio-
naux;

- prenant acte de ce que I’article 13 du TSCG ap-
pelle le Parlement européen et les parlements na-
tionaux à définir ensemble «l’organisation et la 
promotion d’une conférence réunissant les repré-
sentants des commissions concernées du Parle-
ment européen et les représentants des commis-
sions concernées des parlements nationaux afin 
de débattre des politiques budgétaires et d’autres 
questions régies par le présent traité»;

- prenant acte du document soumis par le prési-
dent Van Rompuy intitulé «Vers une véritable 
Union économique et monétaire» dans lequel est 
inscrit un chapitre V sur la légitimation et la res-
ponsabilité démocratique;

se prononce pour une dimension parlementaire 
forte, seule garante d’un contrôle démocratique 
suivi dans des matières qui relèvent de la compé-
tence des parlements nationaux;
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décide de développer sa propre expertise et ses 
moyens de contrôle démocratique face aux nou-
velles procédures financières et budgétaires déjà 
en place ou en train d’être mises en place par 
I’Union européenne et I’eurozone;
à cette fin entend participer à une coopération 
permanente et flexible entre les parlements natio-
naux, sans vouloir pour autant créer de nouvelles 
institutions;
en vue de la collaboration avec le Parlement euro-
péen telle que prévue par I’article 13 du TSCG, 
insiste sur le respect des compétences propres des 
parlements nationaux dans le domaine budgé-
taire et financier et invite le Parlement européen à 
en tenir compte dans ses propres démarches et 
initiatives.
(s.) Ben Fayot, François Bausch, Norbert Haupert, 
Jacques-Yves Henckes, Lydie Polfer.

yw M. le Président.- Merci dem Här Fayot. 
Mir fänken de Mëtteg u mam Projet de loi 
6499, eng Ofännerung vum Code du Travail 
iwwert de Mindestloun. D’Riedezäit ass hei 
nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech bis elo 
ageschriwwen: déi Häre Kaes a Bauler, d’Ma-
dame Loschetter an den Här Gibéryen.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den honorabelen Här Lucien Lux. Här Lux, 
Dir hutt d’Wuert.

7. 6499 - Projet de loi modifiant l’ar-
ticle L.222-9 du Code du Travail
Rapport de la Commission du Travail et de 
l’Emploi

yw M. Lucien Lux (LSAP), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech wollt Iech de Mët-
teg de Rapport maache vun der Commission 
du Travail et de l’Emploi iwwert de Virschlag 
vun der Regierung, de Mindestloun um 1. Ja-
nuar 2013 ëm 1,5% ze héijen. Déi Upassung 
vum Mindestloun, wéi iwwerhaapt d’Existenz 
vun engem Mindestloun, ass wuel eent vun 
deene wichtegsten a konkretsten Zeechen, fir 
ze weisen, wat fir ee sozialen, vläicht souguer 
Gesellschaftsmodell mer wëllen.
Ech mengen, et ass e staarkt Signal, virun allem 
och an dëse schwierege Krisenzäiten, ee solida-
resche Modell ze ënnerstëtzen, deen op klore 
Regelen och am Beräich vun der Sozial- an Aar-
bechtsgesetzgebung baut, deen op sozial Min-
deststandarde sech baut an deen net dem 
 Dschungelgesetz nofollegt, wou et just drëms 
geet fir dee Stäerkeren, sech duerchzesetzen, a 
wou et schwiereg ass, fir an de Betriber - a mir 
erliewen dat jo an dëse Wochen a Méint beson-
nesch konkret an däitlech -, wou et an de Betri-
ber schwéier gëtt, fir iwwer eng kontinuéierlech 
Lounpolitik och derfir ze suergen, dass d’Leit an 
de Genoss och komme vun deene Kafkraaftver-
loschter, déi se an der Vergaangenheet, an der 
rezenter Vergaangenheet erlidden hunn.
Ech hu gesot, et ass ee wichtegt Zeechen, e 
wichtegt Zeechen och, wann ee gesäit, dass et 
a ville Länner ronderëm eis kee Mindestloun 
gëtt. Ech mengen, dat markantste Beispill ass 
dat vun Däitschland, wou ee gesäit, a wat fir 
engem Mooss an deene leschte Joren och 
duerch de Fait, dass et keng Mindeststandarde 
gëtt, eng richteg Niddreg-Loun-Politik ge-
maach gëtt, déi derzou féiert, dass d’Leit wierk-
lech fir en Apel an e Stéck Brout musse schaffe 
goen an dass virun allem de Prinzip deen ass, 
obschonn de Prinzip gëllt „tout travail mérite 
salaire“, dass et derzou féiert, dass d’Leit op 
d’Sozialpolitik, heiansdo kann een dat och nen-
nen op en Almosen nach drop ugewise sinn, fir 
iwwerhaapt nach kënnen en dezent Liewen ze 
féieren.
Déi Upassung, déi mer haut maachen, geet 
zréck op déi allgemeng Lounentwécklung vun 
de Joren 2010 an 2011. An d’Regierung huet 
an hirem Virschlag, dee se mécht, fir op 1,5% 
ze kommen, eng ganz Rei vu makroekonome-
sche Resultater a Bilanen an Evaluéierunge ge-
maach, fir schlussendlech - hat ech d’Gefill, Här 
Minister -, schlussendlech awer eng politesch 
Décisioun ze huelen.
Munches an deenen Entwécklunge weist drop 
hin, dass et eiser Ekonomie generell nach gutt 
geet: d’Entwécklung vum Emploi, och d’Ent-
wécklung bei der Inflatioun, d’Entwécklung vun 
der Produktivitéit.
Et ass op där anerer Säit awer och esou, wéi 
mer d’lescht Woch scho bei der Budgetsdiskus-
sioun gesinn hunn, dass et och Parametere 
gëtt, déi net esou gutt ausgesinn, zum Beispill 
dee vun der Entwécklung vun de Wuess-
tumszuelen, och hei zu Lëtzebuerg. An deem-
entspriechend kënnt aus enger Methodologie, 

enger technescher Methodologie och eng poli-
tesch Décisioun eraus, well et jo hei keen Auto-
matismus gëtt, eng politesch Décisioun, fir just 
an dësem Moment déi Upassung vum Mindest-
loun ze maachen.
Domadder, mat deenen 1,5% op den 1. Januar, 
steigt den net qualifizéierte Mindestloun vun 
1.846,51 Euro ëm 1% (veuillez lire: 1,5%) op 
1.874,19 Euro, an dee qualifizéierte Mindest-
loun op 2.249,03. A Stonnen ausgedréckt 
heescht dat, dass den net qualifizéierte Ston-
neloun bei 27,68 Euro da läit an dee qualifi-
zéierte Stonneloun, deen 20% jo driwwer läit, 
bei 33,22 Euro d’Stonn à partir vum 1. Januar 
2013 wäert leien.
Ech hu gesot, dat ass keen Automatismus, mä 
eng Décisioun fir d’Regierung - an ech mengen, 
dass et och heibannen de Konsens an der 
Chamber gëtt -, virun allem deenen op der nid-
dregster Échelle vun de Léin iwwert dee Wee 
en Apport fir déi nächst zwee Joer ze ginn. Dat 
ass net en Deel vu Sozialpolitik. Dat ass och an 
der Ëmverdeelung, dat ass a sech e Louninstru-
ment, en Deel vun der Lounpolitik. Ech 
mengen, d’Ëmverdeelung geschitt iwwert 
d’Steierpolitik, dat hu mer d’lescht Woch disku-
téiert, geschitt iwwer Sozialtransferten am Fa-
milljeberäich an an anere Beräicher. Ech 
mengen, hei ass et, wéi gesot, fir de Retard op-
zehuelen op déi Lounentwécklung, déi mer an 
deene leschten zwee Joer kannt hunn.
(Mme Lydie Polfer prend la présidence.)
Ech wëll och soen, dass et e wichtegt Element 
ass och vis-à-vis vun all deenen, déi a Secteure 
schaffen, wou et kee Kollektivvertrag gëtt. Ech 
mengen, och dat ass fir eis e ganz wichtegt Ele-
ment. Ech kann Iech net mat enger konkreter 
Zuel haut de Mëtteg optrompen, wéi vill Leit 
hei zu Lëtzebuerg e Kollektivvertrag hunn. Mä 
Tatsaach ass, an dat wësse mer, dass a ganz 
ville Secteuren, virun allem do, wou eng Majo-
ritéit vu Frae schafft - dat ass am Commerce 
wouer, dat ass am Beräich vun der Horesca 
wouer, a vill esou Secteuren -, et leider Gottes, 
loosse mer et riicht eraus soen, et leider Gottes 
keng Kollektivverträg gëtt.
An ech mengen, elo och an deene leschten 
Deeg, an deene leschte Wochen hu mer festge-
stallt, dass vill Entreprisen am Moment hir Kol-
lektivverträg kënnegen. Eenzelner souguer, déi 
no bausse soen, dass se dat maachen, fir op 
den Droit commun zréckzekommen, also op de 
Mindestloun als Basis fir Neiverhandlungen 
zréckzekommen, an deementspriechend weist 
dat och, dass fir all déi Leit do de Mindestloun 
wierklech dee Sockel ass, dee se iwwerhaapt 
drun hält, fir en uerdentleche Loun ze kréien, 
en uerdentleche Loun ze kréien, mat deem se 
och verstänneg kënne liewen.
Ech mengen, dass et och, niewent der Tat-
saach, dass aus deem Rapport vun der Re-
gierung draus erausgeet, dass d’Kompetitivitéit, 
déi aktuell Kompetitivitéit vun eisen Entreprisen 
ouni Problem et ausmécht, fir kënnen dee 
Mindestloun ze héijen, dass dat och an dësen 
Zäiten wichteg ass, wou mer jo, wéi erëm 
d’lescht Woch laang diskutéiert, drop eraus 
sinn, fir engersäits derfir ze suergen, dass 
d’Kompetitivitéit vun den Entreprisen erhale 
bleift, mä op där anerer Säit och d’Kafkraaft, 
Impulser awer och gesat ginn, fir derfir ze suer-
gen, dass Wuesstum méiglech ass, net nëmmen 
zu Lëtzebuerg, mä iwwerhaapt an de Länner 
vun der Europäescher Unioun. An ech mengen, 
d’Kafkraaft ze erhalen a Wuesstumsimpulser ze 
setzen, dat ass och méiglech iwwert déi Déci-
sioun, déi mer haut huelen.
Ech hunn d’lescht Woch schonn hei op dëser 
Plaz gesot, dass am Moment 52.074 Leit fir de 
Mindestloun schaffe ginn; dat si bal 16% vun 
de Salariéen hei zu Lëtzebuerg. Wann een dat 
och an der Tendenz kuckt, da gesäit een, dass 
dat 2008, fënnef Joer zréck also, nach nëmme 
34.139 Leit waren, also 11,2%. Dat weist an 
enger ganz kuerzer Zäit, a wat fir engem Mooss 
d’Zuel vun de Mindestlounbezéier an d’Luucht 
gaangen ass.
Et gëtt och e bëssen en Ausbléck iwwert dat, 
wat an den Entreprisë konkret amgaangen ass, 
säit de Jore vun der Kris och ze geschéien, 
nämlech dass et effektiv eng ganz defensiv Hal-
tung gëtt vis-à-vis vun de Léin, dass ganz oft 
einfach agestallt gëtt um Mindestloun, dass et, 
wéi gesot, doriwwer eraus, och an de Kollektiv-
verträg keng ganz grouss Entwécklung gëtt. 
Dat gesäit een och, wann een déi allgeméng 
Lounentwécklung hei zu Lëtzebuerg kuckt.
25.411 Mindestlounbezéier si Fraen, dat si bal 
20% vun alle Fraen, déi schaffe ginn. Ech 
mengen, dat weist, wat ech virdru gesot hunn, 
dass den Taux bei de Fraen héich ass, weist och 
déi Secteuren, déi dat ausmécht. Doriwwer 
eraus stellt sech an deem Zesummenhang bei 
de Léin jo nach wéi vor déi Problematik, déi 
mer schonn öfters diskutéiert hunn, nach viru 
Kuerzem an enger Heure d’actualité, d’Proble-
matik vun der Égalité de traitement tëschent de 
Fraen an de Männer och zu Lëtzebuerg, mat 

Prozenter, déi iwwer 10% Écart leien, dee ganz 
héich bleift.
De Restauratiouns- an den Hébergementssec-
teur sinn do bei de Fraen deen, wou am 
meeschte fir de Mindestloun geschafft gëtt, an 
zwar 62%. Grouss Zuele vu Mindestlounbezéier 
haaptsächlech dann och am Beräich vum Com-
merce, vun 31%. 26.663 Männer, dat sinn 
13,4% vun alle Männer, déi Salariéë sinn, 
schaffe fir de Mindestloun.
Déi gréisst Proportioun vu Mindestlounbezéier, 
an zwar 45%, fënnt een am Beräich vun der 
Landwirtschaft, dem Wäibau, der Forstwirt-
schaft, an déi gréissten Zuel vu Männer, déi fir 
de Mindestloun schaffen, och an engem Be-
räich wéi dem Commerce, an der Réparation 
automobile, an de Garagen also, wou dat 23% 
ausmécht.
Dann ass et natierlech net vu Muttwëll, och e 
Bléck ze geheien am Vergläich zu den anere 
Memberstaten, fir ze soen nach eng Kéier, dass 
20 vu 27 Memberstaten an der EU e gesetzlech 
festgeluechte Mindestloun hunn. Dir hutt de 
Chiffer héieren, bei deem mir haut leien. Ech 
ginn Iech e puer aner Chifferen.
Frankräich huet e Mindestloun vun 1.425 Euro, 
dee jo, mengen ech, den 1. Juli vun dësem Joer 
ëm 2% ugepasst ginn ass an dann elo nach 
eng Kéier soll augmentéiert ginn, wéi mer dat 
gëschter héieren hunn, ëm 0,3% soll ugepasst 
ginn.
Holland läit bei 1.469,40 Euro. Hei goufen et 
och zwou Upassungen an deene leschte Méint, 
eng Upassung vun 0,9% hunn ech am Kapp an 
eng vun 0,6%. Op jidde Fall, zesummege-
rechent waren dat och 1,5%, praktesch iden-
tesch mat deem Zousaz, dee mir haut wäerten 
décidéieren.
Belgien läit bei 1.443 Euro. An dann, wann een 
natierlech dann erofgeet, a Spuenien bei 
748 Euro, Portugal 565 Euro. A fir och dat ze 
soen, a Bulgarien gëtt et e Mindestloun vun 
138 Euro. Dat sinn natierlech Vergläicher mat 
eisem, déi schwiereg ze maache sinn.
Elo gëtt natierlech allgemeng ëmmer gesot, 
dass de Mindestloun zu Lëtzebuerg héich ass. 
Dat ass am Verglach zu deenen doten Tauxen, 
déi ech Iech genannt hunn, och richteg. Tat-
saach ass awer och déi, dass, wann een zu Lët-
zebuerg eenzel Präisser kuckt, fir déi d’Leit 
liewe mussen, wann een den Ënnerscheed och 
kuckt tëschent dem Seuil vun der Pauvretéit par 
rapport zu deem, wat mer hei maachen, dann 
ass dat net esou wäit auserneen.
Zum Ënnerscheed zu dem Seuil de pauvreté, 
dee bei 19.400 Euro op d’Joer gerechent ginn 
ass, läit zu Lëtzebuerg dann de Mindestloun bei 
20.400 Euro. Dat ass also kee ganz groussen 
Écart zu deem, wat aner Leit rechnen, wat e 
Seuil de pauvreté ausmécht. An do brauch net 
vill ze geschéien, an enger Famill brauch net vill 
ze geschéien, am Liewe vun deene Leit, déi fir 
de Mindestloun schaffen, fir dass se ganz 
schnell an Prekaritéit an an d’Aarmut ofrët-
schen.
Wann een eleng, am Verglach zu eisem 
Mindestloun vu ronn 1.800 Euro, wann een 
eleng d’Präisser kuckt - ech hu mer déi nach 
eng Kéier ugekuckt - vun de Wunnkäschten zu 
Lëtzebuerg, drëtt Trimester 2012, d’Zuele vum 
Observatoire de l’habitat. Do huelen ech net 
déi vum Akaf vun den Haiser, déi ee ka maache 
bei 588.000 Euro fir en Haus vun 170 m2, mä 
ech gi virun allem bei d’Loyere kucken, well 
ech mengen, dass oft déi Leit, déi um Mindest-
loun schaffen, och éischter déi sinn, déi fir 
Loyer wunne ginn.
Do gesäit een, dass dat e Loyer fir 190 m2 vun 
2.247 Euro ass. Awer och Wunnenge vu 70 m2 
leie bei 1.147 Euro. Wann een déi also hëlt par 
rapport zu engem Mindestloun vun 1.800 an 
eppes Euro, da gesäit een - an dat sinn net 
d’Präisser aus der Stad, mä dat si d’generell 
Präisser, d’Moyennen aus dem Land -, da gesäit 
een, an ech mengen, dat gëtt jo och an eenzel-
nen Etüden, déi gemaach gi sinn, nogewisen, 
dass de gréissten Deel vun deem Loun do fir 
Wunnkäschten dropgeet.
Bei engem Ménage monoparental mat zwee 
Kanner gëtt gerechent, dass een Drëttel vum 
Akommes vun deene Leit, also hire Loun plus 
d’Kannergeld an aner Allocatiounen, déi se 
kréien, dass een Drëttel dofir eleng fir d’Wun-
nen dropgeet. An ech mengen och, wann een 
dee Begrëff vun den „working poor“ hëlt, dann 
ass dat eng Entwécklung, déi och zu Lëtze-
buerg engem Suerge mécht.
Wann ee gesäit, dass den Taux de pauvreté vun 
deene Leit, déi enger Aarbecht noginn, déi also 
net vum RMG oder vun aneren Aiden iwwer-
haapt liewen, mä enger Aarbecht noginn, dass 
dee bei 10,6% läit, ech mengen, do läit extrem 
vill soziale Misär dran! Et läit och soziale 
Sprengstoff dran, a fir eis, mengen ech, och an 
deenen Décisiounen, déi mer an deenen 
nächste Wochen a Méint ze huelen hunn, wat 

iwwerhaapt d’Sozialtransferten ubelaangt, wat 
d’Steierpolitik ubelaangt, derfir ze suergen, hei 
ganz gutt opzepassen, wat mer maachen, fir 
dass déi Leit do, déi schaffe ginn, déi 40 Stonne 
schaffe ginn...
An ech mengen nach ëmmer, dass mer hei-
banne wuel alleguer dach denken, wann ee 
schaffe geet fir 40 Stonnen d’Woch, dass een 
da mat deem Loun, deen ee kritt, och e Recht 
soll hunn, fir mat deem Loun kënnen uerdent-
lech ze liewen, Kanner ze erzéien, en dezent 
Liewen ze féieren. Ech mengen, dat ass jidde-
falls déi sozial Zilsetzung, déi mer eisem Modell 
hei wëlle ginn.
Déi Upassung vum Mindestloun huet natierlech 
e Präis, dee fir d’Lëtzebuerger Ekonomie bei 23 
Milliounen Euro läit. Fir de Fonds pour l’Emploi, 
e Chiffer, deen am Exposé des motifs nach eng 
Kéier gewise ginn ass, läit e bei 1,1 Milliounen 
Euro.
Wann een e kuerze Bléck werft op d’Avisë vun 
de Chambres professionnelles, dann huet 
d’Chambre des Salariés déi Upassung vum 
Mindestloun hei begréisst. Si fuerdert awer zu-
gläich och d’Upassung vum RMG, déi hei net 
virgesinn ass. An ech mengen, dozou wäerte 
mer sécherlech Erklärungen herno kréien, fir 
dat dës Kéier net ze maachen.
D’Chambre des Fonctionnaires et Employés pu-
blics begréisst déi Upassung vum Mindestloun, 
weist awer op där anerer Säit drop hin, dass 
den Décalage tëschent Mindestloun a Mindest-
akommes muss bestoe bleiwen. Mä ech 
mengen, mir huelen hei keng Augmentatioun 
vun den Tauxe vum RMG mat vir, esou dass 
eng Diskussioun, déi mer scho virun zwee Joer 
hei an dësem Kader gefouert hunn, ëmmer 
erëm opkënnt, mat deene politeschen Äntwer-
ten, déi eng Kéier esou sinn an eng Kéier 
aneschters, an dësem Fall, wéi gesot, haapt-
sächlech déi, fir d’Augmentatioun vun 1,5 ze 
maache bei deene Leit, déi schaffe ginn.
D’Avisë vun der Chambre des Métiers an der 
Chambre de Commerce se suivent et se res-
semblent. Esou laang wéi ech hei an der Cham-
ber - säit ‘89 - Orateur oder Rapporteur bei 
dem Mindestloun war, hunn déi zwou Kamme-
ren ëmmer sech géint eng Augmentatioun vum 
Mindestloun ausgeschwat.

yw Une voix.- Lëtzebuerg ass awer nach net 
ënnergaangen!
yw M. Lucien Lux (LSAP), rapporteur.- Dat 
wollt ech esou ongeféier mat anere Wierder 
soen, mat feine Wierder vun engem Rapporteur, 
feine Wierder fir ze soen, dass trotz der Prosa, 
déi ëmmer méi martialesch gëtt, fir déi Min-
destlounerhéijung do ofzelehnen, et der Lëtze-
buerger Ekonomie och an deene leschten 20, 
25 Joer net schlecht gaangen ass. Dat weist déi 
héich Zuel vun Aarbechtsplazen, déi an där Zäit 
an enger Ekonomie, déi also scho muss tant 
soit peu kompetitiv sinn, geschafe gi sinn. An 
ech mengen, dat wäert och dës Kéier de Fall 
sinn.
Mir hunn an zwou Réuniounen an eiser Kom-
missioun déi Mindestlounerhéijung eis 
ugekuckt, an ech hat d’Gefill gehat, ausser dat 
wär de Mëtteg aneschters, mä an der Kommis-
sioun, dass et e breede Konsens gëtt. An dat 
huet näischt mat Chrëschtdagsstëmmung ze 
dinn, well ech mengen, a mengen Aen ass dat 
e Recht, dass een dee Kafkraaftverloscht vun 
der Lounentwécklung vun ‘10 an ‘11 weider-
gëtt un déi Leit do, déi et am néidegste brau-
chen.
Dofir géif ech Iech bieden, mat engem una-
nimë Vote dat kloert Zeeche fir dee Modell do 
och hei ze setzen de Mëtteg.
Merci fir d’Opmierksamkeet.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw Mme le Président.- Ech soen dem Här 
Lux Merci. An ech géif dann als éischtem Ried-
ner vun de Mëtteg dem honorabelen Här Kaes 
d’Wuert ginn.
(Interruptions)
Den honorabelen Här Kaes.
Discussion générale
yw M. Ali Kaes (CSV).- Madame Presidentin, 
Dir Dammen an Dir Hären, bal all zwee Joer 
diskutéiere mer hei an der Chamber iwwer eng 
Upassung vum soziale Mindestloun. Dës Upas-
sung ass immens wichteg fir d’Mindestloun-
bezéier a si bedréit, esou wéi de Rapporteur dat 
gesot huet, 1,5%. A si wäert och hei unanime 
gestëmmt ginn.
Ech wëll direkt dem Rapporteur, dem hono-
rabelen Här Lucien Lux, e ganz grousse Merci 
soe fir säin ausféierleche mëndlechen a schrëft-
leche Rapport. Vum menger Säit gëtt et och 
net vill méi iwwert d’Detailer vum Mindestloun 
ze soen. Den Här Lux war do ganz komplett. 
Ech wëll just nach eng Kéier preziséieren, datt 
den onqualifizéierte Mindestloun pro Stonn 
10,83 ass an de qualifizéierte Mindestloun 
13 Euro d’Stonn ass.
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Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech erlabe mer awer kuerz, nach eemol 
op d’Grondsätz vum Mindestloun an op seng 
Upassung un d’Lountentwécklung zréckzekom-
men. De soziale Mindestloun ass agefouert 
ginn, fir datt all Bierger, deen an engem Aar-
bechtsverhältnis steet, fir seng Aarbecht e ge-
rechte Loun kritt, mat deem e säi Liewensënner-
halt finanzéiere kann. Net all Land huet de 
Mindestloun. Dat heescht, net all Land huet 
eng gesetzlech ënnescht Grenz, déi dem Schaf-
fenden eng finanziell Ofsécherung garantéiert. 
Op EU-Niveau sinn awer ëmmerhin 20 vu 27 
Memberlänner, déi eng Mindestlounpolitik 
hunn. Dëst séchert Akommes dréit awer we-
sentlech och zur sozialer Kohäsioun an de Län-
ner bäi an awer och zur sozialer Kohäsioun an 
eisem Land.
Et gëtt ëmmer erëm behaapt, an de Rapporteur 
huet dat och scho gesot, de Mindestloun hei 
zu Lëtzebuerg wier am Verglach zu anere Län-
ner, déi e Mindestloun hunn, héich. Kuckt een 
awer d’Käschten, fir hei am Land ze liewen, 
dann ass d’Héicht vum Mindestloun méi wéi 
gerechtfertegt, an och eng regelméisseg Upas-
sung ass méi wéi noutwendeg. Wann een zum 
Beispill d’Statistike vum Statec kuckt, da geet 
souguer den Nettoloun zënter 2011 zréck, an 
domadder och natierlech d’Kafkraaft. A beson-
nesch fir dës Leit ass dat ganz problematesch.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, esou wéi den Här Lux et och scho gesot 
huet, sinn hei am Land méi wéi 52.000 Sala-
riéen, déi de Mindestloun bezéien. Dat heescht, 
am Privatsecteur si 15,7% vun de Salariéen um 
Mindestloun. Bei de Fraen ass den Undeel nach 
méi héich: ronn 20% Fraen um privaten Aar-
bechtsmaart si Mindestlounempfänger. Dat 
heescht an anere Wierder a sech: Eng Fra vu 
fënnef schafft fir de Mindestloun. Bei de Män-
ner ass d’Situatioun net gradesou héich, mä do 
ass et ee Mann vu siwen.
All dës Leit sinn awer e wichtege Pilier vun eiser 
Ekonomie. Si droen entscheedend derzou bäi, 
datt eist Land ekonomesch fonctionnéiert. An 
duerfir, mengen ech, hu si och d’Recht op eng 
regelméisseg Upassung, op e korrekte Loun, 
dat heescht op e Salaire, deen e würdegt 
Liewen erméiglecht.
Wann also 52.000 Leit um Mindestloun schaf-
fen, da beweist dat awer och, datt d’Patrone 
vun deenen 52.000 net bereet sinn, méi ze 
bezuele wéi dat, zu deem se duerch d’Gesetz a 
sech obligéiert sinn. Géif et also kee Mindest-
loun ginn, da wier dach awer de Risiko vum so-
zialen Dumping hei zu Lëtzebuerg enorm 
grouss. Mir gesi jo - an och dat ass scho gesot 
ginn - bei eisen Noperen, déi kee Mindestloun 
hunn, op wat fir e mënschenonwürdegen Ni-
veau d’Salairen da kënne falen.
Iwwregens erhéijen eis franséisch Nopere jo 
dann elo nach eng Kéier fir den 1. Januar hire 
SMIC. An och dat beweist jo, datt also déi-
selwecht Politik och an eisen Nopeschlänner, 
an deenen, déi eben e Mindestloun hunn, datt 
do awer och eng regelméisseg Upassung vun 
deem Mindestloun geschitt.
Ech wëll och drun erënneren, datt ons Matbier-
ger, déi fir e Mindestloun schaffe ginn, hir Sue 
virun allem fir den alldeeglechen Ënnerhalt aus-
ginn. Dës Sue fléisse virun allem an eis Ekono-
mie oder kommen zu engem ganz groussen 
Deel eiser Ekonomie zegutt.
D’Mindestlounempfänger gi sécherlech net e 
groussen Deel vun hirem Akommes fir Vakan-
zen am Ausland aus. Eng Mindestlounerhéijung 
kënnt also, wéi ech et scho gesot hunn, och di-
rekt an eis Ekonomie zréck, och wa se, esou wéi 
de Rapporteur dat hei preziséiert huet, d’Eko-
nomie eng Staang Geld kascht.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, wichteg ass et awer och ze soen, datt 
d’Mindestlounupassung bal ausschliesslech fir 
Leit ass, déi net ënner Kollektivvertrag falen. 
D’Upassung, déi mer hei duerch d’Gesetz vir-
huelen, ass also déi eenzeg Méiglechkeet, datt 
dës Leit e regelméissegen Ajustement un d’Ent-
wécklung vun de Léin a vun de Gehälter 
kréien.
Dir Dammen an Dir Hären, wéi et am Rapport 
steet, mécht d’Mindestlounupassung fir de be-
traffene Salarié ronn 28 Euro fir den onqualifi-
zéierten a ronn 33 Euro fir de qualifizéierte pro 
Mount aus. Op d’Joer gekuckt, ass dëst eng 
Bruttoakommesverbesserung vun 335 Euro fir 
den onqualifizéierten a ronn 400 Euro, brutto 
natierlech, fir de qualifizéierte Mindestloun-
empfänger. Setzt een dës bescheiden Erhéijun-
gen an d’Relatioun zu deenen ëmmer méi 
deiere Chargen hei zu Lëtzebuerg, da sinn dës 
Leit ganz sécher net mat Zoossiss ugestréckt. Et 
geet bestëmmt net duer, fir sech e schéint 
Liewen op der Côte d’Azur ze maachen.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, ofschléissend wëll ech soen, datt 
d’Upassung vum Mindestloun eng wichteg so-
zial Komponent ass, déi derzou bäidréit, datt 
d’sozial Kohäsioun an de soziale Fridden hei zu 
Lëtzebuerg gefördert ginn an datt mer verhën-

neren, datt d’Leit, déi all Dag hir Fra an hire 
Mann stellen, an d’Prekaritéit ofrëtschen.
D’CSV steet zu enger sozialer Politik an domad-
der och zur Upassung vum soziale Mindest-
loun. Ech ginn duerfir den Accord vun eiser 
Fraktioun zu dësem virleiende Gesetzesprojet a 
soe Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen dem Här 
Kaes och Merci. Ech géif als nächstem Riedner 
dem honorabelen Här Bauler d’Wuert ginn.

yw M. André Bauler (DP).- Madame Presi-
dentin, Här Minister, Dir Dammen an Dir 
Hären, et sinn op den Dag genee véier Joer 
hier, den 18. Dezember 2008, do stoung op 
dëser Plaz mäi Kolleeg, den Dokter Alexandre 
Krieps, deen zum selwechten Thema Positioun 
fir meng Fraktioun bezunn huet.
Och deemools koum et, um Ufank vun der Kris, 
zu enger Upassung vum Mindestloun. Grad wéi 
deemools ass d’Upassung virgeholl ginn, fir 
deene Leit ënnert d’Äerm ze gräifen, deenen et 
finanziell net esou gutt geet. Et si Leit, déi all 
Dag moies opstinn, fir schaffen ze goen, eng 
Schaff, déi a ville Fäll net ëmmer déi liichtst ass 
a fir déi se ënner Ëmstänn e wäite Wee op sech 
huelen.
Si ginn awer op eng Schaff, op där se net - an 
et ass schonns d’éinescht ugeklongen - vun 
engem Kollektivvertrag profitéieren, deen hin-
nen en dezente Loun géif erlaben. Si kréie kee 
kollektivvertraglech verankerte Loun. Si kréien 
de gesetzleche Mindestloun, deen net wesent-
lech méi héich ass wéi den RMG.
Den Dokter Krieps sot deemools ganz treffend: 
„D’Adaptatioun vum SMIC, dat ass de Kollek-
tivvertrag vun deene Leit, déi keen esou ee Ver-
trag hunn.“ De Mindestloun ass u sech e mini-
male Loun, mat deem mer déi Mënschen, déi 
op der ënneschter Leeder vun der Lounskala 
stinn a fir déi de soziale Lift net méi spillt, wëlle 
schützen a si esou bezuelen, dass si eeneger-
moossen dovunner iwwert d’Ronne kënne 
kommen. De Mindestloun soll si virum sozialen 
Dumping a méiglecher Willkür protegéieren.
De Mindestloun ass awer och en Thema, 
iwwert dat dacks gestridde gëtt. Et gëtt Patro-
nen, déi behaapten, dass en ze héich wier an 
dass esou vill Onqualifizéierter net a Brout an 
Aarbecht kéimen. De soziale Mindestloun wier 
aus hirer Siicht en Jobkiller.
Eng Etüd vun der Regierung aus dem Novem-
ber 2004 am Optrag vum Wirtschaftsministère 
iwwert den Impakt vum Mindestloun op d’Sa-
lairen an op d’Beschäftegung ass ënner anerem 
zu folgendem Resultat komm: «Par ailleurs, la 
réaction des firmes à cette hausse…», also déi 
vum Mindestloun, «…pourrait ne pas consister 
en des suppressions de postes de travail ou en 
des hausses de prix mais plutôt donner lieu à 
une série d’actions positives de leur part en vue 
de restaurer la compétitivité. Le salaire social 
minimum ne parviendra à améliorer durable-
ment la situation des salariés à faible rémunéra-
tion que dans la mesure où il arrivera à infléchir 
les comportements des firmes et des travailleurs 
dans un sens favorable à l’augmentation de la 
productivité, notamment en favorisant l’inno-
vation technologique et la formation des sala-
riés dans l’entreprise.»
Dat heescht, dass d’Erhéijung vum Mindestloun 
d’Situatioun vun de Salariéen nohalteg verbes-
sert, wann d’Betriber zesumme mat hire Mat-
aarbechter d’Produktivitéit via technesch Inno-
vatioun oder via Formatioun verbessere 
kënnen.
Am Umkehrschluss heescht dat u sech, dass, 
wann d’Produktivitéit net eropgeet, dass dann 
d’Situatioun vun de Mindestlounempfänger 
sech net durablement verbessert. Am Géigen-
deel! Ass dat net esou, dann nämlech riskéiere 
mer, dass d’Betriber Aarbechtsplazen ofbauen 
oder net besetze bezéiungsweis keng nei scha-
fen.
Dat bestätegen d’Chambre de Commerce an 
d’Handwierkskummer an hirem Avis, wa se 
soen, dass - ech zitéieren: «De surcroît, toute 
hausse du salaire social minimum qui n’est pas 
accompagnée de gains de productivité suffi-
sants détruit non seulement des emplois exis-
tants, mais empêche également la création de 
nouveaux postes.»
Dat gëtt och bestätegt duerch eng Ëmfro, déi 
mir als DP-Fraktioun am Oktober 2010 an Op-
trag ginn haten a bei den Entreprisë maache 
gelooss hunn. Si huet gewisen, dass d’Resultat 
vun automatesche Lounsteigerunge villfach dat 
ass, dass Aarbechtsplazen, déi onqualifizéierte 
Leit zegutt solle kommen, schläichend ofge-
baut ginn.
Mir fuerderen dofir schonn zënter Joren eng 
fundamental Diskussioun iwwert déi auto-
matesch Upassungsmechanismen. A wann een 
automatesch Upassunge mécht, da musse mer 
nei Facteure mat berücksichtegen, grad an 

enger Zäit vun Negativwuesstum oder vu Stag-
natioun vun der nationaler Wirtschaft.

Et ass awer gradesou richteg ze soen, dass eng 
Persoun, déi schaffe geet, och soll vun där Aar-
becht, déi si all Dag mécht, liewe kënnen. 
D’Demokratesch Partei steet zu dëser Fuer-
derung. De Mindestloun ass de Garant dofir. 
Mir mussen awer och beim Mindestloun emol 
déi aner Säit vum Liewe vun de Leit kucken, dat 
heescht, hir Dépensësäit.

An et ass och elo éinescht gesot ginn: Op de 
Leit hirer Dépensësäit stinn zum Beispill héich 
Wunnengspräisser an héich Energiepräisser. 
Vergiesse mer och net, dass d’Niddreglounver-
dénger am meeschten ënnert den Upassunge 
vun administrative Präisser leiden. Denke mer 
nëmmen un d’Hausse vum Drénkwaasserpräis 
oder vu verschiddenen Taxen. A grad do muss 
d’Politik den Hiewel usetzen, wa si den Drock 
op d’Léin verréngere wëllt.

Madame Presidentin, de soziale Mindestloun 
ass fir eis e wichtegen Deel vum soziale Lift. 
Wann dee Lift awer soll eropfueren, an dat 
wëlle mir, da muss och d’Ëmfeld stëmmen. 
D’Ekonomie muss dréien, an do musse mir Fac-
teure wéi d’Kompetitivitéit, d’Produktivitéit, 
d’Attraktivitéit vum Standuert an esou weider 
am A behalen. D’Leit musse gutt forméiert sinn 
a gewëllt sinn, hir Chance um Aarbechtsmaart 
wouerzehuelen. An d’Leit mussen natierlech 
d’Méiglechkeet hunn, vun hirer Aarbecht en 
dezent Liewe féieren ze kënnen. Et ass an dë-
sem Spannungsfeld, wou sech d’Diskussioune 
ronderëm de Mindestloun bewegen.

Mir als DP wëllen um Mindestloun als Element 
vun der sozialer Gerechtegkeet festhalen a 
stëmmen dofir dëse Projet de loi.

Mir wëllen awer och e feste Bléck drop halen, 
wat an dëse Krisenzäiten déi automatesch 
Upassungen um Terrain bei den Entreprisen a 
bei de Leit bewierke bezéiungsweis a wéi 
engem Mooss Aarbechtsplazen doduerch a Ge-
for bruecht ginn, direkt ofgebaut oder net méi 
besat gi bezéiungsweis wie wéini positiv a wéini 
negativ betraff ass.

Mir wëllen do dernieft, dass mer all déi Mooss-
namen op de Leescht huelen, déi derzou bäi-
droe sollen, onqualifizéiert Résidenten op den 
éischten Aarbechtsmaart ze bréngen. Dës 
Moossname solle kritesch analyséiert ginn an 
op hir Wierksamkeet iwwerpréift ginn.

Am Kontext vun der Beschäftegungsdebatt, déi 
mer hei am Joer wäerte féieren a wou de Roger 
Negri an ech selwer Corapporteur sinn, musse 
mer dorobber zréckkommen. Eréischt wa mer 
déi betraffe Leit esou forméiert a weidergebilt 
hunn, dass si fit fir den éischten Aarbechtsmaart 
kënne sinn, da wäert et och kee Problem sinn, 
dës Leit nees definitiv ugestallt ze kréien an 
hinne wéinstens de qualifizéierte Mindestloun 
auszebezuelen.

Ech schléissen of, Madame Presidentin, an-
deems ech dem Rapporteur, dem honorabele 
Kolleeg Lucien Lux, fir säin ausféierleche mënd-
lechen a schrëftleche Bericht Merci soen, a ginn 
domadder, wéi schonn ugedeit virdrun, den 
Accord vun der Fraktioun vun der Demokrate-
scher Partei.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen dem Här 
Bauler och Merci, an ech géif dann als nächs-
tem Riedner der honorabeler Madame Viviane 
Loschetter d’Wuert ginn.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Madame Presidentin. Et ass bal schonn 
alles gesot ginn, dofir Merci dem Rapporteur fir 
säi Rapport. Do steet alles dran, do stinn och 
interessant Informatiounen dran, déi de loin ou 
de près eppes mam Mindestloun ze dinn hunn. 
Dofir wollt ech just ganz kuerz mech résuméie-
ren, am Virfeld den Accord vun der grénger 
Fraktioun ginn zu dësem Projet, wou mer de 
Mindestloun ëm 1,5% hiewen.

De Mindestloun, de soziale Mindestloun zu Lët-
zebuerg huet Geschicht, huet nach Traditioun. 
Et ass en noutwendegt Instrument. Et ass awer 
och e Phenomeen, dee mëttlerweil gekoppelt 
ass un de soziale Mindestloun, nämlech deen - 
an et ass schonn hei gesot ginn - vun deene 
Leit, déi schaffen an awer um Risque de pau-
vreté sinn, heiansdo souguer drënner falen. 
Dat, wat ee communément nennt „the wor-
king poor“: Ech gi schaffen an awer kréien ech 
meng Enner net zesummen an awer hunn ech 
net genuch Suen, net fir Luxus, emol net, fir an 
d’Vakanz ze fueren, mä just, fir déi zwee Enner 
uneneenzebréngen, wéi een dat op Lëtzebuer-
gesch seet.

16% vun de schaffende Leit, d’Fonction pu-
blique emol ausgeklammert, schaffe fir e 
Mindestloun, an dovunner, vun all deene Sa-
lairen, déi hei ausbezuelt ginn - an do hätt ee 
sech vläicht kënnen iren, vläicht war dat och 
virun 2008 esou -, 59% vun de Leit, déi e 
Mindestloun kréien, wunnen zu Lëtzebuerg. An 
23% dovun, dat heescht e Véirels, wunnen am 
Kanton Lëtzebuerg, respektiv de Gros - ech 
mengen, dat ass jo dann och ze verstoen, vu 
datt d’Stad Lëtzebuerg jo elo hir honnertdau-
send Leit huet -, de Gros wunnt an der Stad.
An dat erkläert och zum Deel - de Kanton Lët-
zebuerg, d’Stad an hire Speckgürtel -, firwat 
datt vill Leit um Mindestloun, fir de Mindest-
loun schaffen, 40 Stonne schaffen an awer 
aarm sinn. Et ass schonn hei ugeklongen: 
Sécherlech spillen de Logement an d’Präisser 
vun enger Wunneng eng Roll. An dat sinn och 
déi Diskussiounen, denken ech, déi misste ge-
fouert ginn, déi mer och hei musse féieren, net, 
ob mer de Mindestloun erhéijen oder net; ech 
denken, dat ass eng Saach, déi gemaach gëtt.
Mä d’Diskussiounen, déi musse gefouert ginn, 
sinn déi vun deene Paien, déi wuel praktesch 
keng Steiere bezuelen, mä awer indirekt Steiere 
bezuelen. Wat sinn déi sozial Complémenten 
dozou? Wat sinn d’Transferts sociaux, déi nout-
wendeg sinn, fir een ze épauléieren, deen e 
Mindestloun kritt? A wéi solle mer déi agen-
céieren, fir datt och déi Leit déi Ënnerstëtzung 
kréien, déi se brauchen, fir datt déi Leit se 
vläicht méi kréie wéi anerer? Wéi eng Steier-
politik brauche mer hei an dësem Land, fir 
deem Rechnung ze droen?
A véierte Punkt, dee wierklech an der Aktualitéit 
ass - ech wollt net laang, mä ganz kuerz dat 
awer ernimmen -, dat sinn déi Kollektivverträg, 
déi mëttlerweil een nom anere gekënnegt ginn, 
am private Secteur, wuelverstanen. An do muss 
ee wëssen, verschidde Leit schwätze vläicht vu 
Privilegien, mä aner Leit, a wa mer wëssen, datt 
59% vun de Leit, déi e Mindestloun kréien, hei 
wunnen,... An dat ass och an deene Secteuren, 
wou et Kollektivverträg gëtt: Leit, déi um 
Mindestloun agestallt ginn an déi sech dann 
iwwert d’Ronnen u sech bréngen, well de Kol-
lektivvertrag hinnen dat eent oder dat anert er-
laabt huet, fir eben hir Pai opzeronnen.
An et muss een och wëssen, datt mir hei zu 
Lëtzebuerg och ukomm sinn op deem Punkt, 
datt, wann d’Kollektivverträg gekënnegt ginn, 
mir da keng Nullronn maachen, mä datt mir 
eng Minusronn maachen! An déi Éischt, déi net 
méi um Risque de pauvreté, mä vläicht do-
riwwer eraus wäerten ukommen, dat sinn déi 
Leit, déi an esou Kollektivverträg de Mindest-
loun kréien!
Ech denken, den Här Lux huet et virdru gesot. 
Hien huet et zwar positiv gedréit, wéi e gesot 
huet: „Kuckt emol hei, mir sinn zu Lëtzebuerg, 
mir hunn e soziale Mindestloun. Dat weist e 
bëssen de sozialen an de Gesellschaftsmodell, 
dee mir hei zu Lëtzebuerg wëlle virundreiwen.“ 
Jo, dat ass scho wuel richteg, awer déi Eraus-
fuerderungen, déi ech elo genannt hunn, dat, 
wat mer eigentlech mussen ugoen, dat, wat 
sech hannert deenen eenzelne Leit verstoppt, 
déi de Mindestloun kréien, dat stellt awer och 
d’Fro: Wéi e soziale Modell, wéi e Gesellschafts-
modell wëlle mir hei zu Lëtzebuerg?
Wëlle mir hei e Gesellschaftsmodell, wou een e 
Mindestloun kritt, e gesetzlech virgeschriwwene 
Mindestloun kritt an awer am Risque de pau-
vreté ass, awer d’Enner net zesummekritt? 
Wëlle mir esou e Gesellschaftsmodell? A wann 
net, wat musse mir dofir maachen?
Well ech soen Iech: Wa mer do ukomm sinn, 
datt mer e soziale Mindestloun hunn, wou et 
net méi duergeet, dat ass de Symptom vun ep-
pes, wat hannendrustécht. Dofir denken ech, 
datt mer doriwwer eraus och mussen iwwert 
de Rééquilibrage vun där Balance nodenken an 
och Aktiounen, oder loosse mer emol soe Poli-
tike virgesinn tëschent deenen engen, déi Kapi-
tal verwalten an déi ëmmer méi räich ginn, an 
deenen aneren, déi schaffe ginn a fir déi et net 
méi duergeet, mat hirer Pai kënnen uerdent-
lech ze liewen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen der Ma-
dame Loschetter och Merci. An ech géif als 
nächstem Riedner dem Här Gibéryen d’Wuert 
ginn.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Och vun eiser Säit aus e 
Merci un de Kolleeg Lucien Lux fir säi Rapport.
Madame Presidentin, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech mengen, déi lescht Méint, et kann 
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ee scho bal soe Joren, diskutéiere mer a streide 
mer och vill heibannen am Kader vun der Wirt-
schafts- a Finanzkris,...
yw Plusieurs voix.- Mir net!
yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...wou mer 
kënne Sue spueren, wou mer kënne méi Suen 
erakréien, wou mer kënne kierzen. A wa mer 
eis och an all deene Punkten net ëmmer eens 
sinn an dat ganz kontradiktoresch diskutéieren, 
esou ass et dach awer flott festzestellen, datt et 
parteipolitesch iwwergräifend e Konsens gëtt, 
datt mer net däerfe bei deene Schwaachsten 
hei am Land, beim soziale Mindestloun kierzen 
oder bremsen, mä datt mer regelméisseg all 
zwee Joer de soziale Mindestloun un d’Lounent-
wécklung upassen.
Ech mengen, dat ass e positive Message. An et 
ass ëmsou méi positiv, well dat, wéi gesot, par-
teiiwwergräifend quasi eestëmmeg all Joers, all 
zwee Joer hei am Parlament gestëmmt gëtt.
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
Ech mengen, de Lucien Lux huet eis d’Zuele 
genannt, wéi rapid d’Mindestlounbezéier an 
d’Luucht gaange sinn an deene leschte Joren. 
Ech mengen, dat muss eis ze denke ginn 
iwwert d’Evolutioun hei am Land vun de Léin, 
datt mer ëmmer méi Leit fannen, déi sech um 
ënneschten Niveau, nämlech um soziale 
Mindestloun usiedelen, mat iwwer 52.000 oder 
52.000 mat enger staarker Progressioun.
An duerfir, mengen ech, ass et grad wichteg, 
datt dës Leit iwwert de soziale Mindestloun eng 
Augmentatioun erfueren. D’Gewerkschaften 
hunn eis gesot, datt ongeféier just 50% vun de 
Salariéen am Privatsecteur ënner e Kollektivver-
trag falen. Dat heescht, all déi heite Leit si 
gréisstendeels déi Leit, déi ënner kee Kollektiv-
vertrag falen, déi also net kënnen iwwer Ver-
handlunge vun engem Kollektivvertrag eppes 
bäigesat kréien. An duerfir ass et ëmsou méi 
wichteg fir déi Leit, datt se eng Upassung all 
zwee Joer kréie vum Mindestloun iwwert d’Ge-
setz.
A fir déi Leit ass et och genausou wichteg, an 
dat kann een och ëmmer, wann een iwwert 
den Index schwätzt, diskutéieren, datt déi Leit 
och den Index kréien. Wann déi Leit net iwwert 
d’Gesetz hei de Mindestloun gehéicht kriten an 
den Index kriten, da kriten déi Leit gréissten-
deels keng Augmentatiounen. Duerfir, wéi ge-
sot, ass et wichteg, datt mer dat esou maa-
chen.
Et ass natierlech kloer, datt d’Betriber, déi dat 
musse bezuelen, net frou doriwwer sinn. Awer 
ech géif mengen, datt et och e positiven Aspekt 
gëtt, an et ass och de Mëtteg hei schonn 
ugeklongen, datt all déi Leit, an dat sinn der 
ëmmerhin 52.000, a wa mer nach d’RMG-
Bezéier géifen derbäihuelen, wat der och nach 
20.000 sinn, dat sinn alles Leit, déi hiert Geld 
praktesch integral, géif ech soen, zu 100%, 
esou wäit wéi se hei zu Lëtzebuerg Résident 
sinn an och zum Deel och nach Frontalieren, 
déi hei schaffen, hiert Geld eiser nationaler Eko-
nomie zoukomme loossen.
Ech verstinn och dofir net ëmmer, datt grad 
zum Beispill d’Chambre de Commerce... Déi 
hat zwar virun dräi Joer eng Kéier an engem Jo-
resrapport geschriwwen, datt Dank der Aug-
mentatioun vum Mindestloun si och eng Aug-
mentatioun vun hirem Ëmsaz erlieft huet, well 
dee Plus, deen hei déi global Ekonomie méi be-
zilt, dee konzentréiert sech gréisstendeels awer 
op de Commerce an d’Handwierk, déi déi Suen 
erëm op där anerer Säit erakréien.
Et muss een awer och bedenken, berücksich-
tege vun de Betriber, wann ee verschidden 
Avisen zum Budget gelies huet, an ech hunn et 
och beim Budget hei gesot, datt se ënner 
engem Konkurrenzdrock vun de Betriber aus 
der Grenzregioun stinn, déi all Dag hei an 
d’Land era schaffe kommen, déi normalerweis 
missten eis Aarbechtsgesetzgebung respektéie-
ren, déi eis Kollektivverträg misste respektéie-
ren, mä wou d’Kontroll awer et net erméig-
lecht, fir dat esou ze kontrolléieren, wéi dat 
misst sinn, an datt domadder eng déloyal Kon-
kurrenz zum Deel vu Grenzbetriber vis-à-vis 
vun eise Betriber am Handwierk besteet.
Mir wësse wuel, datt déi Däitsch an déi Fran-
séisch... déi Belsch an déi Franséisch Mindest-
léin hunn, mä Mindestléin, déi méi niddreg si 
wéi mir. A mir wëssen, datt an Däitschland kee 
Mindestloun besteet, esou datt also vun do aus 
kann en Drock op eis Betriber kommen. Duerfir 
kann een nëmmen un d’Regierung appeléieren, 
fir e Maximum vu Kontrollen ze maachen, fir ze 
garantéieren, datt all Betriber, déi hei an d’Land 
schaffe kommen, datt och alleguerten déi Be-
triber higinn an op där anerer Säit dann awer 
och eis Gesetzgebung an eis Kollektivverträg 
hei am Land respektéieren.

Am Zesummenhang mat der Konkurrenz vun 
deenen anere Länner, vun deenen anere Betri-
ber aus der Grenzregioun hei vis-à-vis vun de 
Lëtzebuerger Betriber, wëll ech och nach eng 
Kéier drun erënneren, datt mir ëmmer als ADR 
dofir agetratt sinn, datt mer an Europa sozial 
Mindestnorme sollen aféieren. A wa mer an 
Europa et géife fäerdegbréngen, e soziale 
Mindestloun anzeféieren, dee wuel net an der 
Zomm deeselwechten ass, awer op der Basis, 
wou e berechent gëtt, deeselwechten ass, dann 
hätte mer e wesentleche Schrack gemaach.
Et ass normal, datt net Länner wéi Rumänien 
kënnen e Mindestloun wéi Lëtzebuerg 
bezuelen. Mä wichteg wier, datt all Land e 
Mindestloun hätt. A wichteg wier, datt en op 
därselwechter Basis géif berechent ginn. Dat 
géif och villes hëllefen an et géif virun allem de 
Sozialdumping bremsen, deen a lounintensive 
Betriber an Europa besteet, wou mir hei zu Lët-
zebuerg vill Problemer hunn, fir lounintensiv 
Betriber, fir Industrie hei op Lëtzebuerg ze 
kréien, a souguer Problemer hunn, fir se hei ze 
halen - déi Delokaliséierung a Länner, wou 
eben déi niddreg Léin nach vill méi niddreg 
sinn. An duerfir hätte mer schonn an Europa, 
wann Europa sech wëllt méi e soziale Bléck 
ginn, hätte mer en Intérêt an Europa, sozial 
Mindeststandarden anzeféieren. An da géif dat 
och hei am Land d’Diskussioun ëm de Mindest-
loun domadder méi liicht maachen.
Dat gesot, Här President, si mir frou, datt mer 
wéi all zwee Joer och dëst Joer erëm hei kënnen 
hëllefen, de soziale Mindestloun unzepassen. 
An duerfir och vun eiser Säit aus d’Zoustëm-
mung.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Als leschte Riedner ass den Här Hen-
ckes agedroen. Här Henckes, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Ech wollt och dem 
Rapporteur Merci soe fir säi Bericht. An ech wëll 
ervirsträichen, datt doduerjer, datt de Mindest-
loun elo ëm 1,5% an d’Luucht, eropgesat gëtt, 
bedeit dat 27,68 Euro méi fir den normale 
Mindestloun an 33,22 Euro méi fir de qualifi-
zéierte Mindestloun. Déi Zousazkäschte fir den 
Employeur, ob dat elo eng Privatpersoun ass 
oder e Betrib ass, sinn natierlech importent. Mä 
wat ech bedaueren, dat ass, datt deen, deen 
am meeschten dovunner profitéiert, dat ass de 
Stat an net de Salarié!
Ech wëll dorop hiweisen, datt vun deene 
27,68 Euro beim Mindestloun, do kritt de Sala-
rié nach 13,62 Euro ewech. A bei deenen 
33,22 Euro, déi de Salarié elo brutto a sengem 
Gehalt bäikritt, huet en herno nach iwwreg 
12,88 Euro. Dat ergëtt sech duerch déi nei 
Steierlag, déi mer vum 1. Januar u wäerte 
kréien. Duerfir géif ech d’Regierung bieden,...
(Interruption)
...datt se all Mesuren hëlt, fir datt mer an Zu-
kunft esou ähnlech Dépensë kënne méi au pro-
fit setze vun dem Salarié, zum Beispill duerch 
eng Ännerung bei de Steieren an duerch Steier-
kreditter, déi spezifesch op esou Mesurë kéin-
ten deene mat den niddrege Gehälter am 
meeschten entgéintkommen.
Dat gesot, wëll ech och den Accord zu dësem 
Gesetzesprojet bréngen.
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
D’Wuert kritt elo den Här Aarbechtsminister Ni-
colas Schmit.

yw M. Lucien Lux (LSAP), rapporteur.- Den 
Här Urbany vun där sougenanntener Lénker in-
teresséiert sech net fir de Mindestloun!
(Interruptions diverses)
Ech wollt dat just feststellen!
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Bon, Här Minister, wann 
ech gelift.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Ech maachen dat 
vun hei, Här President. Ech ka mech eigentlech 
drop begrenzen, fir emol allen Intervenantë 
Merci ze soen, och fir déi Ënnerstëtzung, déi 
Unanimitéit, déi hei an der Chamber ronderëm 
déi Erhéijung vum Mindestloun besteet. Ech 
mengen, dat ass e positivt Zeechen an engem 
soziale Geescht, wat och wichteg ass fir d’Co-
hésion sociale hei zu Lëtzebuerg an d’Solidari-
téit besonnesch mat deenen, déi wierklech am 
äermsten dru sinn, och wa se en Job, och wa se 
eng Aarbecht hunn.
Ech huelen natierlech eng Rei Suggestiounen, 
besonnesch och déi lescht, wat d’Fiskalitéit 
ubelaangt, mat. Ech soen och ganz kloer, datt, 
wann een iwwert d’Héicht vum Mindestloun 
schwätzt, da muss een iwwer aner Parameteren 
och schwätzen. Wat richteg ass: d’Loyeren, do 

läit eng vun onse gréisste Schwächten. Da 
musse mer och iwwert d’Transferts sociaux 
schwätzen.

An ech mengen, et muss een dat Ganzt analy-
séieren - besonnesch an engem Land, wou 
trotz allem 9,9%, déi schaffen, als aarm ugesi 
ginn, wou ganz oft Leit sinn, déi net ganz 
schaffen, net 40 Stonne schaffen -, wou een déi 
ganz Thematik vun der Aarmut - an och vun 
deenen, déi schaffen, besonnesch - muss erëm 
nei opleeën an an enger globaler Analys ku-
cken, an dat och am Kader vun de sozialen 
Transferten an enger aktiver Sozialpolitik.

yw M. le Président.- Merci dem Här Aar-
bechtsminister. Domadder wär d’Diskussioun 
ofgeschloss, a mir kommen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6499 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass ugeholl mat 59 Jo-Stëm-
men.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes (par 
Mme Nancy Arendt), MM. Marc Spautz, Robert 
Weber, Lucien Weiler (par M. Marcel Oberweis), 
Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Carlo Wagner), Mme Anne Brasseur (par 
M. Fernand Etgen), MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Pol-
fer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser;
M. Jacques-Yves Henckes.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer elo zum Projet de loi 6373, eng 
weider Ofännerung vum Code du Travail. Hei 
ass d’Riedezäit nom Basismodell festgeluecht, 
an et hu sech bis elo ageschriwwen: d’Madame 
Andrich, den Här Krieps an den Här Gibéryen.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den Här Roger Negri. Här Negri, Dir hutt 
d’Wuert.

8. 6373 - Projet de loi portant 
modification du Titre III du Livre IV 
du Code du Travail
Rapport de la Commission du Travail et de 
l’Emploi

yw M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, de Geset-
zestext, iwwert dee mer haut ofstëmmen, 
transposéiert d’Direktiv 2009/38 an d’natio-
naalt Recht. Si gesäit vir, dass all Betriber, déi 
transnational, deemno a verschidde Member-
state vun der Europäescher Unioun täteg sinn, 
e Comité d’entreprise européen aféieren, deen 
eng speziell Prozedur virgesäit, fir d’Salariéen 
am Fall vu Sozialkonflikter ze informéieren an 
ze beroden.
Éier ech op de Contenu vun dem virleiende 
Projet de loi aginn, wëll ech kuerz op d’Virge-
schicht agoen. D’Direktiv 2009/38 ersetzt d’Di-
rektiv 94/45, déi am Juni d’lescht Joer ausgelaf 
ass. D’Direktiv 94/45 gouf duerch d’Gesetz 
vum 28. Juli 2000 an nationaalt Recht ëmgesat. 
Am Kader vum europäesche Bannemaart ass et 
mat der Zäit ëmmer méi einfach ginn, dass Be-
triber sech zäitgläich a verschidde Memberstate 
vun der Europäescher Unioun etabléieren, wat 
awer och heescht, dass Décisiounen, déi am 
Land vum Haaptsëtz, dem sougenannte Mam-
menhaus, geholl gi sinn, och an den Duechter-
firmaen an deenen anere Länner hu missen ap-
plizéiert ginn. D’Zil vun der Direktiv war et, fir 
e Comité d’entreprise européen anzeféieren, 
deen dann d’Décisioune vum Mammenhaus 
diskutéiert a virun allem d’Salariéen an all 
deenen anere Länner informéiert.

Een Haaptpunkt vum Gesetz vun 2000 war 
d’Aféierung vun enger Informatiounsflicht an 
engem Informatiounsrecht fir d’Salariéen, dat 
heescht, dass d’Gewerkschaften an d’Personal 
mussen informéiert ginn, falls sech eppes un 
der Struktur vum Betrib ännert oder wa stra-
tegesch wichteg Schrëtt vun der Firmendirek-
tioun beschloss ginn. Dëst kënnen Ännerungen 
an der Produktioun, den Investitiounen, dem 
Aktionariat an esou weider sinn.
Här President, am Projet de loi vun haut 
bleiwen déi grouss Strukture vun der virleschter 
Direktiv bestoen. Et gi just e puer Ëmännerunge 
gemaach, fir de Sozialdialog an de Betriber wei-
der ze verbesseren, dëst duerch eng Verstäer-
kung vum Informatiounsrecht vun de Salariéen 
an duerch eng verbessert transnational Konsul-
tatioun.
Konkret gesäit dat folgendermoossen aus: 
D’Zentraldirektioun vum Betrib ass responsa-
bel, fir e Comité d’entreprise européen op 
d’Been ze stellen. Da gëtt e Groupe spécial de 
négociation vun Aarbechtervertrieder gewielt, 
an dëst proportional zu der Unzuel vu Salariéen 
an alle viséierte Memberstaten. Dat heescht, all 
Memberstat huet ee Sëtz zegutt fir all Tranche 
vun Aarbechter, déi an deem Land schaffen, 
wann d’Zuel vun hinnen an alle Länner, wou 
dee Betrib täteg ass, 10% bedréit.
An deem Groupe spécial de négociation sinn 
awer op d’mannst dräi Membere vum Comité 
d’entreprise européen. Dëse spezielle Grupp 
négociéiert dann en Accord mat der Zentraldi-
rektioun, fir de Fonctionnement vum Comité 
d’entreprise européen festzeleeën. D’Haaptele-
menter dovu sinn déi folgend: De Groupe spé-
cial de négociation huet d’Méiglechkeet, sech 
virun an no all Sëtzung mat der Zentraldirek-
tioun ze gesinn, an dëst, ouni dass ee Member 
vun där selwer derbäi ass; de Groupe spécial de 
négociation kann d’Hëllef vun engem Expert 
ufroen, deen e sech selwer och erauswiele 
kann. Et ka sech dobäi ënner anerem och ëm e 
Gewerkschaftsvertrieder handelen, deen awer 
muss op communautairem Niveau aktiv sinn.
Fir eng besser a kohärent Koordinatioun vu sen-
gen Aktivitéiten ze garantéieren, wielt de Co-
mité d’entreprise européen e Comité restreint 
tëschent senge Memberen. Dee besteet aus 
maximal fënnef Leit a soll sech regelméisseg 
gesinn. D’Membere vum Groupe spécial de né-
gociation a vum Comité d’entreprise européen 
kënnen ënner verschidde Konditioune Forma-
tioune kréien, an zwar ouni eppes an hirer Pai 
ze verléieren. Dëst ass e ganz wichtege Punkt 
vum Gesetz vun haut.
Här President, déi ofgeschlosse Kollektivverträg 
iwwert d’Information an d’Consultation trans-
frontalières, déi virum 6. Juni 2011 ofgeschloss 
goufen, bleiwen applicabel, wa se nach ëmmer 
natierlech de respektiven Haaptkonditioune 
vum Code du Travail entspriechen. Déi Ac-
corden, déi nom 6. Juni 2011 a virun der Mise 
en vigueur vum Gesetz vun haut ofgeschloss 
goufen, falen net d’office ënnert d’Bestëm-
munge vun dësem Gesetz. Si kënnen explizit 
verlängert gi bis zur initialer Lafdauer oder 
automatesch, also eng Reconduction tacite 
kréien. Déi Accorden, déi just fir eng Durée dé-
terminée ofgeschloss goufen, lafen auto-
matesch of mat der Mise en vigueur vum Ge-
setz vun haut. Déi verschidde Partner kënnen 
natierlech d’un commun accord décidéieren, 
de bestehende Kollektivvertrag ze verlängeren 
oder en enger Revisioun ze ënnerzéien.
Här President, de Projet de loi, dee mer haut 
hei ofstëmmen, gesäit also wesentlech nei 
Punkte vir, fir de Sozialdialog, d’Kommunika-
tioun an esou d’Aarbechtsklima an transnatio-
nale Betriber ze verstäerken, wat mir als LSAP 
méi wéi begréissen an ënnerstëtzen.
An domat ginn ech den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi a soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Här Negri. 
Als éischt Riednerin ass d’Madame Sylvie An-
drich agedroen. Madame Andrich, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale
yw Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Al-
leréischt erlaabt mer, dem Rapporteur, dem ho-
norabele Roger Negri, e grousse Merci ze soe 
fir säin ausféierleche mëndlechen a schrëftleche 
Rapport. Wéi mer elo just héieren hunn, ass de 
Gesetzesprojet 6373 op eng Direktiv 2009/38 
vum 6. Mee 2009 zréckzeféieren, déi eng Di-
rektiv 94/45 vum 22. September 1994 ersetzt.
Sënn an Zweck vun där deemoleger Direktiv 
vun 1994 war et, den europäesche Betribsrot 
an d’grenziwwerschreidend Informatiouns- a 
Konsultatiounsprozedur an d’Législatioune vun 
de Memberstaten anzeféieren. D’Direktiv vun 
1994 ass haut an eisem Code du Travail zréck-
zefannen, méi genee an den Artikelen L.431-1 
bis L.432-48. Dës Dispositioune gesinn haapt-
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sächlech zwou alternativ Prozedure vir, déi 
éischt ass d’Aféierung vun engem europäesche 
Betribsrot, déi aner ass eng grenziwwerschrei-
dend Konsultatiouns- an Informatiounsproze-
dur.
Dës zwou Prozedure si fir all Entreprise oder 
Grupp vun Entreprisë virgesinn, déi eng euro-
päesch Dimensioun hunn. Déi europäesch Di-
mensioun gëtt hirersäits vun der Direktiv defi-
néiert duerch eng Entreprise, déi op d’mannst 
1.000 Aarbechter an de Memberstate beschäf-
tegt an op d’mannst 150 an zwee verschiddene 
vun dëse Memberstaten.
Bei der Transpositioun vun der Direktiv vun 
1994 duerch d’Gesetz vum 28. Juli 2000 huet 
den Här Marcel Glesener op dëser Plaz ervirge-
huewen, dass d’Direktiv iwwert d’Aféierung 
vun engem europäesche Betribsrot op d’EU-
Charta vun de fundamentale Sozialrechter vun 
den Aarbechter aus dem Joer 1989 zréckzeféie-
ren ass. Dës Charta gesäit an hirem Artikel 17 
vir, fir de Salariéen an de Gewerkschaften Infor-
matiouns- a Konsultatiounsrechter ze ginn an 
den Entreprisen, déi grenziwwerschreidend am 
EU-Raum operéieren.
Zu där Charta vun de fundamentale Sozialrech-
ter vun den Aarbechter muss een awer och 
nach den Artikel 27 vun der EU-Grondrecht-
Charta zielen, deen den Aarbechter an hire Re-
présentanten e Recht op Informatioun an op 
Konsultatioun garantéiert. Dës fundamental 
Rechter vun den Aarbechter sinn d’Standbee 
vun dem europäesche Sozialdialog a goufen 
duerch den Traité vu Lissabon iwwert de Fonc-
tionnement vun der Europäescher Unioun an 
d’primäert EU-Recht integréiert.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, haut 
geet et drëms, dëst Grondrecht op Informa-
tioun a Participatioun vun den Aarbechter am 
Entscheedungsprozess vun den Entreprisë wei-
der ze stäerken. Et geet drëms, den euro-
päesche Sozialdialog ze festegen. Wann eng 
Entreprise eng europäesch Dimensioun huet, 
ass dëst ëmsou méi wichteg. De Lëtzebuerger 
Aarbechter soll déiselwecht Informatiounen hu 
wéi säi franséischen oder däitsche Kolleeg, an 
zesumme solle si sech mat hirer Zukunft a mat 
der Zukunft vun hirer Entreprise kënnen auser-
neesetzen. Le cas échéant solle se och ze-
summe fir hir Rechter an hir Aarbechtsplaze 
kämpfe kënnen.
Wéi néideg dat ass, gesi mer an der rezenter 
Aktualitéit, wou ëmmer erëm europäesch Be-
tribsréit convoquéiert ginn, fir zum Beispill 
iwwert d’Zukunft vun ArcelorMittal an der Lor-
raine oder zu Lëtzebuerg ze diskutéieren. D’Re-
présentantë vun de Salariéë ginn domadder 
iwwert déi rezentst Entwécklungen au courant 
gehalen.
Firwat ass et iwwerhaapt néideg, d’Direktiv vun 
1994 duerch eng nei ze ersetzen? D’Euro-
päesch Kommissioun huet an hirer Propos, déi 
zu der Direktiv 2009/38 gefouert huet, festge-
stallt, dass europawäit 14,5 Milliounen Aar-
bechter duerch 820 Betribsréit vertruede sinn. 
Dës Réit sinn am Häerz vun de soziale Relatiou-
nen op engem grenziwwerschreidenden Ni-
veau. Duerfir sinn dës Comitéen extrem wich-
teg fir d’Ëmsetze vun den ekonomeschen an 
och de sozialen Objektiver vum Bannemaart.
D’Direktiv vun 1994 huet eng ganz Rëtsch Ap-
plikatiounsproblemer mat sech bruecht. Esou 
ass de Betribsrot net genuch konsultéiert an 
agebonne ginn, wann zum Beispill Restruktura-
tiounen um Ordre du jour stoungen. Och wann 
déi Zuelen, déi ech elo grad genannt hunn, im-
pressionnant sinn, esou huet d’Europäesch 
Kommissioun festgestallt, dass nëmme 36% 
vun den Entreprisen, déi ënnert d’Direktiv fa-
len, esou ee Betribsrot tatsächlech agefouert 
hunn.
Dës Situatioun ass duerch juristesch Problemer 
entstanen an der Artikulatioun tëschent dem 
nationalen an dem transnationalen Niveau vun 
der Konsultatiounsprozedur, an dat notamment 
bei Fusiounen an Acquisitiounen. Dës Mëss-
stänn sollen elo duerch d’Ëmsetze vun där neier 
Direktiv behuewe ginn, an dat, wéi elo grad 
scho gesot gouf, duerch e Méi u Kommunika-
tioun vun Informatiounen an eng besser Kon-
sultatioun vun den Aarbechter.
D’Direktiv vun 1994 huet scho festgeluecht, 
dass d’Entreprise an e speziellen Négociatiouns-
grupp en Accord aushandele mussen, fir d’In-
formatiouns- a Konsultatiounsprozedur ze be-
stëmmen oder fir e Betribsrot ze schafen. De 
Contenu vun dësem Accord gëtt elo duerch déi 
nei Direktiv méi genee festgeluecht, andeem 
ënner anerem d’Attributioune vum Betribsrot 
an d’Informatiouns- an d’Konsultatiounsproze-
dur besser definéiert musse ginn.
Dësen Accord muss dann och d’Regele festleeë 
fir eng besser Koordinatioun tëschent enger-
säits dem Informéiere vum Betribsrot an anerer-
säits dem Informéiere vun den nationalen Ins-
tanzen, déi d’Rechter vun den Aarbechter ver-
teidegen. Och d’Kompositioun vun de Be-
tribsréit muss an Zukunft méi genee am Accord 
virgesi sinn.

Duerch dëse Méi u Prezisioun soll iwwert de le-
gale Wee den Inhalt vum Accord fir d’Asetze 
vun engem europäesche Betribsrot obligato-
resch definéiert ginn. Et ass also eng Limita-
tioun vum Prinzip vun der kontraktueller Fräi-
heet. Mä vu dass dës Aschränkung fir d’Be-
schütze vun de Salariéë steet, wäerten ënnert 
dem Stréch d’Effete positiv sinn.
Zu gudder Lescht wëll ech och nach op en 
anert positivt Element vum Gesetzesprojet 
6373 opmierksam maachen. D’Membere vun 
dem europäesche Betribsrot souwuel wéi och 
déi vun dem Négociatiounsgrupp kënnen an 
Zukunft Formatioune matmaachen, ouni en 
Deel vun hirem Salaire ze verléieren. Dës For-
matioun ass derfir geduecht, fir d’Représen-
tantë vun den Aarbechter fit ze maache fir hir 
representativ Aufgaben an engem internatio-
nale Kontext.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Dir 
gesitt, de virleienden Text ass ënnerstët-
zenswäert. Ech ginn domat den Accord vun der 
CSV-Fraktioun, fir en esou, wéi mer e vun der 
Kommissioun proposéiert kréien, hei ofze-
stëmmen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame An-
drich. Als nächste Riedner ass den Här 
Alexandre Krieps agedroen. Här Krieps, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Alexandre Krieps (DP).- Merci, Här 
President. Ech wollt agangs dem Roger Negri 
Merci soe fir säi schrëftleche Rapport an de 
mëndleche Rapport hei, wat e gutt gemaach 
huet, wéi ëmmer.
D’Chambre de Commerce huet hei gesot, si 
wär ganz zefridden, well déi Direktiv tel quel 
ëmgesat gi wär, et wär also net ronderëm nach 
drugepecht ginn oder ewechgeholl ginn: 
«toute la directive, rien que la directive», dat 
ass gutt gesot.
Ech hoffen och, dass indépendamment vun der 
Durée vun den Accorden déi hei Accordë kéinte 
renégociéiert ginn.
Verwonnert hunn ech mech e bësse beim Opti-
mismus, well ech hunn héieren, hei gëtt op 
verschiddenen Niveauen a verschiddene Comi-
téë geschafft. Ech stelle mer dat vläicht méi 
komplizéiert vir, wéi et an der Realitéit ass. Ech 
hoffen zwar net, dass ons franséisch Noperen, 
déi Deeler vun där Direktiv guer net ëmgesat 
hunn..., an d’belsch Gewerkschaften, d’italie-
nesch Gewerkschaften, ech hoffen, dass déi 
Gewerkschaftler heibanne mat deene gutt 
wäerten eens ginn, well et huet sech an der 
Vergaangenheet jo erausgestallt, dass bei mul-
tinationale Firmen d’Intérêten och lokal gekuckt 
si ginn. Dat heescht: Mir ënnerstëtzen net né-
cessairement Florange, wann ons eege Wierker 
a Gefor sinn.
D’Madame Andrich huet zwar ëmmer nëmme 
vun den Aarbechter geschwat, dat hei ass och, 
huelen ech un, fir all anere Salarié gëlteg.
Dat gesot, wär ech och frou gewiescht, wa mer 
gesot kritt hätte vum Minister, Här President, 
wien dann déi Formatioune vun deene Mem-
bere vun deene Gruppen, wien dat alles 
bezuele wäert. An och: D’Chambre des Salariés 
huet zum Beispill gesot, dass, wa se géifen en 
justice goen, do hu si d’Fro opgeworf, wien dat 
bezuele géif.
Dat hei gesot, géif ech mengen, dass dat eng 
gutt Saach wär, mä maacht et net ze kompli-
zéiert. An Dir kritt den Accord vun der Demo-
kratescher Partei.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Krieps. 
Als leschte Riedner ass den Här Gibéryen 
agedroen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wéilt mech menge Virriedner gréiss-
tendeels uschléissen an dem Rapporteur Merci 
soe fir säi Rapport. Ech mengen, hei ass e wei-
dere Schrack, wou mer d’Rechter op europä-
eschem Niveau weider verstäerken, souwuel 
vum Salarié wéi vun den Entreprisen, fir datt 
mer dat kënne besser organiséieren.
Et ass och e Projet, deen dann, wann een 
d’Avisë kuckt, praktesch vun alle Chambres 
professionnelles den Accord kritt huet, déi de 
Projet begréissen. Duerfir ass et och nëmmen 
eng Selbstverständlechkeet, datt vun eiser Säit 
aus Zoustëmmung fir dëse Projet kënnt.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Da kritt nach den Här Aarbechtsmi-
nister d’Wuert.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Vun hei och allen 
Intervenantë villmools Merci fir déi Ënnerstët-

zung. Ech wëll just drop hiweisen, datt et ee 
vun deene rare sozialen Texter ass, déi an 
deene leschte Joren an Europa produzéiert gi 
sinn. Ech mengen, dat ass jo net en onwichtegt 
Signal an enger Zäit, wou effektiv vill iwwer 
Ekonomie, vill iwwer Maart, vill iwwert Dette 
geschwat gëtt, datt heiansdo och e soziaalt Si-
gnal aus Europa kënnt.
De sozialen Dialog ass eng Noutwendegkeet, a 
besonnesch och an Entreprisen, déi grenz-
iwwerschreidend schaffen.
Dir hutt vun der Formatioun geschwat. Do ass 
déi nämlecht Regel, wéi dat am nationale Ka-
der ass. Dat heescht, d’Formatioun gëtt bezuelt 
vun der Entreprise, esou wéi dat och hei an on-
ser Gesetzgebung ass.
Mir wäerte jo och d’Geleeënheet hunn d’nächst 
Joer, vill iwwer Sozialdialog och am Lëtzebuer-
ger Rahmen ze schwätzen, well mer jo och déi 
Lëtzebuerger Législatiounen iwwert den Dia-
logue social an den Entreprisë wäerte refor-
méieren. Net méi spéit wéi iwwermuer wäert 
ech dem Regierungsrot eng Propositioun, e 
Projet de loi virleeën, deen och ons Lëtzebuer-
ger Gesetzgebung an deem Sënn reforméiert.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Minister. 
Domadder si mer um Enn vun der Diskussioun 
a mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Pro-
jet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6373 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass ugeholl mat 59 Jo-Stëm-
men.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth (par M. Lucien Clement), Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler 
(par Mme Marie-Josée Frank), Raymond Weydert, 
Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Fernand Etgen), MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser;
M. Jacques-Yves Henckes.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Eisen nächste Punkt ass d’Diskussioun vum Pro-
jet de loi 6404, eng Direktiv iwwert d’Sank-
tioune vun Employeuren, déi Leit aus Drëtt-
länner astellen, déi keng Openthaltsgenehme-
gung hunn. Hei ass d’Riedezäit nom Basis-
modell festgeluecht. Et hu sech bis elo 
ageschriwwen: d’Madame Andrich, den Här 
Krieps an den Här Gibéryen.
D’Wuert huet elo nach eng Kéier de Rapporteur 
vum Projet de loi, den Här Roger Negri. Här 
Negri, Dir hutt d’Wuert.

9. 6404 - Projet de loi portant 
modification:
1) du Code du Travail;
2) du Code pénal;
3) de la loi modifiée du 10 août 1991 
sur la profession d’avocat;
4) de la loi modifiée du 27 juillet 
1993 ayant pour objet 1. le dévelop-
pement et la diversification écono-
miques, 2. l’amélioration de la struc-
ture générale et de l’équilibre régio-
nal de l’économie;
5) de la loi modifiée du 30 juin 2004 
portant création d’un cadre général 
des régimes d’aides en faveur du sec-
teur des classes moyennes;

6) de la loi du 15 juillet 2008 relative 
au développement économique ré-
gional;
7) de la loi modifiée du 29 août 2008 
sur la libre circulation des personnes 
et l’immigration;
8) de la loi du 5 juin 2009 relative à 
la promotion de la recherche, du dé-
veloppement et de l’innovation;
9) de la loi du 18 février 2010 rela-
tive à un régime d’aides à la protec-
tion de l’environnement et l’utilisa-
tion rationnelle des ressources natu-
relles
Rapport de la Commission du Travail et de 
l’Emploi

yw M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, illegal 
 Aschleisung vu Mënschen an d’Europäesch 
Unioun, fir dës all bëlleg an hëllefslos Aar-
bechtskräften auszebeuten, ass e Verbrieche 
géint d’Mënscherechter an dierf net onge-
strooft bleiwen. Dëst ass den Objet vum Projet 
de loi vun haut, fir deem genau entgéintzewier-
ken.
D’Europäesch Kommissioun huet dëse Sujet 
2006 als eng vun hire politesche Prioritéiten 
erkläert an d’Direktiv 2009/52 ausgeschafft. Déi 
gëtt haut an Nationalrecht ëmgesat.
Zu den Haaptpunkte vun der Direktiv zielt, dass 
d’Memberstate vun der EU d’Beschäftegung vu 
Leit aus Drëttstaten, déi keng Openthaltsge-
nehmegung hunn, ze verbidden hunn. Duerfir 
gesäit d’Direktiv Minimumstandarde fir Strofen 
a Sanktioune géint Patrone vir, déi sech net do-
runner halen an op bëlleg a prekär Aarbechts-
kräften zréckgräifen.
Här President, de Grond vu Leit aus Drëttsta-
ten, fir op Lëtzebuerg respektiv an d’EU ze 
kommen, ass d’Hoffnung op eng Aarbecht an 
domat op en dezent Liewen an e bësse Wuel-
stand. Mä mat där Hoffnung op där enger Säit 
an der Verzweiflung vun dëse Leit op där ane-
rer Säit gëtt leider vu rücksichtslosen, jo, Mën-
schenhändler vill ze oft liichtfankeg mat dëse 
Mënschen op eng kriminell Manéier ëmgaan-
gen. Derbäi kënnt, dass dës Leit sech net wiere 
kënnen oder hir Rechter, zum Beispill op e ge-
rechte Loun, net reklaméiere kënnen, well si 
ouni Openthaltsgenehmegung zu engem Da-
sein an der Clandestinitéit veruerteelt sinn. Et 
ass also en Däiwelskrees an d’Hoffnung op e 
bessert Liewe réckelt fir dës Mënschen ëmmer 
méi wäit ewech.
An deem Phenomeen vu moderner Sklaverei 
dierfe mir als Législateur net nokucken a 
mussen handelen. De Projet de loi vun haut, 
deen déi ugeschwaten Direktiv a Lëtzebuerger 
Recht ëmsetzt, setzt e staarkt Zeechen, fir der 
illegaler Awanderung en Enn ze setze respektiv 
se esou wäit wéi méiglech ze reduzéieren.
Ech wëll a mengem Rapport op déi zwee 
Haapt volete vun dësem Gesetz agoen. Den His-
torique vun den Amendementer, eis Aarbech-
ten an der Kommissioun, déi verschidden Avisë 
vum Statsrot an aneren Organer bieden ech, a 
mengem schrëftleche Rapport nozekucken. 
Dëst net nëmmen aus Zäitgrënn, mä virun 
allem, fir de Kär an Haaptsënn vun dësem Pro-
jet de loi net aus den Aen ze verléieren.
Am éischte Volet geet et ëm eng Rei finanziell a 
penal Sanktioune géint Patronen, déi ouni mo-
ralesch Bedenke sech illegal Main d’œuvre 
rekrutéieren. An am zweete Volet geet et ëm de 
Schutz vun den illegal agewanderte Mënsche 
vis-à-vis vun hire Patronen. Ënner illegal Aar-
bechtskräfte fale Leit aus Drëttstaten, déi keng 
Openthaltsgenehmegung hunn, deemno en 
séjour irrégulier hei am Land sinn.
D’Gesetz bezitt sech also net op Leit, éischtens, 
aus Drëttstaten, déi legal hei am Land sinn; 
zweetens och net op Grenzgänger, déi origi-
naire aus Drëttstate kommen an awer en situa-
tion régulière an engem anere Memberstat aus 
der EU sinn. An drëttens bezitt d’Gesetz sech 
och net op Leit, déi eng Aarbecht fir sech 
selwer maachen, ouni Hëllef vun aneren, fir eng 
geleeëntlech Aarbecht vu klenger Envergure, 
an och déi eng vereenzelt Hëllefstellung u Ver-
wandten, Frënn an Nopere ginn. Mä an dësem 
Gesetz geet et ganz kloer an däitlech ëm d’pro-
fessionell Aarbechtsausbeutung vun illegal 
agewanderte Leit.
Här President, elo zum éischten, penale Volet. 
De Projet de loi gesäit deemno vir, dass d’Pa-
trone sech ofzesécheren hu bei der Astellung 
vun Aarbechtskräften aus Drëttstaten ausser-
halb der Europäescher Unioun. D’Patrone 
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mussen an Zukunft genau préiwen, ob déi Per-
sounen, déi se wëllen astellen, eng Openthalts-
genehmegung fir deen Zäitraum vum Aar-
bechtsverhältnis hunn. De Patron muss des 
Weideren den Immigratiounsminister iwwert 
den Ufank vun engem entspriechenden Aar-
bechtsverhältnis informéieren.
Dës verschidden Dispositioune sollen et en plus 
erlaben, gefälschten Dokumenter ze detektéie-
ren. Wann et dann awer zu Astellunge vun esou 
Leit kënnt, dat heescht, wann de Patron genau 
weess, dass déi concernéiert Leit illegal hei am 
Land sinn, gesäit de Projet de loi entspriechend 
finanziell Sanktioune géint déi Patrone vir. Eng 
Strof vun 2.500 Euro muss zum Beispill fir all 
eenzel Persoun aus engem Drëttstat en séjour 
irrégulier bezuelt ginn, déi illegal hei am Land 
schaffe gelooss ginn ass. Dës Amende gëtt vum 
Aarbechtsminister ausgeschwat op Basis vun 
engem Rapport, deen d’Inspection…

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, e bësse 
méi opmierksam dem Här Negri nozelauschte-
ren.

yw M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President.
Déi Amende gëtt vum Aarbechtsminister aus-
geschwat op Basis vun engem Rapport, deen 
d’Inspection du travail et des mines ausge-
schafft huet.
Nieft deene finanzielle Strofe gesäit d’Gesetz 
awer och fënnef Fäll vir, wou eng Prisongsstrof 
ka prononcéiert ginn. Dëst natierlech bei be-
sonnesch schwéieren Infractiounen, wéi zum 
Beispill enger Widderhuelungsdot; zweetens, 
wann eng signifikant Zuel, dat heescht e ganze 
Grupp vu Leit aus Drëttstaten en séjour irrégu-
lier zu gläicher Zäit schaffe gelooss ginn ass; 
drëttens, wann dës Leit ënner ausbeuteresche 
Konditiounen hu schaffe missen; véiertens, 
wann de Patron eng Persoun schaffe léisst, vun 
där e genau weess, dass si Affer vu Mënschen-
handel ass a war; a fënneftens, wann de Patron 
e mannerjährege Mënsch schaffe léisst.
Dës Prisongsstrofe kënnen tëschent aacht Deeg 
an engem Joer bedroen a sinn ënner Ëmstänn 
verbonne mat enger finanzieller Sanktioun vun 
2.501 bis zu 20.000 Euro.
Zu dëse Strofe kënnen dann och nach der-
bäikommen: e Verbuet fir de Patron, seng Akti-
vitéit bis zu maximal dräi Joer net méi dierfen 
auszeüben, oder eng temporär Schléissung vun 
deem Betrib, wou d’Infractioun stattfonnt huet, 
bis zu maximal fënnef Joer.
Här President, zum zweete Volet, dem Schutz 
vun illegal agewanderte Leit vis-à-vis vun hirem 
Patron, gesäit d’Gesetz vir, dass déi Leit aus 
Drëttstaten, déi ouni Openthaltsgenehmegung 
hei am Land geschafft hunn, ier se erëm zréck 
an hiert Heemechtsland mussen, iwwer hir 
Rechter ze informéiere sinn an dass si d’Méig-
lechkeet an d’Recht op eng gratis juristesch Ën-
nerstëtzung hunn. De Patron, dee si agestallt 
hat, muss hinnen déi geschëllte Paien deemno 
nobezuelen. En plus muss hie fir all aner Fraisën 
opkommen, déi während där Zäit vum Aar-
bechtsverhältnis ugefall sinn. Dëst sinn d’Coti-
satioune vun der Sécurité sociale, d’Steieren, 
méiglech Amenden, Geriichts- an Affekots-
käschten an och d’Käschte fir d’Réckrees vun 
der Victime.
Här President, wéi ginn dann elo an der Rea-
litéit dës Mëssbräich opgedeckt? D’Inspection 
du travail et des mines mécht eng Analyse des 
risques, wou si regelméisseg all déi Secteuren 
identifizéiert, an deene Leit aus Drëttstaten 
ouni Openthaltsgenehmegung schaffe respek-
tiv schaffe kéinten.
Véier Organer si responsabel, fir d’Infractioune 
spréch d’Mëssbräich vun dësem Gesetz op Lët-
zebuerger Territoire ze recherchéieren a festze-
stellen. Et handelt sech hei ëm d’Police, 
d’Douane, den Inspectorat du travail an den 
Departement, deen d’Autorisations d’établisse-
ment ausstellt. Déi responsabel Kontrollagente 
vun deene véier Organer informéieren d’Steier-
administratioun an d’Sécurité sociale, wa si eng 
Infractioun festgestallt hunn. Duerno ginn all 
d’Plainten, Rapporten oder Dénonciatioune 
beim Minister, deen d’Autorisations d’établisse-
ment ënner sech huet, eraginn.
Här President, als Konklusioun a fir zum Schluss 
ze kommen: Dëse Projet de loi stellt e wichtege 
Schrëtt duer géint d’illegal Ausbeutung vu 
Mënschen aus Drëttlänner ausserhalb der EU 
vis-à-vis vu Patronen, déi d’Nout vun dëse 
Mënschen och nach rücksichtslos ausnotzen. 
An dat kënne mir net zouloossen.
Domat ginn ech den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Projet de loi a soen Iech Merci 
fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Negri. 
Als éischt Riednerin ass d’Madame Sylvie An-
drich agedroen. Madame Andrich, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

yw Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, un éisch-
ter Stell och dem Rapporteur, dem honorabelen 
Här Roger Negri, nach eng Kéier villmools 
Merci fir säin ausféierleche mëndlechen a 
schrëftleche Rapport.
De Phenomeen vun der illegaler Aarbecht ass 
sécherlech schwéier ze quantifiéieren, beson-
nesch fir e Land wéi Lëtzebuerg. Et gëtt hei 
keng kloer Donnéeën, déi et erlabe géifen, 
d’Relatioun tëschent der illegaler Immigratioun 
an der illegaler Aarbecht genee ze chiffréieren.
Op europäeschem Niveau ass et och net ein-
fach, dëse Phenomeen genee ze quantifiéieren. 
D’Europäesch Kommissioun schwätzt vu 4,5 bis 
8 Millioune Leit, déi sech illegal an EU-Mem-
berstaten ophalen a schaffen. D’illegal Aarbecht 
ass besonnesch a Secteure wéi dem Bauwiesen, 
der Agrikultur, dem Botzsecteur, der Hôtellerie 
an der Restauratioun zréckzefannen. D’Äntwert 
vun der EU op dëse Phenomeen ass d’Direktiv 
2009/52 iwwert d’Minimalnorme fir Sanktioune 
géint Employeuren, déi Leit aus Drëttstaten 
ouni regulär Openthaltsgenehmegung enga-
géieren. An de Gesetzesprojet, iwwert dee mer 
haut ofstëmmen, setzt dës Direktiv ëm.
Mir hunn haut schonn eng Rëtsch Regelen an 
eisem Code du Travail, déi en ähnleche Verbuet 
virgesinn, an dat an den Artikelen L.571-1 bis 
L.571-11. Et handelt sech heibäi a méi generel-
len Termen ëm den Travail clandestin, also ëm 
d’Aarbecht ouni Genehmegung. D’Direktiv an 
och de Gesetzesprojet sinn also spezifesch awer 
op de Verbuet vum Astelle vun Aarbechter aus 
Drëttstaten, déi hei zu Lëtzebuerg keng Opent-
haltsgenehmegung hunn, gemënzt.
Duerfir kréie mer duerch de Gesetzesprojet och 
eng Rëtsch nei Artikelen an eise Code du Tra-
vail, déi d’Astellung vun illegale Migrante ver-
bidden an d’Obligatioune vum Employeur fest-
leeën, deen en Drëttstaatler engagéiert. An 
deem Kontext gesinn d’Direktiv an de Ge-
setzesprojet eng Rei Oplage fir d’Employeure 
vir, déi an der Haaptsaach doranner bestinn, 
vun Ufank u sécherzegoen, dass déi Leit, déi se 
astellen, eng regulär Openthaltsgenehmegung 
hunn.
D’Employeure mussen och an deem Kontext 
mat den nationalen Autoritéite kooperéieren, 
wann Investigatiounen am Zesummenhang 
mat der illegaler Immigratioun stattfannen. Si 
mussen zu all Moment beweise kënnen, dass si 
Leit mat regulären Openthaltsgenehmegungen 
agestallt hunn. Doriwwer eraus gëtt et och 
konkret finanziell, administrativ an am 
schlëmmste Fall penal Sanktioune fir den Em-
ployeur.
D’illegal Immigrante selwer si jo u sech an dëse 
Fäll Affer, well hir Aarbechtskraaft zu Dumping-
präisser ausgenotzt gëtt, ouni vun iergenden-
ger sozialer Sécherheet profitéieren ze kënnen. 
Interessant an deem Zesummenhang ass 
sécherlech, dass d’Employeure gezwonge ginn, 
deene Leit, déi se illegal agestallt hunn, de Sa-
laire auszebezuelen, op dee si Recht gehat hät-
ten, wa si ënner legalen Ëmstänn agestallt gi 
wieren.
Ech wëll un dëser Stell ënnersträichen, dass 
haut schonn am Artikel 146 vum Gesetz vum 
29. August 2008 steet, dass den auslänneschen 
Aarbechter e Recht op säi legale Salaire huet. 
D’Ëmsetze vun der Direktiv ersetzt dësen Artikel 
duerch eng nei, méi komplett Dispositioun, déi 
och nach virgesäit, dass de Migrant e Recht op 
Assistance judiciaire duerch en Affekot huet an 
e Recht, säi Salaire anzekloen. Doriwwer eraus 
muss den Employeur fir d’Onkäschte vun der 
Réckféierung vum illegale Migrant a säin Hee-
mechtsland opkommen, an insgesamt muss de 
Migrant iwwer all seng Rechter informéiert 
ginn.
En anere wichtegen Aspekt vum Gesetzesprojet 
sinn d’Amendementer, déi d’Regierung en 
cours de route mat abruecht huet, fir enger re-
zenter Jurisprudenz vun der Cour administra-
tive Rechnung ze droen. D’Cour hat festge-
stallt, dass et zu Lëtzebuerg keng Priorité d’em-
bauche gëtt fir Lëtzebuerger oder EU-Bierger. 
Esou eng Prioritéit kann och net ouni spezi-
fescht Nationalgesetz aus dem EU-Recht eraus-
interpretéiert ginn. Duerfir gesäit de Gesetzes-
projet elo explizit a par rapport zum Bierger aus 
Drëttstaten en Astellungsvirrecht fir Lëtzebuer-
ger an EU-Bierger vir.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’il-
legal Immigratioun ass ee vun deene gréissten 
Défien, deenen Europa haut ausgesat ass. Kee 
Mënsch verléisst seng Heemecht gär. Mä wann 
awer an der Heemecht Zoustänn sinn, dass et 
sech do net méi ënner mënschewierdege Kon-

ditioune liewe léisst, an dat ass ronderëm d’EU 
leider ganz oft de Fall, dann entscheede sech 
Millioune vu Leit, hiert Land ze verloossen, an 
der Hoffnung op e bessert Liewen, eng besser 
Zukunft, eng Aarbecht, déi et hinnen erlaabt, 
fir hir elementar Besoinen ze decken.
A genau do ass d’Enttäuschung grouss: Kaum 
si si an Europa ukomm, riskéieren déiselwecht 
Leit, ausgenotzt ze ginn, fir wäertvoll Aarbecht 
ënner mënschenonwierdege Konditiounen an a 
kompletter Illegalitéit ze leeschten. Net dovun 
ze schwätzen, ënner wéi enge katastrophalen 
Zoustänn déi Leit hiert Liewe féieren oder bes-
ser gesot hause mussen. Den Dram vun Europa 
gëtt zur Verlängerung vum Cauchemar vu vir-
drun.
Loosse mer eis näischt virmaachen, et ass 
schonn ugeklongen: Illegal Immigratioun steet 
oft am Zesummenhang mat organiséiertem 
Verbriechen, mat Mënschenhandel. Duerfir ass 
et och gutt a richteg, dass déi Direktiv, déi mer 
haut ëmsetzen, net den illegale Migrant, mä de 
Patron, deen dësen astellt, sanktionéiert.
Duerfir ass et och richteg, dass déi Leit, déi zu 
dësen illegale Konditiounen agestallt goufen, 
finalement e Recht hunn op de legale Salaire, 
deen hirer Aarbecht entsprécht. Da wier déi 
Zäit, déi se geschafft hunn, wéinstens net fir 
näischt, och wann dat nëmmen eng Drëps op 
de waarme Steen ass.
Dir Dammen an Dir Hären, déi mënschlech Tra-
gödie, déi dorunner hänkt, déi kréie mir och 
net ganz verbessert, well wa se mussen zréck-
gefouert ginn, ass dat ëmmer nach en Drama. 
An ech mengen, mir mussen awer an dësem 
Gesetzesprojet d’Aen net zoumaache virun der 
Responsabilitéit, déi mir als Employeuren am 
Zesummenhang mat der illegaler Immigratioun 
ze droen hunn.
Duerfir suergt dee Projet hei och fir e besseren 
Équiliber tëschent engersäits der Realitéit vun 
där illegaler Immigratioun an anerersäits der 
Responsabilitéit, déi all Land och bei sech dofir 
ze droen huet.
Aus dëse Grënn ginn ech och den Accord vun 
der CSV-Fraktioun zu dësem Gesetzesprojet.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame An-
drich. Als nächste Riedner ass den Här Krieps 
agedroen. Här Krieps, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Alexandre Krieps (DP).- Merci, Här 
President. Ech wëll och dem Här Negri Merci 
soe vun dëser Plaz aus fir säi Rapport. Ech hat 
dee Projet gutt studéiert, a wat mer opgefall 
ass: D’ITM huet fënnef Fonctionnairë wëlles an-
zestellen, dovunner ee Jurist. Dann huet se 
keng Excuse méi, wann dat hei net gutt kon-
trolléiert gëtt.
Dat gesot, wäerte mir onsen Accord fir dëse 
Projet de loi bréngen.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Krieps. 
D’Wuert kritt den Här Gibéryen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och dem Roger Negri Merci vun eiser 
Säit. An ech wëll och direkt soen, datt mer dë-
sem Projet wäerten zoustëmmen.
Ech hu just eng Fro, déi mer net ganz kloer 
schéngt, déi ech wéilt am Fong un de Minister 
stellen am Zesummenhang mat dësem Projet.
(Brouhaha)
De Rapporteur huet eis e puermol gesot vun 
enger illegaler Ausbeutung vis-à-vis vun deene 
Leit. Ech mengen, mir sinn eis alleguerten eens, 
datt mer net däerfen zouloossen, datt Leit hei 
illegal géifen ausgebeut ginn. Mä an deem 
heiten Zesummenhang gëtt et awer eng Kate-
gorie vu Leit...

yw M. Robert Weber (CSV).- Legal kënne 
mer se ausbeuten!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass Är Mee-
nung, Här Weber.

yw M. Robert Weber (CSV).- Jo, neen, dat 
sot Der jo.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, neen!

yw M. Robert Weber (CSV).- Mir däerfe se 
net illegal ausbeuten.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, sécher.

yw M. Robert Weber (CSV).- Jo, jo.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Wat ech wëll 
soen, Här President, dat ass, datt mer awer eng 
Partie Leit hei hunn, déi vun Entreprisen age-
stallt sinn oder vu Persounen agestallt ginn, déi 
dee korrekte Loun bezuelt kréien, déi och even-
tuell souguer bei der Sécurité sociale gemellt 
sinn. Do stellt sech dann d’Fro, do kënne mer 
jo dann net vun enger Ausbeutung um Niveau 
vum Loun schwätzen oder vun der Sécurité so-

ciale. Mä déi Leit hunn awer vläicht keng Op-
enthaltsgenehmegung an däerften am Prinzip 
iwwerhaapt net ugestallt sinn. Dat ass jo am 
Fong hei de Punkt, iwwert dee mer disku-
téieren.
An anere Wierder: Kann e Betrib een astellen, 
bei der Sécurité sociale umellen, deen awer 
keng Autorisation de séjour fir hei zu Lëtze-
buerg oder fir hei ze schaffen huet? An do stellt 
d’Fro sech, ob all Betrib - e gréissere Betrib, 
kann ech mer virstellen, do ass dat kee Pro-
blem, datt deen an Zukunft, wann en een 
astellt, deen aus esou engem Land kënnt - ebe 
muss wëssen, datt e muss kucken, ob deen och 
eng Autorisation de séjour hei zu Lëtzebuerg 
huet.
Mä et kënnen awer och kleng Betriber, et ka 
souguer eng eenzel Persoun sinn, et kéint jo 
am Fong ee sinn, deen eng Botzfra astellt am 
gudde Glawen - déi scho laang hei am Land ass 
-, déi wier hei och ugemellt. E stellt se an, e 
mellt se bei der Sécurité sociale un, an da stellt 
sech awer eraus, datt déi Persoun keng Autori-
sation de séjour huet. An da géif déi Persoun 
ënnert déi heite Strofe falen.
Dat muss een also wëssen an duerfir, mengen 
ech, ass hei de Stat zu enger gewësser Informa-
tiounscampagne verflicht, fir de Leit ze soen, 
wat dat heite Gesetz bedeit. E grousse Betrib, 
kann ech mer virstellen, dee weess et. Mä kleng 
Betriber, eenzel Persounen, ob déi et wëssen a 
guer net am schlechte Glawe vläicht eng Per-
soun astellen, a wann een dann awer gesäit, 
wat hei vun Amenden am Gesetz stinn, vun 
2.500 Euro bis Prisongsstrofe vun... Dat ass na-
tierlech net, wann een eng Botzfra wahrschein-
lech doheem astellt, mä da muss een et scho 
bal professionell organiséieren.
Mä ech wëll just soen, et sinn Amenden drop, 
sou datt een, mengen ech, misst de Leit awer 
do eng Informatiounscampagne maachen, wa 
se Leit aus deenen Drëttstaten astellen, datt se 
en Interessi drun hunn, fir sech virdrun ze infor-
méieren.
D’Fro, déi sech generell stellt: ob een net kann 
als Stat higoen um Niveau vun der Sécurité so-
ciale, datt een net kann ee bei der Sécurité so-
ciale umellen, dee keng Autorisation de séjour 
huet. Ech weess, datt dat net esou einfach 
mam Dateschutz ze vereinbaren ass. Mä dat 
wier déi einfachst Method, wann ee misst bei 
der Sécurité sociale dat virleeën.
Duerfir, wéi gesot, et ass e gutt Gesetz, dat 
heiten am Fong, wat mer maachen. Mä et 
muss een awer och wëssen, datt hei kënne ver-
schidde Leit am Onwësse sech an eng Situa-
tioun bewegen, wou se missten herno eventuell 
héich Pénalitéite bezuelen.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Domadder wäre mer um Enn vun 
der Diskussioun. Et kritt nach den Här Aar-
bechtsminister d’Wuert.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, Merci och dem 
Rapporteur an all deenen, déi d’Wuert geholl 
hunn an déi jo och hiren Accord mat dësem 
Projet expriméiert hunn. Et sinn eng Rei Froen 
opkomm, déi effektiv eng Äntwert verlaangen.
Éischtens wollt ech soen, datt dat heiten eng 
europäesch Direktiv ass, déi kënnt aus dem 
Pacte sur l’immigration et l’asile. Well mer an 
Europa ebe solidaresch och do musse sinn, wat 
d’Asyl- an d’Immigratiounspolitik ubelaangt, 
muss natierlech all Land och derfir suergen, 
datt déi illegal Immigratioun sech net weider 
développéiert.
An et ass ganz kloer, de Fait, datt ebe Leit, déi 
illegal an Europa kommen, haaptsächlech kom-
men, well, wéi dat scho gesot ginn ass, se eng 
Hoffnung hunn, eng Aarbechtsplaz ze fannen, 
an datt se da ganz oft eben exploitéiert ginn, 
well déi Aarbechtsplaz net an den Normen, net 
an de sozialen Normen, net an de legalen Nor-
men esou kreéiert gëtt, wéi dat noutwendeg 
ass.
Nun ass illegal ee beschäftegen net e Kava-
léiersdelikt. Ech mengen, souguer wann ech en 
an der Sécurité sociale umellen, da stellt sech 
ganz einfach d’Fro, datt, wann een een embau-
chéiert, et jo net ganz vill Opwand duerstellt ze 
froen, ob deen en règle ass, wat säi Séjour hei 
zu Lëtzebuerg ass. An de Séjour hei zu Lëtze-
buerg, wann deen en règle ass, dann ass deen 
dokumentéiert duerch en Document de séjour, 
duerch eng Carte de séjour. Huet déi Persoun 
déi Dokumenter net, da stellt sech jo de Pro-
blem oder d’Fro, ob déi Persoun legal hei zu 
Lëtzebuerg ass.
Duerfir ass et wichteg, elo dat Gesetz net 
nëmmen haut, wéi ech d’Impressioun hunn, 
unanime unzehuelen, eng wichteg Etapp, mä 
dat Zweet ass natierlech, et och richteg en mu-
sique ze setzen, richteg ze applizéieren.



 www.chd.lu 181

Séance 17 mardi, 18 décembre 2012

Éischtens, well mer musse géint déi illegal Aar-
becht ukämpfen. Mir hate virun e puer Deeg 
en Débat hei an der Chamber iwwert den 
Dumping social, deen iwwer aner Weeër och 
hei zu Lëtzebuerg sech ausbreet. Dat hei ass 
och oft eng Source vun Dumping social, wou 
Entreprisen, déi illegal embauchéieren an em-
ployéieren, par rapport zu aneren Entreprisen 
an enger Situatioun vu Concurrence déloyale 
stinn, ofgesi vun all deenen anere soziale Pro-
blemer.
Dat Zweet ass, datt mer eng Obligatioun hunn, 
all Joers der Kommissioun ze notifiéieren, wéi 
mer dat Gesetz hei ëmsetzen, wéi mer déi Di-
rektiv ëmsetzen, konkret ëmsetzen, dat heescht, 
wéi vill Kontrolle mer gemaach hunn a wat och 
bei deene Kontrollen erauskomm ass.
Duerfir ass et noutwendeg, sech och 
d’Moyen en ze ginn, d’Ressources humaines ze 
ginn, fir kënnen dat Gesetz hei ëmzesetzen. An 
dat sinn déi fënnef Leit bei der ITM, déi natier-
lech op d’Chantieren, op déi Plazen, wou ganz 
oft esou Leit schaffen, ginn - mir wëssen déi 
Secteuren, déi besonnesch sensibel op deem 
heite Plang sinn -, fir do regelméisseg Kontrol-
len ze maachen, ganz oft en association, en co-
opération mat der Douane oder haaptsächlech 
och mat der Police. Mir innovéieren net total 
an dësem Gebitt, well mer an onsem Immigra-
tiounsgesetz elo schonn en Dispositif haten. 
Mir renforcéieren deen Dispositif an deem 
Sënn, wéi d’Direktiv et ons elo virschreift.
Ech wëll awer gläichzäiteg soen, datt dat heiten 
eng wichteg Innovatioun gëtt. A well et eng 
wichteg Innovatioun gëtt, mengen ech, musse 
mer deenen Entreprisen oder Privatleit, déi 
ugeschwat gi sinn, eng Chance ginn, fir sech 
eng règle ze setzen. Dat ass eng unique 
Chance, fir ze soen: „Mir maachen hei ee Ge-
setz, wat mer och wëlle seriö implementéieren. 
A mir ginn Iech eng Zäit, fir Iech en règle ze 
setzen, dat heescht fir déi Leit, déi Der even-
tuell net op deem normalen, legale Wee em-
bauchéiert hutt, dat heescht déi Leit, déi net 
déi Pabeieren hunn, déi se eigentlech bräich-
ten, fir déi normal ze embauchéieren.“
Dat heescht, déi Leit, déi elo an enger Entre-
prise säit, loosse mer emol soen, néng Méint 
schaffen, zwar eventuell bei der Sécurité sociale 
ugemellt sinn, oder och net ugemellt sinn, mir 
hunn dat eent an dat anert, déi sollen d’Méig-
lechkeet kréien, sech och hir Séjourssituatioun 
ze regulariséieren, wann hiren Employeur se 
embauchéiert mat engem Contrat à durée in-
déterminée. Wann déi Leit also néng Méint 
schonn do schaffen, dann ass et jo ganz kloer, 
datt se do gebraucht ginn, datt se eng Aar-
becht do hunn. An da soll och d’Méiglechkeet 
bestoen, fir déi Leit ze „regulariséieren“, loosse 
mer dat Wuert gebrauchen.
Déi Fenêtre, déi Fënster soll opgoe vum 2. Ja-
nuar bis Enn Februar. Mir ginn also all Em-
ployeur elo d’Chance, deen an esou enger Si-
tuatioun ass, fir sech hei en règle ze setzen, an 
deene Leit, déi hei schaffe säit Méint oder 
vläicht heiansdo säit Joren, d’Méiglechkeet 
dann eben och, hei sech ze installéieren an der 
Legalitéit. Kee Land huet Intérêt, datt déi Sphär 
ëmmer méi grouss gëtt vu Leit, déi en marge 
vun der Sociétéit, en marge vun der Gesell-
schaft, en marge vun alle sozialen Norme 
liewen.
Duerfir, mengen ech, ass dat heiten eng 
Mesure, déi complémentaire ass zu deem Ge-
setz, mä ganz kloer awer och marquéiert, datt 
mer dat Gesetz hei mat aller Sévéritéit, géif ech 
gär soen, wäerten duerchféieren.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Aarbechts-
minister.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi. D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt 
déi perséinlech Stëmmen. De Vote par pro-
curation. De Vote ass ofgeschloss.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6404 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Projet de loi ass ugeholl mat 59 Jo-Stëm-
men.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes (par 
Mme Martine Mergen), MM. Marc Spautz, Robert 
Weber, Lucien Weiler (par Mme Marie-Josée 
Frank), Raymond Weydert, Serge Wilmes et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Fernand Etgen), MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser;
M. Jacques-Yves Henckes.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer elo zum Projet de loi 6498, eng 
Ofännerung vum Code du Travail iwwert d’Re-
ferenzperiode bei der Aarbechtszäit. D’Riedezäit 
ass hei och nach eng Kéier nom Basismodell 
festgeluecht, an et hu sech bis elo 
ageschriwwen: d’Madame Adehm an den Här 
Krieps.
An d’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet 
de loi, den honorabelen Här Negri. Här Negri, 
Dir hutt d’Wuert.

10. 6498 - Projet de loi portant 
modification de l’article L.211-11 du 
Code du Travail
Rapport de la Commission du Travail et de 
l’Emploi

yw M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, de 
Projet de loi 6498 huet als Objet een eenzegen 
Artikel, an zwar d’Verlängerung vun enger Rei 
vun Aarbechtsmesurë bis zum 31. Dezember 
2015. Dës Aarbechtsmesurë ginn eigentlech op 
den EU-Beschäftegungssommet vum 20. an 21. 
November 1997 hei zu Lëtzebuerg zréck.
Deemools gouf festgehalen, dass all Land en 
nationalen Aktiounsplang fir Aarbecht a Be-
schäftegung ausschaffe soll. Lëtzebuerg huet 
säi Plan d’action national pour l’emploi, kuerz 
PAN, an der Tripartite verhandelt an ausge-
schafft. Den 18. Abrëll 1998 hunn d’Sozialpart-
ner sech eens gemaach, an op där Basis huet 
dunn de legislative Prozess ugefaangen, deen 
zum sougenannten „PAN-Gesetz“ vum 12. Fe-
bruar 1999 féiere sollt.
Een Element dovunner war d’Aarbechtsorgani-
satioun an de Betriber mat der prinzipieller Ap-
plikatioun vun enger Referenzperiod vu véier 
Woche respektiv engem Mount. Festgehale 
gouf och, e Plan d’organisation du travail, POT, 
opzestellen an d’Méiglechkeeten, iwwert d’Re-
gel vun der Véier-Woche-Referenzperiod eraus-
zegoen iwwert de Wee vu Kollektivverträg an 
duerch eng speziell Erlaabnis vum zoustännege 
Minister.
All dës Bestëmmunge si festgeschriwwen an 
den Artikelen 211-6 bis 211-11 vum Code du 
Travail, woubäi an deem leschten d’Validitéit 
vun deenen anere fënnef Artikelen op den 31. 
Dezember 2012 limitéiert ass, wat mer haut jo 
wëllen änneren.
Mä awer vläicht zum bessere Verständnis vun 
der Referenzperiod wëll ech ganz kuerz résu-
méieren, ëm wat et dann elo an deene grad zi-
téierten Artikelen doriwwer geet: Déi normal 
Aarbechtszäit läit jo, wéi mer all wëssen, bei 
aacht Stonne pro Dag an der 40-Stonne-Woch. 
Geet et elo an engem Betrib ekonomesch 
schlecht oder sinn zum Beispill speziell Com-
manden ze erfëllen, da kann de Betrib am Ac-
cord mat de Sozialpartner ee speziellen Aar-
bechtsplang opstellen, deen et gesetzlech er-
laabt, während der sougenannter Referenzpe-
riod vu véier Wochen, wéi gesot, a respektiv 
vun engem Mount zäitweis méi laang ze schaf-
fen, ouni awer d’Gesamtschichtdauer vun der 
40-Stonne-Woch ze iwwerschreiden, woubäi 
zwëschen zwou Schichten eng Paus vu mindes-
tens 44 Stonne leie muss.
Den Aarbechtsplang POT muss mindestens fën-
nef Deeg virum Ufank vun der Referenzperiod 
vun de Sozialpartner an dem Minister geneh-
megt ginn. Aus deem Aarbechtsplang mussen 
all Salarié a seng Chefe kloer erausgesinn, wéi 
den Horaire du travail iwwert déi ganz Referenz-
period ausgesäit. D’Aarbechtsreferenzperiod vu 
jeeweils véier Woche ka mam Accord vun de 
Sozialpartner an dem Aarbechtsminister verlän-
gert, verkierzt, also adaptéiert ginn, bis zu 
enger Lafzäit vu jeeweils maximal zwielef 
Méint.
Här President, virgesinn ass och eng Evalua-
tioun iwwert d’Wierkung an den Notze vun 
dëse Bestëmmungen. Et sief gesot, dass och 
schonn d’Gesetzer vum 12. Februar 1999 an 
dat vum 18. Juli 2003 esou eng Bewäertung 
virgesinn haten. De CEPS, de Centre d’Études 
de Populations, de Pauvreté et de Politiques So-
cio-Économiques, huet déi Evaluatioun duerch-
gefouert.

De Comité permanent du travail et de l’emploi 
huet sech den 3. Oktober 2012, elo dëst Joer 
also, mat de Resultater dovunner beschäftegt. 
D’Sozialpartner hunn allerdéngs fonnt, dass dës 
Resultater misste méi déif a méi am Detail stu-
déiert an analyséiert ginn, fir dann ze kucken, 
wat een eventuell misst un Ëmännerunge vir-
huelen, déi dann an en neie Projet de loi sollten 
afléissen.
Bon, en attendant, Här President, ass et, wéi 
gesot, néideg, déi entspriechend Dispositiou-
nen nach eemol ëm dräi Joer bis den 31. De-
zember 2015 ze verlängeren, fir ze verhënne-
ren, dass e Vide juridique entsteet. Dräi Joer ass 
jo och iwwregens déi maximal Gültegkeets-
dauer fir Kollektivverträg, esou wéi et am Artikel 
162-9 vum Code du Travail festgehalen ass.
An domat ginn ech den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi a soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.
yw Une voix.- Très bien!
yw M. le Président.- A Merci nach eng Kéier 
dem Här Rapporteur. D’Wuert kritt elo d’Ma-
dame Diane Adehm.
Discussion générale
yw Mme Diane Adehm (CSV).- Jo, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt e 
grousse Merci un de Roger Negri fir säin aus-
féierleche Rapport. De Gesetzesprojet verlän-
gert, wéi gesot, fir dräi Joer d’Artikelen aus dem 
Code du Travail iwwert d’Referenzperiod um 
Niveau vun der Aarbechtszäit, dat heescht, dass 
d’Salariéen iwwer eng gewëssen Zäit gekuckt 
am Duerchschnëtt 40 Stonne pro Woch an 
aacht Stonnen den Dag schaffen. Duerfir muss 
awer och e sougenannten „POT“ bestoen, e 
Plan d’organisation du travail.
Eng rezent Etüd vum CEPS huet bewisen, dass 
d’Kompetitivitéit vun de Lëtzebuerger Betriber 
duerch grad dës Referenzperiod wesentlech ge-
stäerkt gëtt. Et ass virgesinn, fir an engem Sous-
groupe vum Comité permanent du travail et de 
l’emploi definitiv Mesuren auszeschaffen iwwert 
d’Referenzperiod. Mir wäre ganz frou, wann 
den Aarbechtsminister d’parlamentaresch Kom-
missioun géif informéieren iwwert d’Aarbechte 
vun dësem Sous-groupe.
Als CSV-Fraktioun begréisse mir dës wichteg 
Ënnerstëtzung vun eise Betriber an hire Leit, déi 
duerch d’Instrument vum POT wëssen, wéini si 
schaffe mussen. Ech ginn heimadder den Ac-
cord vu menger Fraktioun a soe Merci fir d’No-
lauschteren.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci der Madame 
Adehm. An d’Wuert kritt elo den Här Krieps 
nach eng Kéier. Här Krieps, wann ech gelift.
yw M. Alexandre Krieps (DP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, nach eng 
Kéier dem Roger Negri Merci hei fir säi Rapport 
a säi mëndleche Rapport.
D’DP louch ganz richteg an hirem leschte 
Wahlprogramm, wéi se gefuerdert huet, ech 
weess net, ob et deen eenzege Punkt war, mä 
et waren nach e puer aner Punkten...
(Hilarité générale et interruptions)
Mir ginn Iech elo, all Mount ginn ech Iech e 
puer Punkten, wou mer richteglouchen.
yw Une voix.- Et ass gutt.
yw M. Alexandre Krieps (DP).- An do hate 
mer gefuerdert, dass d’Referenzperiod sollt an 
d’Luucht goe vun engem Mount op zwielef 
Méint, fir esou Situatiounen ze vermeide wéi 
Villeroy & Boch, déi an d’Saar geplënnert sinn, 
net an Indien, China oder an d’Tschechei, a 
wou se net eens waren, d’Sozialpartner ënner 
sech, iwwert d’Referenzperiod notamment, 
entre autres.
Dat nämlecht gëllt d’ailleurs fir ons Firma, déi 
vill am Gespréich ass, d’Cargolux. Do stoung 
gëschter e ganz interessanten Artikel am „Tage-
blatt“ - ech leeën Iech deen un d’Häerz -, 
gëschter am „Tageblatt“, Säit 39, wat alles op 
déi Leit duerkënnt. An do schwätze se och vun 
der Referenzperiod, ee Joer. Dat gëtt alles age-
fouert.
Mä ech mengen, muss eng Firma e Knéi um 
Buedem hunn, fir dass déi Referenzperiod op 
ee Joer gehuewe gëtt? Dat ass déi éischt Fro.
Wéi meng Virriednerin, d’Madame Adehm, 
muss ech och kritiséieren, dass d’Chamber guer 
net abezunn ass an d’Aarbechte vum Comité 
permanent du travail et de l’emploi. Do si mer 
guer net abezunn. An dee Rapport do, wann 
ech deen d’lescht Woch net ugefuerdert hätt, 
hätte mir en an onser Fraktioun ni gesinn.
Awer et ass ze kuerz, fir Iech elo iwwert dee 
Rapport ze schwätzen. Bei mir am Kolléisch wär 
gesot ginn: „Dat ass seichtes Geplätscher“, an 
do hätt een d’Joer net gepackt mat deem Rap-
port. An ech hoffen, Här President, dass de Mi-
nister sech net op dee Rapport baséiert, fir do 
déi Gesetzgebung definitiv 2015 festzeschrei-
wen, well da kréie mer vill ze laachen.

Dass si an deem Rapport hei schreiwen, dass 
d’Période de référence légale haaptsächlech am 
Commerce ass, dat ass virdrun ugeklongen, do 
ass kee Kollektivvertrag, dofir kënne se net 
d’Voie conventionnelle hunn. Dass do haapt-
sächlech de Bankesecteur, d’Santé drënnerfa-
len, dat hätt all Schoulbouf Iech kënne soen. 
Erstaunlech war am Avis vun der Chambre de 
Commerce, dass se de Minister froen, d’Durée 
vu senger Autorisatioun ze preziséieren, wou-
géint am Code du Travail steet, dass déi maxi-
mal fir sechs Méint wär.
Wat an deem Rapport nach erstaunlech war: Et 
sinn nëmme 16% vun de Firmen mat iwwer 50 
Salariéen, déi de POT, Plan d’organisation du 
travail, hunn. 43 referéiere sech op den Horaire 
mobile a 54% vun deene Firmen hunn eng Pé-
riode de référence. Also, ech wär och frou, 
wann... An, Här President, ech froen de Minis-
ter, e soll a sengem Service dann och e Statisti-
ker oder e Mathematiker astellen. Dat wär méi 
noutwendeg, wéi e Rapport maachen ze loosse 
vun enger Persoun, wou emol d’Qualifikatiou-
nen net figuréieren op der En-tête.
Also, neen, dat ass esou. Et ass e liichtfankege 
Rapport!
An dann, dat gesot, bréngen ech natierlech 
den Accord vu menger Partei, ënnert deene vi-
rausgegebene Konditiounen, dass Der wierk-
lech d’Referenzperiod op zwielef Méint hieft an 
deem nächste Gesetz. Ech hunn e puer aner 
Artikele matbruecht, mä ech erspueren Iech déi 
haut.
Merci villmools!

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Krieps. 
An elo kritt d’Wuert den Här Aarbechtsminister.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Merci allen Interve-
nanten. Ech mengen, dee Rapport ass net bei 
eis am Haus gemaach ginn. Deen ass vun 
engem Externe gemaach ginn. Dat emol als 
Éischt.
Dat Zweet ass, datt mer effektiv eng Diskus-
sioun brauchen iwwert d’Organisatioun vun 
der Aarbecht a besonnesch och vun der Aar-
bechtszäit. An et ass am Kader vun dem Co-
mité permanent du travail et de l’emploi, wou 
déi Négociatioune solle gefouert ginn.
Ech sinn natierlech à tout moment bereet, an 
d’Chamber, an d’Chamberskommissioun ze 
kommen, fir Iech Rapport iwwert déi Négocia-
tiounen ze maachen, déi elo am Joer 2013 
wäerten ugoen. Ech maache mer keng Illusiou-
nen, datt dat einfach Diskussioune wäerte ginn. 
Duerfir hu mer ons eng gewësse Marge ginn, 
déi fir mech eng ganz laang Zäit ass, vun dräi 
Joer. Ech hoffen, datt mer dat éischter fäerdeg-
brénge wéi an dräi Joer.
Mir wëssen awer och, datt d’Joer, dat nächst 
Joer, e schwieregt Joer gëtt, vu datt mer Sozial-
wahlen hunn. Mä op jidde Fall wäert déi Dis-
kussioun net elo op d’laang Bänk geschobe 
ginn. A mir wäerte probéieren, e System ze 
hunn, deen à la fois de Belaanger vun de Leit, 
vun de Salariéë Rechnung dréit, mä awer och 
den neie Konditiounen, mat deenen d’Entre-
prisë konfrontéiert sinn.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Minister. 
Domadder wäre mer um Enn vun der Diskus-
sioun a mir kommen zur Ofstëmmung.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6498 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6498 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes (par 
Mme Martine Mergen), MM. Marc Spautz, Robert 
Weber, Lucien Weiler (par Mme Marie-Josée 
Frank), Raymond Weydert, Serge Wilmes et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
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MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Fernand Etgen), MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser;
M. Jacques-Yves Henckes.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
De leschte Punkt vun eisem Ordre du jour ass 
haut de Projet de loi 6392, en Accord tëschent 
Lëtzebuerg a Russland iwwert d’Réadmissioun. 
Hei ass d’Riedezäit nom Basismodell festge-
luecht. Et hu sech bis elo ageschriwwen: déi 
Hären Haupert, Bettel a Kartheiser.
D’Wuert huet elo d’Rapportrice vum Projet de 
loi, d’Madame Lydia Mutsch. Madame Mutsch, 
Dir hutt d’Wuert.

11. 6392 - Projet de loi portant ap-
probation du Protocole d’application 
entre le Gouvernement du Grand-Du-
ché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la Fédération de Rus-
sie relatif à la mise en œuvre de l’Ac-
cord de réadmission entre la Com-
munauté européenne et la Fédération 
de Russie du 25 mai 2006, signé à 
Luxembourg, le 13 septembre 2011
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

yw Mme Lydia Mutsch (LSAP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Bei dësem Projet geet et 
ëm en Applikatiounsprotokoll vun engem Ac-
cord de réadmission tëschent der Europäescher 
Unioun a Russland. De Sënn an den Zweck vun 
den Accords de réadmission ass et, am Beräich 
vun der Réadmissioun ze kooperéieren an 
d’Réckféierung vu Persounen, déi sech illegal 
um Territoire vun engem Land ophalen, ze er-
liichteren.
Dat heescht emol an éischter Linn ze garantéie-
ren, dass e Stat iwwerhaapt bereet ass, seng 
Statsbierger zréckzehuelen, déi sech illegal um 
Territoire vun deem anere Vertragsstat ophalen. 
Zum anere sinn awer och net nëmmen déi Per-
soune viséiert, déi d’Nationalitéit vun deem 
Stat hunn, dee gefrot gëtt, eng aner Persoun 
zréckzehuelen, mä och ënner gewësse Kondi-
tioune Persounen aus Drëttstaten a Stateloser.
D’Accords de réadmission, un déi Lëtzebuerg 
gebonnen ass, sinn zum gréissten Deel Ac-
corden, déi am Kader vum Benelux an Drëtt-
staten ofgeschloss gi sinn. Ëmmer méi heefeg 
ginn awer communautaire Accords de réadmis-
sion ofgeschloss. Mëttlerweil sinn dat der 13, 

déi a Kraaft getruede sinn, a sechs Verhand-
lungsmandater stinn nach op.
Déi communautaire Accordë gi vun der Euro-
päescher Kommissioun verhandelt a mussen 
am Conseil an am Europäesche Parlament uge-
holl ginn. Eng Ratifikatioun duerch déi national 
Parlamenter ass an der Regel net néideg.
Am Accord mat Russland, dee schonn zënter 
Juni 2007 a Kraaft ass, ass festgehale ginn, dass 
Russland an d’Memberstaten en additionnellë 
Protokoll, also e Protocole d’application, of-
schléisse mussen. Et ass dëse Protokoll, deen 
déi praktesch Bestëmmunge fir d’Ausféierung 
vum Accord de réadmission enthält an op 
deem säi Contenu mer haut bestëmmt net 
wëllen am Detail agoen, mä iwwert dee mer eis 
awer haut ze prononcéieren hunn. Dat ass den 
Objet vun dësem Projet de loi.
Den Ofschloss vun esou engem Protokoll ass 
besonnesch wichteg gewiescht fir déi Länner, 
déi Problemer hate mat dem 60-Deeg-Délai, 
deen a verschiddene Fäll fir d’Äntwert op eng 
Demande de réadmission virgesi war. Den Ac-
cord erlaabt et dann och dofir, am Protocole 
d’application dovunner ze derogéieren a spezi-
fesch bilateral Délaie fir den Traitement vun 
deenen Demandë festzeleeën. Lëtzebuerg huet 
op eng speziell Regel verzicht. E Choix, deen 
och eis Fraktioun komplett ënnerstëtzt.
Wat den Accord de réadmission selwer ugeet, 
kann een, wéi och de Conseil d’État, ernim-
men, dass d’Obligatioune vu Russland manner 
staark si wéi déi vun aneren Drëttstaten, déi 
mat der Unioun esou Accords de réadmission 
ausgehandelt hunn. Dat ass keen Drama. Mä 
trotzdeem ass et schwéier nozevollzéien, be-
sonnesch wann ee bedenkt, dass d’Unioun 
deemools Russland entgéintkomm ass, fir 
d’Ausstelle vu Visaen ze erliichteren, wat oft un 
esou Verhandlungsopträg gekoppelt ass, fir 
iwwerhaapt d’Verhandlungsbereetschaft op-
recht zëerhalen oder opzestellen.
Ofschléissend soll een am Fall vu Lëtzebuerg 
vläicht nach ervirsträichen, dass Répercussioune 
vun deem Accord an domadder och vum Pro-
tokoll à ce stade éischter geréng sinn. Am Ka-
der vum Accord, esou hat de Minister d’lescht 
Joer op eng parlamentaresch Ufro geäntwert, 
sinn 2009 dräi an 2010 zwou Persounen an 
eng Réadmissiounsprozedur komm an ofge-
fouert ginn. Vläicht kann de Minister eis soen, 
wéi den aktuelle Stand ass a wéi hien dat fir 
d’Zukunft gesäit. Dat géif eis hei interesséieren.
Dat gesot, hunn ech d’Freed, fir den Accord 
vun eiser Fraktioun matzebréngen an dann och 
fir Merci fir d’Opmierksamkeet ze soen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Rap-
portrice. Elo kritt den Här Bettel d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech wollt am 
Numm vun deenen anere Parteien alleguerten 
der Madame Mutsch Merci soen.

(Hilarité)

yw M. le Président.- Ech huelen un, Dir 
schléisst dann och den Här Kartheiser do... 
Neen, den Här Kartheiser seet selwer nach 
gären ee Wuert. Här Kartheiser, wann ech ge-
lift.

yw Plusieurs voix.- Ah!

(Interruptions)

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President.

(Interruption)

Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt mech och 
dem Merci uschléissen. An deem Punkt sinn 
ech d’accord mam Här Bettel: D’Madame 
Rapporteur huet wierklech eng ganz gutt Aar-
becht gemaach.

yw Plusieurs voix.- Ah!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech wollt 
awer an dësem Zesummenhang op déi Visafro 
agoen an den Här Minister bieden, och bei 
deenen zoustännegen anere Ministeren an der 
Regierung ze intervenéieren, well et gëtt mat 
Russland spezifesch Problemer, an notamment 
zum Beispill mat de Pilote vun der Cargolux.

D’Pilote vun der Cargolux brauchen nach ëm-
mer e Visa, anescht iwwregens wéi d’Pilote vun 
anere Loftlinnen aus Däitschland an esou wei-
der. Dat ass e groussen administrativen 
Opwand fir d’Cargolux. An et ass natierlech 
och en Nodeel fir déi Airline am Verglach mat 
aneren. Et wär vläicht ganz gutt… Wou den 
Här Juncker do war nach iwwregens virun e 
puer Méint, hat e gesot, en hätt en Arrange-
ment fonnt mat Russland, mä et ass nach ëm-
mer näischt geschitt, et ass nach näischt ëmge-
sat.

Et wär duerfir gutt, wann Dir, Här Minister, 
vläicht bei Äre Kolleegen an der Regierung 
nach eng Kéier géift insistéieren, datt mer en 
Arrangement mat de Russe fannen, fir de Pilote 
vun der Cargolux déiselwecht Facilitéiten ze 
ginn, wéi d’Pilote vun anere Länner se hunn.

Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Da kritt nach eng Kéier d’Wuert den 
Här Aarbechts- an Immigratiounsminister.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Voilà, Merci och fir 
déi Unanimitéit och op deem heite Projet. 
Wann ech richteg verstanen hunn, hu mer de 
Grand Chelem haut, well op deene véier Pro-
jeten, déi ech haut representéiert hunn, hu mer 
all Kéiers eng Unanimitéit.

yw Une voix.- Fënnef!

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Voilà, fënnef, fën-
nef, pardon, deen heiten derbäi. Fënnef Stéck.

Also villmools Merci dofir. Ech huelen dat gär, 
wat d’Piloten ubelaangt vun der Cargolux, mat 
op de Wee. Sécher ass dat liéiert tëschent der 
Facilitatioun vu Visaen op béide Säiten. Dat ass 
ëmmer en Donnant-donnant natierlech, wou 
d’Russe ganz sensibel drop sinn.

Wat elo déi Fro ubelaangt, déi d’Madame 
Mutsch gestallt huet, kann ech Iech soen, datt 
d’Zuel vun deene Leit, déi an eng Réadmis-
sioun Lëtzebuerg-Russland komm sinn, net dra-
matesch an d’Luucht gaangen ass säit 2009. 
Mir hunn also tëschent 2009 an Enn 2012 zéng 
Leit zréck a Russland geschéckt, dovun néng 
volontairement, déi waren also selwer bereet 
heemzegoen, an ee Retour forcé.
D’Demandes d’asile aus Russland hu sech am 
Joer ‘12 op 14 Demandes d’asile aus Russland 
begrenzt, wat manner wéi 1% vun allen De-
mandes d’asile hei zu Lëtzebuerg ausmécht.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Minister. 
Domadder wäre mer um Enn vun der Diskus-
sioun a kéimen zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi. 
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6392 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6392 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen (par Mme Chris-
tine Doerner), MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Mme Tessy Scholtes (par Mme Nancy 
Arendt), MM. Marc Spautz, Robert Weber, Lucien 
Weiler (par M. Paul-Henri Meyers), Raymond 
Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Fernand Etgen), MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser;
M. Jacques-Yves Henckes.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Mir sinn dann och um Enn vun eiser Sitzung 
ukomm. D’Chamber kënnt muer um néng Auer 
nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 16.34 heures)
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

Dat schéngt schwéier ze sinn.

Mir fänken de Moie mam Projet de loi 6424 un, 
eng Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Autos-
versécherung. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. D’Wuert huet elo de Rapporteur 

vum Projet de loi, den Här Norbert Haupert. 
Här Haupert, Dir hutt d’Wuert.

1. 6424 - Projet de loi portant 
modification de: 
1) la loi modifiée du 16 avril 2003 
relative à l’assurance obligatoire de 
la responsabilité civile en matière de 
véhicules automoteurs; 

2) la loi modifiée du 27 juillet 1997 
sur le contrat d’assurance
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

yw M. Norbert Haupert (CSV), rapporteur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, de virleiende Projet viséiert zwee Ziler: 
éischtens, d’Aféierung vun enger juristescher 
Protektioun vun den Affer vu Verkéiersacciden-
ter, déi als schwaach Affer considéréiert ginn, 
an zweetens, d’Stäerkung vun der Protektioun 
vun den Assuréen duerch eng Vereinfachung 
vum Kënnegungsrecht vum Versécherungskon-
trakt.

Wat de Schutz vun de schwaache Verkéiersaf-
fer, déi am Text als „victimes vulnérables“ beti-
telt ginn, ubelaangt, esou gesäit de Projet vir, 
datt déi Bierger, och wann d’Responsabilitéit 
vum Accident hinne ganz zouzeschreiwen ass, 
iwwert de Fonds de garantie automobile, an 
deen all Assureur zu Lëtzebuerg cotiséiere 
muss, indemniséiert kënne ginn. Am Fall wou 
se nämlech 100% responsabel fir den Accident 
sinn, kënnt jo keng Assurance fir hiren eegene 
Schued op. An deem Fall spréngt de Fong an, 
ënnert der Konditioun, datt si selwer keen Auto, 
deen an den Accident verwéckelt ass, gesteiert 
hunn an den Accident och net op eng Tenta-
tive de suicide hirersäits zréckzeféieren ass.

Als schwaach Verkéiersaffer ginn ugesinn: 
Kanner, déi manner wéi zwielef Joer al sinn; déi 
eeler Leit, déi mindestens 75 Joer hunn; a Per-
sounen, déi eng Invaliditéit vu mindestens 80% 
noweise kënnen.

Här President, wat d’Verbesserung vun de Kën-
negungskonditioune fir den Assuré ubelaangt, 
esou ass et wichteg ze widderhuelen, datt 
d’Gesetz elo schonns virgesäit, datt de Versé-
cherungskontrakt all Joers bei der Échéance vun 
der Prime vum Assuré gekënnegt ka ginn.

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Haupert opmierksam nozelauschteren.

yw M. Norbert Haupert (CSV), rapporteur.- 
Merci, Här President.

De Projet gesäit vir, datt de Préavis de résilia-
tion vun dräi Méint op 30 Deeg gekierzt gëtt. 
Wann d’Kënnegung opgrond vun enger Erhéi-
jung vun der Prime geschitt, ass den Délai de 
préavis 60 Deeg, fir dem Assuré d’Méiglechkeet 
ze bidden, sech ëm en neien Assureur ze be-
méien.

De Projet gesäit och eng administrativ Vereinfa-
chung fir den Assureur vir, wat d’Notifikatioun 
vun enger Erhéijung vun der Versécherungs-
prime ubelaangt. Den Assureur kann dës Noti-
ficatioun vun der Erhéijung an den Avis 
d’échéance vun der Prime, deen hie jo obliga-
toresch all Joer dem Assuré zoustelle muss, 
afléisse loossen. Hie kann awer och eng separat 
Notifikatioun ausstellen, déi hien awer net vum 
Avis d’échéance entbënnt, well d’Délaie fir 
d’Kënnegung vum Datum vum Avis lafen. 
Wann den Assuré dëser Erhéijung net zou-
stëmmt, huet hien nach 60 Deeg Zäit, fir dës 
Erhéijung ze refuséieren.

Eng weider Neierung vum Projet ass déi, déi 
eng Interventioun vun dem Assureur am Pro-
zess tëscht Assuré an dem Verkéiersaffer er-
méiglecht, fir esou eng eventuell Geriichtsaffär 
ze vermeiden.

Här President, d’Chambre de Commerce an de 
Statsrot hunn hiren Avis zum Projet geliwwert. 
D’Kommissioun konnt sech mat de Bemier-
kunge vum Statsrot identifizéieren an huet de 
Projet deemno ëmgeännert. D’Chamberskom-
missioun huet mäi Rapport de 6. Dezember un-
anime approuvéiert a schléit der Chamber vir, 
den Text esou ze stëmmen, wéi en am Projet 
enthalen ass.

An ech brénge mengersäits den Accord vun ei-
ser Fraktioun a soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Haupert. 
Ech hu just ee Riedner ageschriwwen, deen 
dann elo d’Wuert kritt: den Här Etgen.

Discussion générale

yw M. Fernand Etgen (DP).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer, dem 
Rapporteur, dem Kolleeg Norbert Haupert, 
Merci ze soe fir säi schrëftlechen a säi mënd-
leche Rapport. Als Demokratesch Partei, grad 
ewéi déi aner Fraktiounen, si mer selbst-
verständlech mat den Objektiver vun dësem 
Gesetz d’accord a frou, datt mer dat dote Ge-
setz iwwerhaapt kréien.

Mir fäerten awer, datt relativ wéineg Leit vun 
dem dote Gesetz wäerte kënne profitéieren an 
a Fro kommen, well déi verschidde Konditiou-
nen ze vill restriktiv gehale gi sinn. Esou hätte 
mer eis kënne virstellen, datt den Alter vun de 
Kanner zum Beispill vun 12 op 14 Joer eropge-
sat gi wier. Och hätte mer eis vläicht 
gewënscht, wann den Taux d’invalidité net 
esou héich wéi déi 80% gewiescht wier. Well 
och déi 80% schéngen eis exzessiv ze sinn.

Och de Fait, datt déi geschiedegt Persounen 
déi ganz Responsabilitéit mussen droen, 
schéngt eis vläicht e bëssen ze exzessiv ze ginn. 
Dofir soll een no enger gewësser Zäit dat Ge-
setz hei evaluéieren. An ech mengen, da muss 
dat nogebessert ginn. Ech mengen, trotz dëse 
Bedenke wëll ech awer den Accord vun eiser 
Fraktioun zu dësem Gesetz ginn.

Merci fir d’Nolauschteren.

yw M. le Président.- Merci dem Här Etgen.

Ech huelen net un, datt d’Regierung nach ep-
pes wëllt derbäifügen, esou datt mer direkt zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi kommen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6424 et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi ass ugeholl mat 52 Jo-Stëm-
men.

Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6424 est adopté par 54 voix pour et 1 absten-
tion.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval (par M. Marcel Oberweis), Nancy Arendt 
(par M. Fernand Boden), MM. Fernand Boden, 
Lucien Clement, Mme Christine Doerner, MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée 
Frank, MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par M. Félix Eischen), Mme Mar-
tine Mergen (par M. Jean-Paul Schaaf), MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy 
Scholtes (par Mme Christine Doerner), MM. Ro-
bert Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert, 
Serge Wilmes et Michel Wolter (par M. Paul-Henri 
Meyers);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Georges Engel, Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, 
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri et Roland 
Schreiner;

MM. André Bauler (par M. Carlo Wagner), Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur (par M. 
Fernand Etgen), MM. Fernand Etgen, Alexandre 
Krieps (par M. Xavier Bettel), Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille Gira, 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera (par M. Fernand Kartheiser), 
Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser.

S’est abstenu: M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zum Projet de loi 6366 
iwwert de Family Office. D’Riedezäit ass och hei 
nom Basismodell festgeluecht an et hu sech 
ageschriwwen: déi Häre Meisch a Bausch.

D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den honorabelen Här Gilles Roth. Här Roth, 
Dir hutt d’Wuert.

2. 6366 - Projet de loi relative à l’ac-
tivité de Family Office et portant 
modification de:

- la loi modifiée du 5 avril 1993 rela-
tive au secteur financier,

- la loi modifiée du 12 novembre 
2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme
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4. la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à la titrisation;

5. la loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la société d’investissement en capital à 
risque;

6. la loi modifiée du 10 juillet 2005 relative au prospectus pour valeurs mobilières;

7. la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite professionnelle 
sous forme de sepcav et assep;

8. la loi modifiée du 9 mai 2006 relative aux abus de marché;

9. la loi modifiée du 13 février 2007 relative aux fonds d’investissement spécialisés;

10. la loi modifiée du 13 juillet 2007 relative aux marchés d’instruments financiers;

11. la loi modifiée du 11 janvier 2008 relative aux obligations de transparence sur les 
émetteurs de valeurs mobilières;

12. la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement;

13. la loi du 17 décembre 2010 concernant les organismes de placement collectif

- Rapport de la Commission des Finances et du Budget: M. Fernand Boden

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

4. Interpellation de M. Serge Urbany sur la nature des relations d’affaires entre le Grand-
Duché de Luxembourg et l’Émirat du Qatar

- Exposé: M. Serge Urbany

- Débat: M. Léon Gloden, M. Fernand Etgen (dépôt d’une motion et d’une documentation), M. Ben 
Fayot (M. Serge Urbany intervient), M. François Bausch, M. Serge Urbany

- M. Luc Frieden, Ministre des Finances (M. François Bausch pose une question), M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infrastructures

- Vote sur la motion 1 modifiée (adoptée)

- M. Robert Weber, M. Serge Urbany

5. 6439 - Projet de loi sur les marchés publics de la défense et de la sécurité et portant 
transposition de la directive 2009/81/CE

- Rapport de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopéra-
tion et de l’Immigration: M. Norbert Haupert

- Discussion générale: M. Xavier Bettel, M. Félix Braz, M. Jacques-Yves Henckes (M. Norbert Haupert 
intervient)

- M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Luc Frieden, Jean-Marie Halsdorf et Claude Wi-
seler, Ministres.

(Début de la séance publique à 9.00 heures)

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • Mme Lydie Polfer ,  Vice-Président

Séance 18 mercredi, 
19 décembre 2012
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Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, haut 
stëmme mer iwwert de Gesetzesprojet betref-
fend d’Family-Officen of.
Éischtens, do frot Der Iech: Wat ass dann 
iwwerhaapt ee Family Office? Mä et handelt 
sech dobäi ëm eng Entitéit, meeschtens e 
klenge Betrib, dee sech ëm d’Affäre vu verméi-
gende Famillje këmmert. Wann ech soen ëm 
d’Affäre këmmeren, da kann dat ganz villsäiteg 
sinn, esou: d’Immobilië verwalten, sech ëm 
d’Konschtsammlunge këmmeren, kucken, ob 
déi richteg Assurancen ofgeschloss sinn, eng 
Schoul siche fir d’Kanner an awer natierlech 
och sech ëm d’Verméige vun der Famill këm-
meren. Dobäi kann et sech handelen ëm Suen, 
déi bei enger Bank deponéiert sinn, oder Be-
deelegungen, wat meeschtens de Fall ass, vun 
der Famill an industriellen oder a kommerzielle 
Betriber.
De Family Office géréiert d’Suen net selwer, 
ausser hien ass dozou befugt iwwer säi Statut. 
Esou agéieren och verschidde Banken zum Bei-
spill als Family Office.
De Family Office kuckt zesumme mat der Fa-
mill, wéi d’Suen investéiert solle ginn a be-
stëmmt och eng Investissementsstrategie. Da 
sicht de Family Office déi Banken oder Asset 
manager eraus, déi sech am beschten ausken-
nen an deene jeeweilege Classes d’actifs, déi 
och dann zréckbehale goufen.
De Family Office, dee vergläicht och d’Kondi-
tiounen tëscht den eenzelne Gestionnairen 
oder Assurancëgesellschaften an e sicht dann 
dee beschten oder präisgënschtegsten eraus. 
De Family Office mécht och d’Steiererklärung 
vun der Famill, zesummen natierlech mat 
Steierberoder an och mat Affekoten. De Family 
Office bekëmmert sech oft ëm d’Gouvernance 
an der Famill, wéi zum Beispill iwwert d’Ierf-
schaften an och d’Stëmmrechter an de Betri-
ber.
Dir gesitt also, dass déi Aktivitéit vun engem 
Family Office ganz villsäiteg ass. Si ass awer 
duerchaus komplementär zu der Aktivitéit vun 
der Verméigensverwaltung, eng vun deene fën-
nef strategeschen Aktivitéite vun eiser Finanz-
plaz.
Här President, den zweete Punkt ass deen, dass 
mer haut ongeféier 60 Banken hunn hei op der 
Finanzplaz, déi sech ëm d’Verméigensverwal-
tung bekëmmeren. Doniewent ginn et awer 
och nach 75 Gérants de fortune, also Verméi-
gensverwalter, déi Sue vu Clientë verwalten, 
déi bei Banken déposéiert ginn.
An ech mengen, dat, wat eigentlech am däit-
lechsten ass, quitte dass mer haut dee Projet de 
loi an engem Basismodell traitéieren, dat ass, 
dass d’Gesamtzomm vun de Gelder, déi an 
deem Beräich ugeluecht sinn, hei op der Fi-
nanzplaz op iwwer 300 Milliarden Euro geschat 
ginn. Dat ass zum Verglach 25-mol de Volume 
vun onsem Statsbudget. Et ass also eng wich-
teg Aktivitéit vun der Plaz, déi et gëllt ze stäer-
ken, wéinst den Aarbechtsplazen, awer och de 
Steierrecetten, déi se bréngt.
De Métier vun der Verméigensverwaltung steet 
viru gewaltegen Erausfuerderungen. D’Zënse 
sinn niddreg, an d’Margë vun de Banken och. 
Bei de Kommissioune gëtt et och eng Pressioun 
no ënnen. Op där anerer Säit klammen 
d’Käschten, ënner anerem duerch ëmmer méi 
ëmfangräich Kontrollen, Exigenze vu Fonds-
propren, also Eegemëttel, an och déi souge-
nannten „Reporting-Standarden“.
Parallell dozou sinn natierlech déi steierlech 
Konditiounen an där leschter Zäit geännert gi 
fir d’Clientë vun eise Banken. Déi europäesch 
Quellesteier op Zënsen - am Ablack 35% - gëtt 
et schonns eng Zäit laang. Derbäi kënnt de 
sougenannten OECD-Accord aus dem Joer 
2009. Dat war deemools déi Zäit, wou mer als 
Land zimlech onzefridden op där sougenannte-
ner „groer Lëscht“ vu Paräis stoungen.
Hei ass elo virgesinn, fir d’Donnéeën, Här 
Kartheiser, vu Clienten tëscht Steierverwaltun-
gen auszetauschen, op Ufro an ënner be-
stëmmte Konditiounen. An deemnächst gëtt 
och nach d’Steierhannerzéiung - beim Steier-
bedruch, der Escroquerie fiscale, ass dat 
schonns de Fall - als Délit primaire beim Wäiss-
wäsche vu Suen, dem sougenannte Blanchi-
ment, agefouert. Et ass also kloer: Mir sinn am 
Finanzberäich an enger neier Welt ukomm, an 
d’Bankgeheimnis ass haut fir auslännesch 
Clienten net méi ouni Weideres opposabel vis-
à-vis vun der Steierverwaltung. An ech soen 
och, dass dat gutt esou ass.

Déi Situatioun huet elo schonns derzou ge-
fouert a féiert och nach iwwert déi nächst zwee 
bis dräi Joer derzou, dass eng Rei vu Banken a 
Verméigensverwalter hir Geschäftsmodeller hei 
op der Plaz mussen änneren. Déi méi kleng 
Clientë wäerte gréisstendeels verschwannen. 
Mir musse sécherlech och domat rechnen, dass 
nach déi eng oder aner Bank hir Diere wäert 
zoumaachen.
D’Banke versichen, ëmmer méi Clienten ze fan-
nen, déi méi héich Avoiren déposéieren. Och 
versiche si Clienten ze fannen a Regiounen, ob 
mer dat gären hunn oder net, wou mir awer 
traditionell net esou gutt vertruede waren. A 
Wirtschaftsmissioun ass do wierklech keen Tou-
rismus, och net a Russland, am Mëttleren 
Orient oder a Latäinamerika.
Den neie Statut vum Family Office kann dem 
Secteur vun der Verméigensverwaltung bei eis 
op der Plaz hëllefen, säi Businessmodell ëmze-
stellen. A wann et eis geléngt, déi Organisa-
tiounen, déi sech ëm d’Sue vun deene räiche 
Famillje këmmeren, op Lëtzebuerg ze zéien, da 
wäert et och eng berechtegt Chance ginn un-
zehuelen, dass déi Suen, déi an deenen Haiser 
verwalt ginn, och bei eise Banke wäerte pla-
céiert ginn.
Ech wëll preziséieren, dass mir et hei nëmme 
mat sougenannten...

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Roth opmierksam nozelauschteren.
(Interruption)

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- D’Va-
kanz geet muer un, duerfir ass dat verständ-
lech.

yw M. Xavier Bettel (DP).- ...d’LSAP erënnert 
un hir...

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Gutt, da 
loosst mech awer nach e bësse virufueren, Här 
Bettel.
(Interruption)
Also, mir traitéieren haut dee sougenannten…
(Interruption)
…„Multi Family Office“, dee mer hei an deem 
Gesetz viséieren.
(Interruptions)

yw M. le Président.- Also, ech bieden Iech 
wierklech, nach de Moien an de Mëtteg opze-
passen an dem Här Roth elo opmierksam noze-
lauschteren!

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- D’Betri-
ber, déi sech ëm d’Verméige vun enger een-
zeger Famill këmmeren, déi sinn natierlech net 
betraff. Schätzungen no kéint et ongeféier 30 
Multi-Family-Officë ginn, déi zu Lëtzebuerg de 
Moment etabléiert sinn. Bei eisem Gesetz geet 
et also drëms, de Multi Family Office zu Lëtze-
buerg ze reglementéieren, an den Numm gëtt 
dobäi geschützt.
D’Opérateuren, déi déi Aktivitéit wëlle maa-
chen, mussen een Agrément froe vun der CSSF, 
also eiser Bankenopsiicht, a ginn och domad-
der vun hir iwwerwaacht. Reglementéiert ginn 
allerdéngs nëmmen déi Aktivitéite vun engem 
Family Office, déi eppes ze dinn hu mat der 
Gestioun vun engem Patrimoine financier. 
Wann zum Beispill e Multi Family Office nëmme 
géif Services de conciergerie ausféieren, da géif 
en net ënnert dëst Gesetz falen.
Niewent deem eegene Statut vum Family Of-
fice kënnen awer och aner reglementéiert Be-
ruffer dës Aktivitéit ausüben, zum Beispill de 
Banquier, de Gérant de fortune, de Réviseur 
d’entreprise, den Expert comptable, mä och 
d’Madamen an d’Hären Notairen, grad ewéi 
d’Affekoten.
Mir wëllen och Virreider an Europa si mat dë-
sem Projet. D’Aktivitéit vum Family Office gëtt 
et bis elo just an Amerika säit dem „Dodd-Frank 
Act“, zënter 2010, an och zu Dubai. Eng Regle-
mentatioun gëtt der Aktivitéit méi eng grouss 
Stabilitéit an natierlech och méi eng grouss 
Kredibilitéit an och méi e grousse Seriö vis-à-vis 
vun dem Client.
D’Ambitioun vun der Regierung, a wa mer dat 
haut stëmmen, dat ass, fir Lëtzebuerg ze posi-
tionéieren op dësem Créneau. Mir wëllen hei 
zu Lëtzebuerg e Centre d’excellence gi fir Fa-
mily-Officen als Complément zu der Aktivitéit 
vun der Verméigensverwaltung.
Et ass och net auszeschléissen, Här President, 
dass dës Aktivitéit eng Kéier kéint reglemen-
téiert ginn op europäeschem Niveau. Da géif 
déi Aktivitéit och en europäesche Pass kréien. 
Doduerch, dass mir haut scho gesetzlech aktiv 
ginn, hu mir d’Chance, eis ze positionéieren als 
méiglechen europäeschen Hub fir Family-Offi-
cen.
Drëttens, mir maachen e spezifescht Gesetz an 
net just en Amendement vum Gesetz iwwert 
de Finanzsecteur aus dem Joer 1993. Duerch 
en eenzegen a kohärenten Text gëtt dëst Ge-

setz méi iwwersiichtlech. D’Gesetz kritt och méi 
eng grouss Visibilitéit. Dat mécht et och méi 
einfach, d’Iddi duerno am Ausland ze vermaar-
ten.
Mir verzichten drop, d’Notioun vun „Famill“ ze 
definéieren. Dat ass nämlech e Konzept, deen a 
verschiddene Kulturkreesser anescht definéiert 
gëtt. Duerfir muss een dat vu Fall zu Fall ku-
cken. Den Titel vun „Family Office“ gëtt ge-
schützt, an nëmmen déi reglementéiert Beruf-
fer, déi am Gesetz opgezielt sinn, däerfen déi 
Aktivitéit ausüben a kënnen dann hir Aktivitéit 
och esou benennen.
D’Aktivitéit, dat ass wichteg, ka sech beruffen 
op de Secret professionnel, also d’Beruffsge-
heim nis aus dem Finanzsecteur. Dat ass e wich-
tegen Atout vum Statut an och ee Standuertvir-
deel fir Lëtzebuerg. D’Confidentialitéit, déi ass 
ganz einfach immens wichteg fir déi räich Fa-
milljen. Ech betounen ausdrécklech hei: d’Con-
fidentialitéit am Sënn vun der Protection de la 
vie privée, also dem Schutz vun der Privatsphär. 
Keen huet gären, wa seng Verméigensverhält-
nisser op der Place publique ausgebreet ginn. 
Mir schwätzen hei awer net vu Confidentialitéit 
vis-à-vis vun dem Fiskus, wou Lëtzebuerg sech 
natierlech u seng international Verflichtungen 
hält a mam Ausland kooperéiert op der Basis, 
déi mer hei och am Parlament verabschit hunn.
D’Verflichtungen a Saache Wäisswäsche vu 
Suen applizéiere sech och. Dat zielt och fir d’Af-
fekoten, déi d’Aktivitéit vu Family Office maa-
chen. Fir si gëtt et hei keng Extrawurscht. Si 
kënne sech am Kader vun enger renger Family-
Office-Aktivitéit net hannert dem Secret vun 
der Défense verstoppen. Ginn dës Prinzipien, 
egal vu wiem, gebrach, da spillen d’penalrecht-
lech Strofbestëmmungen.
De Gesetzesprojet gesäit schliesslech och eng 
Transparenz vir um Niveau vun der Factura-
tioun vun de Servicer, déi prestéiert ginn. Och 
dës Exigenz vun der Transparenz ënnersträicht 
de Seriö vun dem Projet. De Client, dee kennt 
nämlech am Virfeld de Präis, deen hien dem 
Family Office fir seng Servicer muss bezuelen.
A schliesslech: Déi Persounen, déi haut schonns 
eng Aktivitéit vu Family Office ausüben, hunn 
elo en Délai vu sechs Méint, fir sech dem neie 
Gesetz ze conforméieren.
Här President, ech mengen, dat waren zwar 
nëmmen zéng Minutten, mä et ass e wierklech 
wichtege Gesetzesprojet. An Här Bettel, Dir 
profitéiert och zulescht als Buergermeeschter 
vun der Stad Lëtzebuerg dervun, dass iwwert 
dee Wee nei Steierrecettë fir eis Gemenge kom-
men, an natierlech och fir d’Stad Lëtzebuerg.
(Interruption)
Bei Iech an en Deel bei déi aner.
Dofir hu mir och drop gehalen, dëse Projet 
nach viru Chrëschtdag ze stëmmen. Ech ver-
weise fir de Rescht op mäi schrëftleche Bericht 
a soen Iech trotz allem Merci fir d’Nolauschte-
ren. An ech ginn och d’Zoustëmmung vun der 
CSV-Fraktioun.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. An als éischte Riedner ass den Här 
Meisch agedroen. Här Meisch, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Claude Meisch (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll fir 
d’Alleréischt dem Rapporteur Gilles Roth vill-
mools Merci soen. En huet a sengem mëndle-
chen, awer och a sengem schrëftleche Rapport, 
mengen ech, alles erkläert, wat heizou ze 
erklären ass. Ech brauch duerfir hei net méi op 
den Detail anzegoen.
D’Iddi vum Family Office, och wann et vläicht 
emol heiansdo aneschters genannt ginn ass, ass 
eigentlech net nei. Ech stoung och schonn e 
puermol hei an hunn derfir plädéiert, fir jo d’Fi-
nanzplaz an déi dote Richtung auszeriichten. A 
wat fir eng Richtung auszeriichten? Nämlech fir 
méi e personaliséierte Service kënnen unzebid-
den, deen en fonction ass zum Beispill vum 
Her kunftsland vun deemjéinege Client, deen 
awer dann net nëmmen och kuckt, wat een a 
puncto Gestion de fortune kann alles ubidden, 
mä eigentlech e Service all inclusive kann ubid-
den, wou et dann eben och drëms geet, wéi 
den Här Roth virdrun erkläert huet, fir eng Rei 
vu private Besoinen, private Bedürfnisser, 
gläichzäiteg en bloc kënne mat unzebidden, fir 
doduerjer méi attraktiv ze ginn, fir auslännesch 
Clienten op d’Finanzplaz Lëtzebuerg kënnen ze 
zéien.
Et ass duerfir, mengen ech, en net onwichtegt 
weidert Element, fir d’Finanzplaz Lëtzebuerg 
auszebauen, fir der Finanzplaz Lëtzebuerg och 
eng Chance ze ginn an engem aneren Environ-
nement. En Environnement, dee komplett 
geännert huet eigentlech awer och zanter der 
bekannter Finanzkris vun 2008, zanter deem 
Drock, deen och op Lëtzebuerg ausgeübt ginn 

ass, fir, wat d’Bankgeheimnis ubelaangt, dat 
awer e stéckwäit ze labberen.

Duerfir ass et wichteg, datt mir grad an deem 
Domän, an deem d’Finanzplaz grouss ginn ass, 
nämlech am Private Banking, datt mer eis do 
probéieren och nei opzestellen, nei ze erfan-
nen, nei Servicer unzebidden, och nei Acteuren 
ze kreéieren. An dat soll dann eben och mat 
dësem Gesetz hei iwwert de Family Office ge-
schéien, wou et, mengen ech, richteg ass, datt 
dat Gesetz hei e separat Gesetz ass, fir och no 
baussen ze dokumentéieren, datt mer esou een 
Instrument hei hunn, datt mer eng vun deene 
wéinege Finanzplazen op der Welt sinn, déi 
sech esou en Instrument hei ginn huet an esou 
ee kompetente Service wëllt ubidden.

Et gëtt op där enger Säit gesot, dee Service 
gëtt dann och reglementéiert. Fir de Label „Fa-
mily Office“ hei zu Lëtzebuerg ze kréien, däerf 
een net egal wat maachen. Dat soll een net 
esou verstoen, datt hei probéiert gëtt, d’Aktivi-
téit anzeschränken, mä virun allem geet et hei 
drëms, fir Confiance ze vermëttelen, datt, wann 
en auslännesche Client op d’Finanzplaz Lëtze-
buerg wëllt kommen, en doduerjer awer och 
weess, wann ech hei sinn an ech wëll hei vum 
Service vun engem Family Office profitéieren, 
dann ass dat schonn e reglementéierte Beruff, 
dann ass dat och e Beruff, dee kontrolléiert 
gëtt, wou net egal wat ka geschéien.

Ech mengen, dat kann ee ganz wichtegt Argu-
ment ginn, wann de Finanzminister an anerer, 
virun allem d’Acteure vun der Finanzplaz 
selwer, uechtert d’Welt ënnerwee sinn, fir nei 
Clienten op Lëtzebuerg ze lackelen. Duerfir 
wäert meng Fraktioun dësem Gesetz hei zou-
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Meisch. 
An als nächste Riedner ass den Här François 
Bausch agedroen. Här Bausch, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Merci, 
Här President, fir d’Wuert. Dir Dammen an Dir 
Hären, de Rapporteur huet gesot, vun der 
schwaarzer Lëscht geschwat...

yw Une voix.- Der groer Lëscht!

yw M. François Bausch (déi gréng).- ...vun 
der groer Lëscht, pardon, geschwat vun der 
OECD, wou mer dropgestanen hätten, an datt 
mer elo net méi drop wieren, datt mer do-
riwwer frou sinn. Mä ech fäerten, datt dat 
heiten, deen hei Gesetzesprojet, wa mer dee 
gestëmmt hunn, da wäert d’CSV op déi 
schwaarz Lëscht vum Bistum stoe kommen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Well dee 
Projet hei ass ganz sympathesch, a mir wäerten 
en och stëmmen.

Mä en huet awer eng interessant gesell-
schaftspolitesch Konnotatioun, an zwar, Dir 
Dammen an Dir Hären, geet et hei, an deem 
Text hei, och ëm eng Definitioun vun der Fa-
mill. An ech fannen et ganz bemierkenswäert, 
den Avis, deen de Statsrot hei gemaach huet, 
wou en drop hiweist, datt eist Familljebild - dat 
net eist, mä dat, wat zu Lëtzebuerg allgemeng 
als Familljebild ugesi gëtt, dat enk gefaasstent, 
wat jo d’CSV ëmmer esou héichhält -, datt dat 
natierlech hei stéierend wier herno an den Akti-
vitéiten an datt een natierlech an deem Geset-
zestext hei dofir besser hätt, net ze vill ze insis-
téieren op deem Familljebild, well soss géif na-
tierlech de Family Office an dat, wat mir gären 
domat bezwecken, net funktionéieren.

An de Statsrot weist drop hin, datt et ganz vill 
«communautés de vie durables» gëtt «entre 
deux ou plusieurs personnes de sexe différent 
ou égal, non formellement reconnues par un 
droit civil national». E seet souguer: «Quid», 
haalt Iech un: «Quid des polygamies légales 
dans leur pays d’origine?»

yw Plusieurs voix.- Ooh! Aah!

yw M. François Bausch (déi gréng).- An et 
hätt ee sech jo misse virstellen, bei esou engem 
Text, wann et ëm esou een Text geet, wéi deen 
heiten, datt bei der CSV sämtlech Alarmluuchte 
missten ugoen a si hätte sech misse mat Hänn 
a Féiss wieren, datt se esou en Text, esou eng 
Ongeheierlechkeet wéi déi hei, wou se sech jo 
esou daper wieren hei zu Lëtzebuerg bei allen 
aneren Texter a Gesetzer, datt se dat heiten net 
kéinten akzeptéieren. Ech wëll drun erënneren, 
datt mer...

(Interruptions diverses)

Ech wëll drun erënneren, datt mer d’Gesetz...

(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech wierk-
lech, elo dem Här Bausch nozelauschteren!
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yw M. François Bausch (déi gréng).- Ech wëll 
drun erënneren, datt d’Gesetz iwwert d’Homo-
Ehe, datt dat scho jorelaang schleeft wéinst 
dem Widderstand vun der CSV. An dunn hunn 
ech mer gesot: „Ech sinn elo emol gespaant, 
wat de Rapporteur hei wäert an de Rapport 
schreiwen am Numm vun der Majoritéit, do 
wäert jo awer duerno eng geharnescht Kritik da 
kommen.“ An, Iwwerraschung: «La COFIBU a 
décidé de suivre l’avis du Conseil d’État à cet 
égard», an, haalt Iech un: «la notion de famille 
pouvant varier notamment selon les cultures.».

yw Plusieurs voix.- Ooh! Aah!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Tja! Wat 
eng oppen, wat eng oppe Weltanschauung, déi 
hei op eemol zu Dag kënnt. An ech muss soen, 
Här President...
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Bausch nach nozelauschteren.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ech 
muss soen, Här President, bei der CSV, do 
schéngt de Problem ze sinn, datt, wann et ëm 
d’Geld geet, d’Moral keng Roll méi spillt!
(Hilarité)
Dat heescht, da ginn déi ganz gesell-
schaftspolitesch Valeuren, déi normalerweis un 
den Dag geluecht ginn, fir vill Gesetzer, vill 
fortschrëttlech Gesetzer hei am Parlament ze 
blockéieren, da ginn déi, dann zielen déi net 
méi! An ech géif Iech dofir opfuerderen, léif 
Kolleeginnen a Kolleege vun der CSV, ech géif 
Iech dofir opfuerderen: Hutt deen nämlechten 
État d’esprit endlech och bei anere gesell-
schaftspolitesche Reformen, datt mer déi hei 
am Parlament kënne stëmmen!
Merci.

yw M. le Président.- Här Bausch, den Här 
Kartheiser wollt Iech nach eng Fro stellen.

yw Une voix.- Dat do war eng fir ënnert de 
Beemchen!
(Hilarité)

yw Une autre voix.- E war scho besser.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Entschël-
legt. Ech hunn dem Här Bausch seng Erklärunge 
mat Freed nogelauschtert...

yw M. Xavier Bettel (DP).- Är Zäit ass 
eriwwer.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...an ech 
wollt den Här Bausch awer froen, hei geet et jo 
net nëmmen elo ëm d’Homosexuellebestiednis 
oder esou, mä ech mengen, de Statsrot hat jo 
och drop higewisen, datt Fäll vu legaler Polyga-
mie an den Ursprongslänner vun esou Liewens-
situatiounen och hei mat gëllen. Duerfir wollt 
ech den Här Bausch da froen, wéi déi gréng 
dann zu der Polygamie stinn.
Villmools Merci.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Majo, 
Här Kartheiser, wësst Der, mir hunn domadder 
kee Problem. Wann dat ass, wéi et hei am Text, 
am Rapport zu Recht steet, datt et: «pouvant 
varier notamment selon les cultures», a wann 
et da Kulture gëtt, wou Polygamie, wou déi 
den Usus ass, dann hu mir domat kee Problem. 
Et ass net hei de Fall.
Mä mech erstaunt just, ech hat awer erwaart - 
éischtens froen ech mech, a wat fir engem 
Numm Dir herno wäert schwätzen hei, well  
et schénge jo e bësse Problemer bei Iech ze 
ginn -, mä ech hätt mer awer erwaart, datt Dir 
hei géift op d’Tribün klammen, Här Kartheiser, 
Dir als oberste Vertrieder vu sämtleche Sekten 
op der Welt, datt Dir...
(Hilarité)
...misst als Vertrieder hei erauskommen an hei 
misst d’Wuert ergräifen an dozou Stellung hue-
len. Mech erstaunt, datt Dir mir déi dote Fro 
stellt amplaz heihinner schwätzen ze kommen.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ma ech 
mengen, Dir sidd Iech net logesch. Dir kriti-
séiert...

yw M. le Président.- Neen, mir maachen hei 
elo net en Dialog tëschent dem Här Bausch an 
dem Här Kartheiser! Elo kritt d’Wuert nach den 
Här Urbany.
(Interruptions diverses)

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, Här Pre-
sident, ech muss soen...
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Urbany nozelauschteren!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech muss 
soen, ech sinn elo wierklech berouegt. Ech hat 
mer scho Suerge gemaach ëm d’Familljepolitik 
vun der Regierung. Ech hunn héieren, dass 
d’Kannergeld soll reduzéiert ginn, et ass schonn 
zum Deel reduzéiert ginn, dass et och nach an 

Zukunft soll aus Spuergrënn reduzéiert ginn. 
An ech stellen elo fest, d’Regierung huet awer 
tatsächlech en Häerz fir d’Familljen, wann et 
och nëmmen déi räich Famillje sinn, an hirer 
breeder Akzeptanz, wéi den Här Bausch jo hei 
gesot huet.
Ech kann awer, contrairement zu him, dat Ge-
setz hei net stëmmen, well dat hei ass alt erëm 
eng Kéier e Bewäis dofir, dass hei déi ganz räich 
Leit sollen zu Lëtzebuerg favoriséiert ginn au 
détriment vun deenen aneren. Dat sinn déi 
„high net worth individuals“, wou d’Regierung 
drop setzt. Monaco-LSAP, Monaco-CSV...
(Interruptions diverses)

yw M. Lucien Lux (LSAP).- …geschwat, du 
waart Dir net hei!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- …Mo-
naco-DP, fäerten ech leider och...

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Du waart Dir spad-
séieren, wéi et ëm de Mindestloun gaangen 
ass!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech wäert 
also op jidde Fall géint deen Text hei stëmmen.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Jo, gitt op d’Mas-
sendemonstratioun vun der Lénker.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
An elo kritt d’Wuert den Här Finanzminister.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Här 
President, ech weess net, u wat fir enger De-
batt ech hei amgaang sinn deelzehuelen. Hei 
geet et nämlech ëm en Deel vun der Wuess-
tumsstrategie vu Lëtzebuerg a vun der Finanz-
plaz Lëtzebuerg, nämlech fir verschidden Akti-
vitéiten zu Lëtzebuerg unzesiedelen oder 
deenen, déi do sinn, dee richtege Kader ze 
ginn, fir datt se op eng professionell Aart a Weis 
kënne weidergemaach ginn. An dofir musse 
mer kucken, datt mer Clientë vun der ganzer 
Welt kréien, déi hei op eng professionell Aart a 
Weis sollen an hiren Investitiounsentscheedun-
gen an an der Gestioun vun hirem Liewe be-
gleet ginn, do wou et ëm hir Avoire geet. Net 
méi an net manner!
Maache mer dat net, dann hu mer manner 
Aarbechtsplazen zu Lëtzebuerg. Maache mer 
et, hu mer méi Aarbechtsplazen zu Lëtzebuerg. 
Maache mer et net, hu mer manner Steiersuen 
zu Lëtzebuerg, déi mer kënnen ausgi fir Sozial-
politik an Infrastrukturen. Maache mer et, kréie 
mer méi Suen eran.
Also déi Iddi, datt een alles ka rejetéieren an 
herno awer gäre Suen ausdeelt, déi gëtt et net! 
An dofir soen ech deenen, déi hei geschwat 
hunn - éischtens emol wollt ech dem Här Roth 
Merci soe fir säi Rapport -, mä déi duerno ge-
schwat hunn, déi hunn entweder de Sujet ver-
passt, well et geet net drëm hei, iwwer Defini-
tiounen aus dem Zivilrecht, et geet ëm eng 
professionell Aktivitéit op der Finanzplaz. An 
déi, déi dergéint sinn, wéi dee leschte Riedner, 
den Här Urbany, déi mussen och wëssen, datt, 
wa keng Sue méi an der Statskeess sinn a keng 
Aktivitéite méi do sinn, da gëtt et keng 
Aarbechtsplazen, da kann een och keng Sozial-
politik maachen.
D’Lëtzebuerger Regierung huet d’Kannergeld...

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- ...bezuelen 
ëmmer manner Suen.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- ...
net gekierzt. Also wëll ech dee Saz hei nach 
eng Kéier och schäerfstens rejetéieren! Hei geet 
et drëm, datt mer och zu Lëtzebuerg an der 
Zukunft nei Aktivitéiten an nei Aarbechtsplaze 
wëlle kréien. Dofir ass et e positivt Gesetz, e 
Gesetz, wat der Wuesstumsstrategie vun der 
Regierung fir d’Wirtschaft a fir d’Finanzplaz voll 
a ganz entsprécht.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Finanz-
minister. Domadder wär d’Diskussioun ofge-
schloss, a mir kommen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6366 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass ugeholl mat 57 Jo-Stëm-
men, géint eng Neen-Stëmm an eng Entha-
lung.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6366 est adopté par 58 voix pour et 1 voix 
contre.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies (par M. Marcel Oberweis), Mme Mar-
tine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Mme Tessy Scholtes (par Mme Nancy 

Arendt), MM. Marc Spautz (par Mme Martine 
Mergen), Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond 
Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter (par Mme 
Christine Doerner);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler (par M. Carlo Wagner), Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur (par M. 
Fernand Etgen), MM. Fernand Etgen, Alexandre 
Krieps (par M. Xavier Bettel), Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Mmes Josée Lorsché et Viviane 
Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser;
Jacques-Yves Henckes.
A voté non: M. Serge Urbany.
Wëllt ee seng Abstentioun begrënnen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kommen dann elo zum Projet de loi 6397, 
eng Direktiv iwwert d’Kompetenz vun deene 
verschiddenen Autorités européennes de sur-
veillance. Hei ass d’Riedezäit nom Basismodell 
festgeluecht, an et huet sech bis elo just 
ageschriwwen: den Här Meisch.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den honorabelen Här Fernand Boden. Här 
Boden, Dir hutt d’Wuert.

3. 6397 - Projet de loi portant trans-
position de la directive 2010/78/UE 
du Parlement européen et du Conseil 
du 24 novembre 2010 modifiant les 
directives 98/26/CE, 2002/87/CE, 
2003/6/CE, 2003/41/CE, 2003/71/
CE, 2004/39/CE, 2004/109/CE, 
2005/60/CE, 2006/48/CE, 2006/49/
CE et 2009/65/CE en ce qui concerne 
les compétences de l’Autorité euro-
péenne de surveillance (Autorité 
bancaire européenne), l’Autorité 
européenne de surveillance (Autorité 
européenne des assurances et des 
pensions professionnelles) et l’Auto-
rité européenne de surveillance 
(Autorité européenne des marchés 
financiers) et modifiant:
1. la loi modifiée du 6 décembre 
1991 sur le secteur des assurances;
2. la loi modifiée du 5 avril 1993 re-
lative au secteur financier;
3. la loi modifiée du 23 décembre 
1998 portant création d’une com-
mission de surveillance du secteur fi-
nancier;
4. la loi modifiée du 22 mars 2004 
relative à la titrisation;
5. la loi modifiée du 15 juin 2004 re-
lative à la société d’investissement 
en capital à risque;
6. la loi modifiée du 10 juillet 2005 
relative au prospectus pour valeurs 
mobilières;
7. la loi modifiée du 13 juillet 2005 
relative aux institutions de retraite 
professionnelle sous forme de sepcav 
et assep;
8. la loi modifiée du 9 mai 2006 rela-
tive aux abus de marché;
9. la loi modifiée du 13 février 2007 
relative aux fonds d’investissement 
spécialisés;
10. la loi modifiée du 13 juillet 2007 
relative aux marchés d’instruments 
financiers;
11. la loi modifiée du 11 janvier 2008 
relative aux obligations de transpa-
rence sur les émetteurs de valeurs 
mobilières;
12. la loi modifiée du 10 novembre 
2009 relative aux services de paie-
ment;

13. la loi du 17 décembre 2010 
concernant les organismes de place-
ment collectif
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

yw M. Fernand Boden (CSV), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, bei dë-
sem Gesetzesprojet handelt et sech och ëm e 
wichtegen, mä e ganz technesche Projet, deen 
13 Gesetzer aus dem Finanzsecteur ofännert. 
Duerfir ass et net méiglech, op déi eenzel Arti-
kelen anzegoen. Dir kënnt dat awer am Detail 
a mengem schrëftleche Rapport noliesen. Ech 
wëll mech also drop beschränken, fir a ganz 
groussen Zich de Sënn an Zweck an och 
d’Haaptdispositioune vum Gesetzesprojet duer-
zeleeën.
D’Finanzkris vun 2007 an 2008 huet kloerge-
maach, datt et grouss Mängel an der Iwwer-
waachung vum Finanzsecteur ginn huet. 
D’Kontroll- an d’Iwwerwaachungssystemer wa-
ren national opgestallt an duerfir och ganz 
schnell an der Kris dépasséiert, wéinst der euro-
päescher, jo souguer weltwäiter Integratioun an 
Interconnexioun vun de Finanzmäert. D’Kris 
huet gewisen, datt déi national kompetent 
Autoritéiten net gutt genuch zesummegeschafft 
hunn, datt et u Koordinatioun an u Kohärenz 
an der Uwendung vun der europäescher Ge-
setzgebung gemangelt huet, a besonnesch och 
u géigesäitegem Vertrauen.
Déi macro-prudentiell Iwwerwaachung, déi war 
net gutt genuch, fir am Virfeld wirtschaftlech 
Risiken opzedecken, déi eng Gefor duergestallt 
hu fir de Finanz- a Bankesecteur, wéi zum Bei-
spill d’Immobiliëblos an Irland an a Spuenien. 
Och bei der micro-prudentieller Iwwerwaa-
chung goufe geféierlech Risiken net erkannt, 
déi eenzel Finanzinstituter bei hiren Aktivitéiten 
agaange sinn, wéi zum Beispill am Fall vum 
Grupp Dexia.
Aus dëse Grënn sinn déif gräifend Reformen an 
der Iwwerwaachungsstruktur vum europäesche 
Finanzsecteur an d’Wee geleet ginn, fir de Ri-
siko an och fir d’Gravitéit vun zukünftege Fi-
nanzkrisen ze reduzéieren. Et ass en euro-
päesche System vu finanzieller Iwwerwaa-
chung, de sougenannten SESF geschaf ginn, 
deen niewent den nationalen Iwwerwaachungs-
autoritéiten en europäesche Comité du risque 
systémique an och dräi nei Iwwerwaachungs-
autoritéite begräift, eng fir de Bankesecteur, 
eng fir den Assurancësecteur an eng fir d’Fi-
nanz mäert.
Dësen neien europäeschen Iwwerwaachungs-
system ass en integréierte Réseau vun europä-
eschen an nationalen Iwwerwaachungsautori-
téiten, wou déi alldeeglech Kontroll weider um 
nationale Plang geschéie soll. D’Qualitéit an 
d’Kohärenz vun der nationaler Iwwerwaachung 
sollen awer verbessert ginn, d’Kontroll vun de 
groussen, grenziwwerschreidende Gruppen, de 
Finanzkonglomerater, soll verstäerkt ginn.
D’Schafung vun dësen neien Instanzen huet et 
néideg gemaach, fir verschidde sektoriell Direk-
tiven iwwert d’Banken, d’Assurancen an d’Fi-
nanzmäert unzepassen. Dat war den Objet vun 
der Direktiv 2010/78, der sougenannter „Om-
nibus-I-Direktiv“, déi eelef sektoriell europäesch 
Direktiven an dësem Sënn ëmgeännert huet. 
De Gesetzesprojet 6397, iwwert dee mer haut 
ofstëmmen, huet als Zil, dës Omnibus-I-Direk-
tiv vum 24. November 2010 a Lëtzebuerger 
Recht ëmzesetzen. Dës Ëmsetzung vun der Di-
rektiv bedéngt d’Ëmännerung vun net manner 
wéi 13 bestehenden nationale Gesetzer, déi all 
am Intitulé vum Gesetzesprojet ernimmt sinn, 
esou datt ech se hei net nach eng Kéier opzie-
len.
Den Haaptobjektiv vum Gesetz ass et, eise 
Commissariat aux Assurances an och eis Iwwer-
waachungskommissioun vum Finanzsecteur, 
d’CSSF, amstand ze setzen, fir déi Fonctiounen 
an déi Aufgaben ze erfëllen, déi hinnen als 
Membere vum SESF, deem neien europäeschen 
Iwwerwaachungssystem, zoufalen.
Ech wëll kuerz dann op d’Haaptdispositioune 
vum Gesetzesprojet agoen. D’Direktiv, déi eli-
minéiert déi legal Obstakelen, wat den Infor-
matiounsaustausch vun den nationalen Iwwer-
waachungsautoritéite mat deenen europä-
eschen an och mat dem Comité européen du 
risque systémique ubelaangt, a si schreift och 
d’Matdeelung vu bestëmmten Informatiounen 
un dës europäesch Instanze vir, fir dësen et ze 
erméiglechen, hir Aufgabe kënne gutt ze er-
fëllen. Déi concernéiert Dispositioune vun der 
Direktiv ginn an d’Gesetz vum 6. Dezember 
1991 iwwert den Assurancësecteur, an d’Loi or-
ganique vun der CSSF an och a verschidde Ge-
setzer iwwert de Finanzsecteur ageschriwwen.
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De Gesetzesprojet ännert och d’Lëtzebuerger 
Gesetzgebung esou of, datt de Commissariat 
aux Assurances an d’CSSF sech kënnen un déi 
europäesch Iwwerwaachungsautoritéite wen-
nen, wa si Meenungsverschiddenheeten hu 
mat aneren nationalen Iwwerwaachungsinstan-
zen a Fäll, déi limitativ an de sektoriellen Direk-
tiven opgelëscht sinn. Déi europäesch Iwwer-
waachungsautoritéite kënnen och op Ufro vun 
enger vun de concernéierten Autoritéiten hëlle-
fen, en Accord ze fannen. A wann dat net de 
Fall ass, sinn déi europäesch Autoritéite befugt, 
fir ze tranchéieren.
De Gesetzesprojet verstäerkt och d’Kompetenz 
vum Commissariat aux Assurances a vun der 
CSSF, wat de Schutz vun den Notzer vun de Fi-
nanzdéngschtleeschtungen ubelaangt. Eng vun 
den Aufgabe vun den europäeschen Autoritéi-
ten ass et jo, fir d’Déposanten, d’Investisseuren, 
d’Assuréen an déi u Pensiounsregimer Affiliéiert 
besser ze schützen. Duerfir ass et néideg, den 
nationalen Autoritéiten déi deementspriechend 
Pouvoiren ze ginn, fir datt si hire Bäitrag zu dë-
ser wichteger Aufgab kënne leeschten.
De Gesetzesprojet kläert dann och nach eng 
Rei vun technesche Punkten an de Gesetzer 
iwwert d’Finanzservicer. Et ginn esou zum Bei-
spill d’Notioune vun „capital social“, „fonds 
propres“ an „avoirs propres“ preziséiert. Et ass 
och virgesinn, déi Dispositioun, déi der CSSF 
de Pouvoir gëtt, Regele festzehalen iwwert 
d’Portée vum Revisiounsmandat an iwwert den 
Inhalt vum Revisiounsrapport vun de jährleche 
Kontabilitéitsdokumenter, erëm anzeféieren, 
esou wéi se bestanen huet virun den Ännerun-
gen, déi d’Gesetz vum 18. Dezember 2009 
iwwert de Beruff vum Auditeur bruecht huet.
Zum Schluss wëll ech festhalen, datt souwuel 
de Statsrot wéi och d’Chambre de Commerce 
an hiren Avisen de Gesetzesprojet guttheeschen 
an drop gehalen hunn ervirzesträichen, datt 
d’Auteure vum Gesetz eng ausgezeechent 
Transpositioun vun der Direktiv gemaach hunn, 
wat an dësem Fall net ganz einfach war, an 
och, datt d’Direktiv nom Prinzip „toute la di-
rective, rien que la directive“ ëmgesat ginn ass.
Ech wëll mech am Numm vun der Finanzkom-
missioun dësem Luef un d’Auteure vum Gesetz 
uschléissen an Iech, léif Kolleegen, bieden, dë-
sem Gesetzesprojet, esou wéi d’Kommissioun 
et virschléit, Ären Accord ze ginn. Ech wëll dat 
dann och direkt am Numm vun der CSV-Frak-
tioun maachen.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Et ass kee Riedner méi 
ageschriwwen. Ech mengen, datt dat kloer war. 
De Finanzminister hëlt och net méi d’Wuert, 
esou datt mer direkt zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi wäerte kommen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6397 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass ugeholl mat 58 Jo-Stëm-
men, géint eng Neen-Stëmm.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher (par Mme Nancy Arendt), Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies (par M. Jean-
Paul Schaaf), Mme Martine Mergen, MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes 
(par M. Félix Eischen), MM. Marc Spautz (par 
Mme Martine Mergen), Robert Weber, Lucien 
Weiler, Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel 
Wolter (par Mme Christine Doerner);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein 
(par M. Roger Negri), Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Roland 
Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Carlo Wagner), MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps (par M. Claude 
Meisch), Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Mmes Josée Lorsché et Viviane 
Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser;
Jacques-Yves Henckes.
A voté non: M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.

Als nächste Punkt vun eisem Ordre du jour vun 
haut de Moien hu mer eng Interpellatioun vum 
Här Serge Urbany iwwert d’Geschäftsrelatiou-
nen tëscht Lëtzebuerg an dem Katar. D’Rie-
dezäit ass hei nom Modell 1 festgeluecht, an et 
hu sech bis elo ageschriwwen: déi Häre Glo-
den, Etgen, Fayot a Bausch.

D’Wuert huet elo den Auteur vun der Interpel-
latioun, den Här Serge Urbany. Här Urbany, Dir 
hutt d’Wuert.

4. Interpellation de M. Serge Urbany 
sur la nature des relations d’affaires 
entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et l’Émirat du Qatar
Exposé

yw M. Serge Urbany (déi Lénk), interpella-
teur.- Merci, Här President. Dës Interpellatioun 
hunn ech agereecht den 10. September dëst 
Joer an ech wollt do dra wëssen: Wat fir e Ge-
samtpak ass tëschent 2009 an 2011 mam Emi-
rat vu Katar, sengen Agencen oder Investi-
tiounsfongen ausgehandelt ginn an deene ver-
schiddene Secteure vun der Ekonomie?

Ass et en Exklusivaccord ginn, wéi d’BIL vun 
engem katareschen Investitiounsfong zu engem 
bëllege Präis iwwerholl sollt ginn, obscho 
gläichzäiteg d’Regierung d’„bad bank” vun der 
Dexia deier huet musse garantéieren, fir d’BIL 
do erauszekréien? Sinn hannert dem Portage-
Accord vun de Swiss-Aktien net vun Ufank un 
déiselwecht kataresch Autoritéiten oder Fonge 
gewiescht? Wat fir Konsequenzen hunn déi 
Operatiounen am Aviatiouns- a Bankesecteur, 
zum Beispill bei der Fusioun BIL-KBL? Wat huet 
d’Lëtzebuerger Ekonomie dann eventuell vun 
deenen Operatiounen? Wéi ka Lëtzebuerg seng 
ekonomesch a politesch Onofhängegkeet be-
halen a wat fir finanziell an ekonomesch Mët-
tele bleiwe schlussendlech nach, wa mer se 
eent nom aneren dem Neoliberalismus opfe-
ren?

Dat ware meng Froen. Keng vun deene Froen, 
déi hei opgeworf ginn, ass bis haut, mengen 
ech, wierklech beäntwert ginn. Awer ech 
mengen, haut kann ee se besser verstoen, well 
Ulass vun där Interpellatioun waren éischt De-
tailer, déi an der auslännescher Press veröffent-
lecht gi si virun dräi Méint, vun der Zäitschrëft 
„L’Écho“, iwwert déi faméis Rees vum Trio Frie-
den, Wildgen a Prënz Guillaume am Februar 
2011 op Doha.

D’Existenz vun där Rees ass an der Cham-
berssitzung vum 15. Dezember dëst Joer vum 
Här Frieden mat folgende Wierder bestätegt 
ginn: „Net ech décidéieren, wien de Grand-
Duc Héritier mathëlt op eng Rees. Ech hunn 
net den Här Wildgen gefrot. De Grand-Duc Hé-
ritier hat en a senger Delegatioun.“ En onüble-
che Virgank, muss ech soen, deen do geschil-
dert gëtt.

„L’Écho” schreift vun «négociations hors du 
commun». „L’Écho” huet dat schonn den 8. 
September geschriwwen. A wann een dat haut 
novollzitt, da gëtt et méi kloer och, firwat dat 
«négociations hors du commun» waren. 
„L’Écho” schreift, d’Regierung hätt eleng déci-
déiert - dat steet do -, «contre toute considéra-
tion économique» hätt si eleng d’Décisioune 
geholl. «Il n’y a pas eu de processus compéti-
tif», heescht et am Artikel. An et steet och nach 
do: «Depuis le début, la famille royale Al Thani 
est l’unique interlocuteur de Dexia.»

D’Zeitung beschreift, wéi an där grousser De-
legatioun, déi deemools eigentlech op Dubai, 
op Riad an op Beirut gereest ass, wéi an där 
Delegatioun indesch Interessente fir d’KBL-Bank 
matgereest sinn, déi näischt vum Trip vun 
deenen dräi op Doha woussten. En Trip, deen 
awer kuerz duerno zu hirer eegener Ausboo-
tung bei der KBL sollt féieren.

Et geet och aus deem Artikel ervir, dee sech op 
zéng Sourcen no beim Dossier berifft, dass et 
zu Doha och ëm d’BIL gaange wier. Konkret 
ëm 28 Milliarden Euro Aktiva, wéi déi Zeitung 
schreift, aus dem Katar, eng gigantesch Zomm 
also, déi an de Coffre vun der BIL zu Lëtzebuerg 
anscheinend zu där Zäit louchen.

D’Zeitung schildert och, wéi de Katar «seul en 
course» war, wéi d’Dexia am September 2011 
an d’Labränte geroden ass an d’BIL kuerzfristeg 
huet misse verkafen. A si schildert, wéi den 
«ami de longue date» vum Finanzminister, den 
«Monsieur Qatar», wéi si en nennt, den Albert 
Wildgen, un d’Front gaangen ass a gläichzäiteg 
en anere Frënd vum Minister, den Här François 
Pauly, wéi duerch Zoufall BIL-Direkter ginn ass 
den 11. September dëst Joer.

Am „L’Écho” stoung och schonn am Septem-
ber ze liesen, wéi bei der Cargolux alles géif a 
Fro gestallt ginn, wirtschaftlech a sozial. Si 
schreift: «Et l’État montre peu de résistance 
pour ne pas énerver les Qataris dans les autres 
dossiers.»
Mä d’Passivitéit vun der Regierung ass mëttler-
weil och aus anere Quelle bekannt ginn. 
Ugekënnegt gouf och deemools schonn en 
«véritable bain de sang social», wéi d’Zeitung 
schreift, duerch eng Fusioun tëschent BIL a 
KBL.
D’Regierung huet an dësem Dossier keng Infor-
matioune fräiwëlleg erausginn. Dat muss een 
och soen. Au contraire huet awer d’Press hir in-
vestigativ Roll hei voll gespillt, an ech mengen, 
et kann ee wierklech frou a stolz sinn, dass mer 
zu Lëtzebuerg esou eng Press hunn, déi déi Roll 
hei an der Opdeckung vun de wierklechen 
Hannergrënn vun deem ganze Katar-Deal ge-
spillt huet.
An der Zwëschenzäit, zënter dass ech d’Inter-
pellatioun agereecht hunn, sinn eng ganz Par-
tie weider Saachen nach bekannt ginn aus Pres-
severöffentlechungen. Ënner anerem, dass den 
Albert Wildgen, deen deeselwechten Dag als 
Cargolux-President demissionéiert huet, wou 
den Här Al Baker de Réckzuch vun dem Katar 
aus der Cargolux matgedeelt huet, deen awer 
och nach haut am KBL-Verwaltungsrot sëtzt, 
dass deeselwechten Albert Wildgen zënter Jo-
ren «l’homme de confiance au Luxembourg de 
la famille royale Al Thani» ass, wéi den „Paper-
Jam”, wat jo awer eng Patronszeitung ass, ge-
schriwwen huet.
(Interruption)
Et gouf och veröffentlecht, dass et scho virum 
Portage-Accord Enn 2009, wou Lëtzebuerg jo 
d’Aktien aus der Swissair-Faillite iwwerholl huet, 
dass et also scho virum Portage-Accord en Ac-
cord mat dem Katar ginn ass. Eng Saach, déi 
ech an aner Leit ëmmer behaapt hunn. Sou hat 
den Deputéierten André Hoffmann eng Fro den 
9. Mee 2011 gestallt an deem Kontext a krut 
als Äntwert vum deemolege Wirtschaftsminis-
ter: «L’honorable Député se trompe cependant 
s’il pense qu’à ce moment il y aurait eu…», also 
bei der Reprise vun den Aktien, «…qu’à ce mo-
ment il y aurait eu une quelconque convention 
ou autre arrangement avec Qatar Airways ou 
une autre compagnie aérienne, voire un autre 
investisseur potentiel.»
Ech froe mech do: Wousst den Här Krecké net 
Bescheed, dee Moment, wéi en op déi Fro ge-
äntwert huet? Oder ass vläicht dee Préaccord, 
vun deem d’Existenz awer an der Zwëschenzäit 
bekannt ass, ass dee Préaccord direkt vläicht 
mat dem Katar, mam Stat vun dem Katar ge-
traff ginn? Also net mat senger Fluchgesell-
schaft oder engem Investitiounsfong, wat jo an 
där Äntwert bestridde ginn ass. War et also eng 
Äntwert par omission, e Mensonge par omis-
sion eventuell, deen do geschitt ass?
Fest steet awer, dass et esou en Accord ginn 
ass, an ech wëll wëssen: Wien huet dee Préac-
cord mat dem Katar, scho ganz fréi, schonn 
2009, ier iwwerhaapt emol d’Swissair-Aktien 
opkaf gi sinn, op Lëtzebuerger Säit ënner-
schriwwen?
Bekannt ginn ass och an der Zwëschenzäit, 
dass d’Verhandlungen duerno, no deem Ac-
cord mat dem Katar, déi ënnert dem Code-
numm „Desert storm“ - Wüstestuerm - gelaf 
sinn, dass déi Verhandlunge gescheitert sinn. 
Ënner anerem, well schonn deemools verlaangt 
gouf, dass d’Cargolux-Fligere missten duerch 
Katar-Fligeren ersat ginn, well deemools och 
scho verlaangt ginn ass, dass Deeler vum Per-
sonal sollte beschäftegt ginn iwwer kataresch 
Gesellschaften, well deemools scho geplangt 
war, d’Aarbechtsbedéngunge bei der Cargolux 
ze flexibiliséieren an och den Undeel vun dem 
Katar un den Aktien iwwer 35% eraus ze héi-
jen.
Wann dat alles stëmmt, da war den Här Frieden 
informéiert iwwert dat alles, wéi en am Januar 
2011 mam Här Wildgen a mam Grand-Duc 
 Héritier op Doha gereest ass an do verhandelt 
huet, an trotzdeem en dat alles wousst, wat vu 
wirtschaftlechen a soziale Konsequenzen 
duerch esou en Handel mat dem Katar géif op 
Lëtzebuerg an op de Findel zoukommen, huet 
en awer ënnerschriwwen. En huet en „Memo-
randum of understanding” deemools ënner-
schriwwen, deen och den Här Wiseler ënner-
schriwwen huet an an deem Katar eng ganz Rei 
Rechter zougestane gi sinn, déi eigentlech déi 
si vun engem majoritären Aktionär, net vun 
engem minoritären Aktionär, deen nëmme 
35% vun de Parten huet.
Mir hunn dee Vertrag virleien. Doranner kritt 
de Katar d’Recht zougestanen, d’Direkteren ze 
bestëmmen, d’Strategie ze bestëmme vun der 
Cargolux, d’Fligeren erauszesichen an d’Flige-
ren och ze finanzéieren. Dass d’Aktien, wéi do 
och festgehale ginn ass, bis op 49% vum Kapi-
tal konnte steige fir de Katar, do ass ëmmer ge-

sot ginn, dat wier eng Schutzmoossnam a 
Wierklechkeet, et wier eng Garantie, dass se net 
méi wéi 49% kéinte steigen. Woubäi een awer 
muss soen, wa se méi geklomme wieren, da 
wier d’Cargolux keng Lëtzebuerger Gesellschaft 
méi no europäeschem Recht gewiescht. Also 
hat de Katar iwwerhaapt keen Interessi drun, 
dass se iwwer 49% gestiege wieren.
Et ass also guer net dorëms gaangen! Deen Un-
deel vun 49%, dat geet aus all deene Révéla-
tiounen ervir, déi mer an der Zwëschenzäit 
kennen, war vun Ufank un ugestrieft. An déi 
Rechter, déi am „Memorandum of understan-
ding“ a wahrscheinlech och an deem Aktionärs-
vertrag fir de Katar ausgehandelt gi sinn, déi 
waren a Wierklechkeet schonn déi vun engem 
Aktionär, deen e wesentlechen Afloss sollt 
hunn, wann net den entscheedenden a be-
stëmmenden Afloss sollt hunn iwwert d’Cargo-
lux.
Et ass och bekannt ginn an der Zwëschenzäit, 
dass privat Aktionäre bevirdeelegt gi sinn an 
deem ganzen Handel par rapport zu öffent-
lechen Aktionären, dorënner den Investitiouns-
fong BIP, wou dee Moment den Här Pauly, elo 
BIL-Direkter, mat dru bedeelegt war, führend 
mat dru bedeelegt war.
An ech fannen et ëmmer nach net normal, déi 
Bevirdeelegung do, déi och an engem Deel vun 
der Press kritiséiert ginn ass, well Aides de l’État 
zwar op europäeschem Niveau unerkannt ginn, 
wa se derzou déngen, fir ekonomesch Restruk-
turéierungen ze finanzéieren, awer sécher net 
unerkannt géife ginn, wann et drëms geet, den 
Austrëtt aus enger Gesellschaft och nach finan-
ziell ze belounen.
Mir wëssen och mëttlerweil, dass schonn 2009, 
also sécher beim Gespréich zu Doha, vun der 
Regierung gewousst war, dass d’Dexia géif 
d’BIL verkafen. D’Kris vum September 2009 
vun der Dexia war also sécher net, wéi den Här 
Frieden ëmmer gesot huet, eleng den Ausléiser 
vum iwwerstierzte Verkaf un de Katar, mä wahr-
scheinlech eng laang ausgehandelt a geplang-
ten Operatioun, un där och nach den Här Pauly 
op eng Aart a Weis bedeelegt war, déi, mengen 
ech, nach muss opgekläert ginn.
Mir wëssen och, dass d’KBL scho bei der Doha-
Rees am Februar 2011 am Gespréich war a 
kuerz duerno d’CSSF, also d’Kontrollinstanz 
vum Bankesecteur, eng aner Demande vun 
engem Repreneur ofgelehnt huet an dass dee-
selwechten Dag vun där Oflehnung Ännerunge 
virgeholl gi sinn an de Statute vum Investi-
tiounsfong, deen de Premierminister vum Katar 
Al Thani hei zu Lëtzebuerg hat an nach huet an 
deen herno d’BIL iwwerholl huet.
Et deet mer leed, Här President, mä dat alles 
zesumme kann eis net méi gleewen dinn, dass 
et keen Zesummenhang soll ginn tëschent der 
Cargolux, der BIL, der KBL a vläicht nach anere 
Geschäfter zu Lëtzebuerg. Dofir gëtt et einfach 
ze vill Coïncidencen an ze vill perséinlech Ver-
stréckungen an deem Dossier hei.
Ech sinn der Meenung, dass den Här Frieden, 
awer och den Här Wiseler, deen haut net do 
ass, sech rechtfertege mussen, méi wéi se dat 
bis elo gemaach hunn, an endlech konkret Änt-
werten op déi Froe ginn, déi a menger Inter-
pellatioun an duerno och nach a virdrun och 
schonn an der Press opgeworf gi sinn, an déi 
ech hei nëmme résuméiert hunn. Ech ka se jo 
net selwer nokontrolléieren an novollzéien. Mä 
op jidde Fall si se geäussert ginn, a si loossen 
awer drop schléissen, dass do méi dohannert 
ass, wéi eis bis elo gesot ginn ass.
Ech sinn och der Meenung, dass d’Regierung 
muss en Timing, e milimetergenauen Timing - 
wann ech géif schwätze wéi de Premierminister 
- misst virleeë vun den Négociatiounen a vun 
den Ofmaachungen, déi tëschent dem Katar a 
Lëtzebuerg stattfonnt hunn.
Déi Bedeelegt och op deene verschiddenen Ni-
veauen, d’Direktere vun deene staatleche Betri-
ber, déi involvéiert waren, wéi dat och eng 
Kéier an der Kommissioun versprach gi war, 
sollen, mengen ech, vun der Chamber, vun 
deenen zoustännege Chamberskommissioune 
gehéiert ginn, an ech wäert och dozou d’Initia-
tiv ergräifen. 
Et muss och gekläert ginn, wat den Hanner-
grond vun deem regelrechte Statsdeal - well 
dat ass et offensichtlech mat dem Katar - war. 
War et da wierklech esou, dass hei e stratege-
sche Partner gesicht ginn ass, fir als „troja-
nescht Päerd“ - wéi eng Zeitung geschriwwen 
huet - dem Här Frieden seng rabiat wirt-
schaftlech a sozial Vuen zu Lëtzebuerg duerch-
zesetzen an emol endlech opzemëschten zu 
Lëtzebuerg? Dat ass eng Fro, déi opgeworf 
ginn ass.
(Interruption)
Ech kéint mer virstellen, dass d’Äntwert dorop 
relativ kloer ass, mä ech weess awer net, ob déi 
Äntwert elo hei offe gesot gëtt.
Här President, ech weess net, ob dëst Parla-
ment elo nach eng weider Untersuchungskom-
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missioun verkraafte kann, mä eigentlech misst 
elo esou eng Untersuchungskommissioun 
iwwer all déi Faiten hei agesat ginn.
Et gëtt hei ëmmer gesot, mir hätten eis net an 
eng Privatgesellschaft anzemëschen. Hei geet 
et awer net ëm eng Privatgesellschaft - an ech 
begréissen och den Här Wiseler, deen dat ëm-
mer gesot huet, deen elo hei an onser Debatt 
derbäi ass.
Well nämlech, wourëms geet et hei? Stats- a 
Regierungsvertrieder op héchstem Niveau op 
béide Säiten hunn hei all Décisioune geholl. 
Dat ass haut offensichtlech. Dat si keng Déci-
siounen, déi an enger privater Gesellschaft no 
deenen normale Regele geholl gi sinn. Déi Dé-
cisioune si geholl ginn net nëmme géint déi öf-
fentlech Aktionären op Lëtzebuerger Säit, 
deenen hir Vertrieder, wéi mer an Zwëschenzäit 
wëssen, nach deelweis - an dat éiert se - aktiven 
a passive Widderstand dergéint geleescht hunn, 
mä si sinn och geholl gi géint de Verwaltungs-
rot vun der Cargolux a géint Matbestëm-
mungsrechter vun de Gewerkschaften, a si sinn 
deelweis geholl gi géint privat Repreneuren, déi 
ouni Fiederliesens ausgeboot gi sinn.
D’Fro vun der Illegalitéit vun deem Handelen 
do insgesamt bleift nach ze préiwen. Ech froe 
mech iwwregens, wéi esou Accordë konnten zu 
Bréissel ugeholl ginn a firwat. Et geet ëm Ver-
antwortungen hei, et geet awer och, mengen 
ech, ëm d’Zukunft. Well et ass mam Réckzuch 
vun dem Katar aus der Cargolux - e Réckzuch, 
vun deem d’Chamber awer keng Detailer 
kennt, wéinstens net offiziell, ech froe se dofir 
hei - nach laang net eriwwer. De Katar ass nach 
ëmmer hei. An ech wëll konkret wëssen, wat fir 
Léieren doraus gezu ginn a wéi d’Parlament - 
an ech mengen domat all Deputéiert - an Zu-
kunft soll virun Décisiounen erugezu ginn a wat 
fir Informatiounen et soll kréien.
Zum Schluss mengen ech, an dat ass dat Wich-
tegst, dass de Stat nëmmen nach den Numm 
Stat verdéngt, wann en ugesiichts grad - grad 
soen ech -, ugesiichts vun enger zounehmen-
der Kapitaliséierung an Internationaliséierung 
vun der Wirtschaft hei de majoritären Afloss bei 
Cargolux a Luxair, zwee systemesche Betriber, 
an alle Fäll ofséchere kann. Nëmmen dann huet 
en den Numm Stat verdéngt! En huet en net 
verdéngt an deenen Operatiounen, déi do ge-
fouert gi sinn an deene leschten zwee, dräi 
Joer.
Mir wëssen an der Zwëschenzäit och, dass en 
Ëmdenke leschten Enns an dëser Fro duerch 
eng grouss Demonstratioun vun de Beschäf-
tegte vum Findel virun der Chamber komm ass. 
Den Dag duerno, stoung och an der Press ze 
liesen, ass den Här Al Baker vun de Ministere 
Wiseler a Schneider - ech weess net, wou den 
Här Frieden do war - geruff ginn a krut Grenze 
gesat, déi e scho laang hätt misse gesat kréien. 
An en huet sech dunn zréckgezunn.
Mä wéi geet et elo weider am Bankesecteur? 
Wat ass zum Beispill mam Katar ofgemaach bei 
där 10%eger Bedeelegung un den Aktië vun 
der BIL? Dofir mengen ech, den Dossier muss 
opbleiwen, souwuel an der Diskussioun ëm de 
Bankesecteur wéi och an der Diskussioun ëm 
den Aviatiounssecteur. An op jidde Fall däerf et 
net zu engem soziale Massaker kommen am 
Bankesecteur, an et däerf och net zu enger so-
zialer an ekologescher Réckentwécklung um 
Findel kommen.
Dat missten déi Konklusioune sinn, déi een en 
fin de compte politesch fir d’Zukunft misst aus 
deem heiten Débat zéien.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Interpella-
teur. Als éischte Riedner ass elo den Här Léon 
Gloden agedroen. Här Gloden, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat

yw M. Léon Gloden (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, virun net allze laanger 
Zäit hu mer eis hei mam Dossier Cargolux be-
schäftegt. Elo wësse mer, dass de Katar sech 
aus dem Kapital vun der Cargolux zréckzéie 
wëllt. Deenen engen hir Freed ass deenen ane-
ren hiert Leed. D’Cargolux steet elo nämlech 
virun neien Erausfuerderungen. Haut si mer 
opgeruff, eis Relatioune mat dem Katar an 
engem méi generelle Kader ze analyséieren.
Wann ech d’Interpellatioun vum Här Urbany 
liesen, hunn ech d’Gefill, dass mer eis Séil un 
de Katar verkaf hätten. Duerch eist Verhältnis 
mat dem Katar hätte mer - iwwerspëtzt formu-
léiert -…
(Brouhaha)
…eis Souveränitéit un de katareschen Emirat 
ofgetrueden. Den Här Urbany ass net hei.

yw Une voix.- Ah, elo kënnt e schonn. Ah, elo 
si mer frou!
(Brouhaha)

yw M. Léon Gloden (CSV).- Här President, 
och wa mir eis Grand-Duché nennen, wourop 
mer natierlech houfreg däerfe sinn, si mir am 
internationale Verglach kee Global Player. Eise 
Sëtz am UNO-Sécherheetsrot soll och net do-
riwwer ewechtäuschen.

yw Une voix.- Ah!
(Brouhaha)
Mir gehéiere sécherlech nach zu deene Länner, 
deenen et wirtschaftlech verhältnisméisseg gutt 
geet. Mä dëse Wuelstand verdanke mer a 
groussem Mooss auslänneschem Kapital a Man-
power.
Ech soen et dann hei eng Kéier an aller Däit-
lechkeet: Mir sinn ofhängeg vun auslännesche 
Suen, besonnesch eis grouss Betriber wéi d’Car-
golux. Dat si mir haut an dat ware mer och an 
der Vergaangenheet.
Fir déi, déi et nach net wëssen, hei nach eng 
Kéier fir matzeschreiwen: De Stolris ArcelorMit-
tal war och zu Zäiten, wou en nach ARBED ge-
heescht huet, voll mat friemem Kapital. D’Geld-
geber vun deemools ware Fransousen a Belsch. 
Méi spéit koumen dunn nach d’Spuenier der-
bäi. Och wann d’Goodyear scho säit dem Enn 
vun de 40er Jore vum leschte Jorhonnert zu 
Lëtzebuerg heemesch ass, och wa mir haut ten-
téiert sinn, ze behaapten, et wier also eng lët-
zebuergesch Firma, ass deem net esou. Dës 
Gesellschaft hat an huet nach ëmmer amerika-
nesch Wuerzelen.
Nom Zweete Weltkrich ware mer wirtschaftlech 
esou ugeschloen, dass mir d’Amerikaner mat 
oppenen Äerm empfaangen hunn. Duerno sinn 
nämlech nach aner Firmaen aus de States op 
Lëtzebuerg komm, dorënner DuPont de Ne-
mours an déi deemoleg Bay State mat Sëtz zu 
Steesel.
Vun deenen 143 Banken, déi mer op dëser lët-
zebuergescher Finanzplaz zielen, sinn der gan-
zer fënnef mat Pays d’origine Lëtzebuerg ge-
fouert. Och Clearstream ass keng lëtzebuer-
gesch Firma, mä gehéiert zur Deutsche Börsen-
gruppe. Dës Lëscht kann een x-beliebeg aus-
bauen. Ech denken notamment un Delphi, IEE 
an och un déi Kleng- a Mëttelbetriber, an 
deenen auslännescht Kapital stécht, ouni dass 
dëst un déi grouss Klack gehaange gëtt.
Dir Dammen an Dir Hären, laut UNO-Bericht 
befanne mir eis am Top Véier vun de Länner 
mat de meeschten direkten auslänneschen In-
vestissementer. Dat misst eis dach zefriddestel-
len. Zumindest en Deel vun dësen Investisse-
menter fléisst jo och an d’Verbesserung vum 
Standuert Lëtzebuerg.
D’Zefriddenheet schéngt heibannen awer hir 
Grenzen ze kennen, soubal et ëm de Katar 
geet. Katarescht Geld an der Cargolux, kata-
rescht Kapital an der BIL respektiv der KBL wëlle 
mer jo anscheinend net.
Firwat ass dat esou? Well se virgeworf kréien, 
Plazenofbau ze bedreiwen, eise Sozialmodell a 
Fro ze stellen? Oder ass et, well dat Friemt eis 
Angscht mécht?

yw Une voix.- Oh Mamm!

yw Une autre voix.- Oh!

yw M. Léon Gloden (CSV).- Zu Éischterem 
ginn ech d’Gefill net lass, dass verschidde Leit 
vergiessen, dass souwuel d’Cargolux, d’BIL an 
d’KBL kommerziell Betriber sinn, déi no enger 
kommerzieller Logik gefouert ginn. Auslän-
nesch Investisseure verfueren och no där Logik. 
Si komme bestëmmt net aus altruistesche 
Grënn op Lëtzebuerg. D’Profitdenke spillt also 
ouni Zweifel, wéi bei all Entreprise, eng wich-
teg Roll. Ier een awer Profit realiséiere kann, 
gëllt et un éischter Stell, derfir ze suergen, dass 
déi Betriber schwaarz Zuele schreiwen. 
Nëmmen e profitabele Betrib kann Aarbechts-
plaze schafen.
Wann déi Verantwortlech mierken, dass sech 
zwar vill op der Dépensësäit deet, d’Recetten 
awer net deementspriechend wuessen, da 
mussen déi néideg Analysë gemaach ginn an 
da muss op där Basis gehandelt ginn. Dat kann 
heiansdo wéidoen. E Betrib, dee sanéiert ginn 
ass, deen duerno op Basis vun engem viabele 
Modell gefouert gëtt, an dat mëttel- bis laang-
fristeg, kann duerno och erëm Personal, wat zu 
engem bestëmmte Moment ofgebaut ginn ass, 
erëm astellen. Dat soll een an dëse ganzen Dis-
kussiounen net vergiessen.
D’Politik soll an d’Privatwirtschaft nëmme be-
grenzt agräifen. Hir Missioun ass et, dat néidegt 
Ëmfeld ze schafen, fir dass sech Betriber nohal-
teg hei zu Lëtzebuerg néierloossen. D’Politik ka 
Betriber begleeden an hiren Démarchen. Déi 
öffentlech Hand soll sech am Prinzip net a Busi-
nesspläng vun Entreprisen amëschen, genau-
sou wéineg wéi se Privatbetriber soll verstaatle-
chen.
Dat ass net de Wirtschaftsmodell, fir dee mir 
stinn. Ech wéilt dann och hei emol froen: Wéi 
vill Leit hunn da misse bis elo bei der Cargolux 
goen? Mengen Informatiounen no keen!

Ob der an der Zukunft hire Vertrag gekënnegt 
kréien, kënnen déi, déi haut op de Katar klap-
pen, hinnen no hirem Ausscheeden zumindest 
net méi ukräiden. A bis elo huet och kee lëtze-
buergeschen Investisseur d’Hand ausgestreckt, 
fir an d’Cargolux ze investéieren. Bei der BIL läit 
och kee Sozialplang vir. Bei der KBL gi sécher-
lech 136 Plazen ofgebaut, do mataberechent 
sinn och 30 fräiwëlleg Départen.
Natierlech geet et hei ëm 136 perséinlech 
Schicksaler an déi vun hire Familljen. Deene 
Leit wëll ech vun hei aus Courage ausschwät-
zen.
(Brouhaha et interruptions diverses)

yw Une voix.- Bravo!

yw M. Léon Gloden (CSV).- Elo awer ze soen, 
dat wier nei, do wieren d’Katarië schold drun, 
déi Leit, déi dat behaapten,…
(Interruptions diverses)
…déi Leit, déi dat behaapten, beléie sech 
selwer. Dat gëllt genausou fir déi, déi elo be-
haapten, eis Regierung wier de Missetäter.
Ech wéilt hei drun erënneren, dass säit 2008 a 
ville Finanzbetriber Personal entlooss gouf. Laut 
Chiffere vun der ALEBA wiere säit 2008 2.068 
Persounen an dësem Secteur licenciéiert ginn. 
E puer Beispiller erausgepickt: Eleng bei der Hy-
poVereinsbank waren 2009 509 Leit betraff. 
Am Kader vun der Fusioun vun der Dresdner 
Bank mat der Commerzbank goufen 180 Leit 
virun d’Dier gesat. Bei der LBBW waren et der 
103. Dëst sinn alles Filiale vun däitsche Banken.
Wëlle mer dann elo och kee Geld méi aus 
Däitschland? Mir sollen also elo hei net maa-
chen, wéi wann nëmmen d’Katarië géife Leit li-
cenciéieren, wéi wann dat kulturell bedéngt 
wier.
Et ass e Fait, dat weisen d’Zuelen, dass de Ban-
ken- a Finanzsecteur sech, zum Deel wéinst der 
Finanzkris, zum Deel och wéinst dem neie re-
gulatoreschen Ëmfeld, an enger Restruktura-
tiounsphas befënnt. An de Joren 2005 bis 2007 
huet sech d’Bankenzuel zu Lëtzebuerg bei ronn 
155 Etablissementer agependelt. Duerno 
goung et progressiv erof. Haut ziele mer nach 
143 Banken op der Plaz.
Do koum a kënnt et wahrscheinlech och an Zu-
kunft zu Fusiounen. Déi Banken a Finanzhaiser, 
déi net fusionéieren, musse kucken, an deem 
neien Ëmfeld konkurrenzfäeg ze bleiwen. Si 
musse sech anescht opstellen.
Dat awer elo alles un de Katarië festzemaachen, 
dat ass einfach nëmme falsch. De Katarië gëtt 
jo och virgeworf, eise Sozialmodell net ze res-
pektéieren. Mir sinn eis eens: Et ass net déi 
feinsten Aart, einfach e Kollektivvertrag ze kën-
negen. An trotzdeem sinn hei an éischter Linn 
d’Sozialpartner gefuerdert. Mir als politesch 
Responsabel kënnen dëse Virgang awer opgräi-
fen, analyséieren, ob eise Modell an all senge 
Bestanddeeler nach ëmmer dee richtegen ass, 
ob net déi eng oder aner Ännerung misst virge-
holl ginn, fir dass deen aktuelle Modell och à 
terme Bestand kann hunn.
Här President, mir si verflicht, am Interesse vun 
der Allgemengheet ze agéieren. Et ass liichtfan-
keg a geféierlech, wa mir als politesch Respon-
sabel oder aner sougenannten „forces vives“ 
vun eisem Land därmoossen aggressiv Debat-
ten iwwer kataresch oder soss auslännesch Par-
ticipatiounen hei zu Lëtzebuerg féieren.
Besonnesch stëmmt et mech bedenklech, dass 
esou Aussoen aus Kreesser kommen, déi sech 
dach soss gär d’Wuert Toleranz ganz grouss op 
hir Visitekaart schreiwen. Esou Aussoen hunn 
net nëmmen negativ Auswierkungen op d’Ver-
hältnis tëschent dem Katar an eisem Land a 
sengen Entreprisen, et ass ganz einfach en ne-
gativt Signal un aner potenziell Interessenten.
Dës Diskussioun, den Inhalt vun deenen Diskus-
siounen an d’Aart a Weis, wéi mir hei verfueren, 
sinn duebel schiedlech fir Lëtzebuerg: well op 
där enger Säit riskéiere mer, dass eise Standuert 
un Attraktivitéit verléiert, op där anerer Säit ver-
barrikadéiere mer eise Betriber d’Dieren no 
baussen.
Déi ekonomesch Fluxen, déi eis Regierung am 
Kader vu sëlleche Wirtschaftsmissioune versicht 
huet unzekuerbelen oder oprechtzëerhalen, 
fonctionnéieren an déi zwou Richtungen. Mir 
importéieren Know-how vun ausserhalb a ver-
maarten a verkafen eis Produkter a Servicer am 
Ausland, an och an deenen arabesche Länner 
inklusiv dem Katar.
Och wa mir zu engem groussen Deel Déngscht-
leeschtungen exportéieren, wat duerch eis Fi-
nanzplaz och nozevollzéien ass, stelle Gidder 
awer en net négligeabelen Deel duer. Vill mët-
telstänneg Betriber profitéiere vun eise gudde 
Kontakter. Ech stellen och fest, dass d’Exporta-
tiounen an eis direkt Nopeschlänner an an d’EU 
säit 2002 réckleefeg sinn. Ech stellen och fest, 
dass mir déi lescht Joren an engem wirt-
schaftlech extrem schwieregen Ëmfeld liewen. 

Wéi mir sinn och e groussen Deel vun eisen EU-
Partner vun der Finanz- a Scholdekris betraff.
Mir kommen also net derlaanscht, fir eise geo-
grafeschen Aktiounsradius auszeweiden. Dat 
ass wichteg a richteg, zumools fir e klengt Land 
wéi Lëtzebuerg. Länner an Asien, Südamerika 
an de Mëttleren Orient gehéieren zu dësem 
neien Ofsazmaart, op dee mir eis astelle 
mussen. Dat sinn déi opstriewend Ekonomien, 
wou mir och déi néideg finanziell Ënnerstët-
zung kënne kréien. Wann d’Geld nämlech bei 
eis knapps gëtt, da gëllt et, finanzstaark Partner 
ze sichen. An dozou gehéiert niewent anere 
Länner och de Katar.
Dat sinn net ëmmer Länner, déi eis kulturell 
ganz nostinn.

yw Une voix.- Oh!
(Interruption)

yw M. Léon Gloden (CSV).- Dat soll eis awer 
keng Angscht maachen a mir sollen dann och 
keng esou eng Stëmmung no bausse vermëtte-
len. Mir wëssen, zu wéi enge Reaktiounen esou 
Gefiller nämlech am Allgemenge féieren. An 
dat, do si mer eis, mengen ech, eens, wëlle mer 
bestëmmt net. Ech sinn nämlech der Meenung, 
dass eis Diversitéit, den Échange mat anere Kul-
turen, d’Oppenheet vis-à-vis vun deem Friemen 
eis zu eisem heitege Räichtum, net nëmmen a 
finanzieller Hisiicht, verhollef hunn.

yw Une voix.- Just net, wa se Asyl hei froen.

yw M. Léon Gloden (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, duerfir musse mer et 
an Zukunft fäerdegbréngen, méi eng sereine 
Debatt hei ze féieren, an dat am Intérêt vun ei-
sem Land.
(Interruptions)
An eisem aktuelle Sozialsystem hunn d’Gewerk-
schaften hir Roll ze spillen. Et ass hir Aufgab, 
Revendicatiounen ze stellen, dat Bescht fir hir 
Memberen erauszeschloen. Mir als...
(Interruption)
Ech selwer!
Mir als politesch Responsabel spillen eng aner 
Gei. Dat heescht net, dass mir net diskutéiere 
sollen, dass alles muss guttgeheescht ginn. Mir 
däerfen awer net a Populismus a Friemefeind-
lech keet verfalen.
Mir sinn et, déi d’Weiche fir d’Zukunft stelle 
mussen. An dee Beräich fält och eng méi inves-
torfrëndlech Atmosphär. D’Verstaatlechung vu 
private Betriber ass fir eis keng Optioun. Op 
auslännescht Kapital verzichte wëlle mer aus de 
virgenannte Grënn och net.
Ech wéilt duerfir ofschléissend soen: Fir dass 
mer bleiwen, wat mer sinn, musse mer eis ver-
änneren.
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Gloden. 
Als nächste Riedner ass den Här Etgen 
agedroen. Här Etgen, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Etgen (DP).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, dat, wat Lëtzebuerg 
haut ass, wier et ni ouni auslännescht Kapital 
an auslänneschen Know-how ginn. Ech huelen 
un, dëst ass eng Erkenntnis, un där kaum een 
heibanne wäert zweifelen.
D’Demokratesch Partei ass och duerfir der Mee-
nung, datt d’Froestellung vun där heiteger De-
batt falsch gewielt ass. Net d’wirtschaftlech 
Bezéiunge mat auslänneschen Investisseuren, 
an dësem Fall Investisseuren aus dem Katar, 
sollten eiser Meenung no Géigestand vun 
enger grondleeënder Diskussioun sinn, mä 
d’Fro, wéi mir als Lëtzebuerger mat esou Inves-
tisseure wëllen ëmgoen. D’Fro, wat Investisseu-
ren zu Lëtzebuerg sichen, ass nämlech séier be-
äntwert: Si siche Weeër, fir hiert Kapital ge-
wënnbréngend ze placéieren.
D’Fro, déi mir awer eis musse stellen, ass: Wéi 
wëlle mer déi bestehend Aarbechtsplazen ofsé-
cheren an neier schafen hei am Land? Wéi 
kënne mer mat innovativen Iddien a kompeti-
tive Rahmebedéngunge Leit dovunner iwwer-
zeegen, fir zu Lëtzebuerg ze investéieren? Wéi 
kënne mer nees zousätzlech Recetten an d’öf-
fentlech Keese schwemmen? A wat ass eis Stra-
tegie fir eng ganz Rei vu Betriber, an deenen de 
Stat Aktionär ass?
Dëst sinn d’Froen, mat deene mir eis beschäf-
tege sollten. Dëst sinn d’Froen, op déi mir eng 
Äntwert musse fannen, wa mir eist Land wëlle 
virubréngen. Well et wier falsch, ze mengen, 
datt zum Beispill mam Départ vu Qatar Airways 
bei der Cargolux och d’Problemer geléist wie-
ren. Et wier ze vill vereinfacht, elo esou ze maa-
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chen, wéi wann d’Partnerschaft mat Qatar 
Airways un de béisen auslänneschen Investis-
seure gescheitert wier.
Duerfir hunn ech mat groussem Interessi 
d’„Lëtzebuerger Land“ vun der leschter Woch 
gelies, an deem aus enger Note vun enger Lët-
zebuerger Sociétéit zitéiert gëtt, déi bis 2011 
am Kapital vun der Cargolux dra war. An dëser 
Gesellschaft sinn eng ganz Rei vun ugesinnene 
Lëtzebuerger Investisseure vertrueden. An déi 
kommen iergendwann am Joer 2010, 2011 
zum Schluss, datt bei der Cargolux eppes 
grondschif leeft:
Déi verschidde staatlech Aktionäre géifen net 
gemeinsam hannert engem gemeinsame stra-
tegesche Plang fir d’Cargolux stoen. Am Géi-
gendeel, déi verschidde staatlech Aktionäre 
wieren intern zerstridden an dat géif op 
d’Käschte vun der Gesellschaft goen. Et géif 
grave Mëssstänn beim Management. Wichteg 
Personaldécisioune géife schleefe gelooss ginn 
an Diskussioune mat strategesche Partner géi-
fen nëmme virgetäuscht ginn, hätten awer a 
Wierklechkeet ni stattfonnt.
An dës Lëtzebuerger Investisseure kommen 
dann zum Schluss, datt se méiglechst séier, 
léiwer haut wéi muer, aus där Sociétéit géifen 
erausklammen.
Här President, hei kritt d’Regierung de Spigel 
virgehalen, net vun auslänneschen Investoren, 
net vu sougenannten „Heuschrecken“, net vun 
iergendwelchen Hedgefonds, déi dat séiert 
Geld géife sichen. Neen, hei kritt d’Regierung 
de Spigel virgehale vun eisen eegene Leit, vu 
Leit, déi Lëtzebuerg kennen, déi u Lëtzebuerg 
gleewen an déi a Lëtzebuerg investéieren.
Duerfir deet et duebel wéi, wa grad déi zum 
Schluss kommen, datt den Haaptschwaach-
punkt an enger soss gesonder Sociétéit de Stat 
selwer ass. Datt de Schwaachpunkt d’Regie-
rung ass, déi net weess, wouhinner mat deem 
Betrib, wou kee Pilot u Bord ass a wou d’Ak-
tionären duerfir ufänken, de Fallschierm ze 
zéien.
D’Beispill Cargolux weist, datt, wa mer iwwert 
d’wirtschaftlech Relatioune mat dem Katar 
wëlle schwätzen, dann eng vun deene gréisste 
Suerge muss sinn, wat der Regierung hir laang-
fristeg Strategië fir déi Betriber sinn, wou de 
Stat Aktionär ass. Mir sollten emol iwwer eis 
schwätzen an net iwwert déi aner.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Fernand Etgen (DP).- Här President, 
den Nohaltegkeetsminister huet an där leschter 
Debatt hei an der Chamber gefuerdert, datt 
d’Cargolux zur Rou misst kommen. D’DP ass 
och där Meenung. Wichteg Décisioune sti be-
vir. Een neie President vum Conseil d’adminis-
tration muss fonnt ginn, een neie strategesche 
Partner an e Businessmodell, mat deem d’So-
ciétéit nees op d’Gewënnerstrooss kënnt.
Mä déi lescht Woche weisen et: D’Cargolux 
wäert net zur Rou kommen. D’Cargolux wäert 
net zur Rou kommen, soulaang d’Wourecht 
iwwert d’Verhandlunge mat de katareschen In-
vestisseure stéckerchersweis Woch fir Woch un 
d’Dagesliicht bruecht gëtt, soulaang d’national 
an d’international Press mat ëmmer neien De-
tailer iwwert dës zweifelhaft Verhandlungen dës 
Regierung viru sech hierdreiwen. Eréischt wann 
déi ganz Wourecht um Dësch läit, hu mir och 
een zolidd Fundament, op deem mer d’Zukunft 
vun enger performanter Cargolux kënnen op-
bauen.
Här President, d’Regierung hätt deem Trauer-
spill scho laang en Enn kënne setzen. De Fi-
nanzminister hat am Mäerz 2011 schonn d’Ge-
leeënheet an der Wirtschafts- a Finanzkommis-
sioun, fir d’Deputéiert ausféierlech iwwert 
d’Schwieregkeete bei de Verhandlungen ze in-
forméieren. En huet et net gemaach. D’Minis-
tere Wiseler a Frieden haten an deene leschte 
Wochen direkt véiermol d’Geleeënheet, fir 
d’Kaarten op den Dësch ze leeën, fir fir Trans-
parenz ze suergen, fir Feeler zouzeginn, d’Kon-
sequenzen dorauser ze zéien an derfir ze suer-
gen, datt dëst net nach eng Kéier passéiert.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Fernand Etgen (DP).- D’Äntwerten, 
déi mer hei an der Chamber op eis Froe kritt 
hunn, waren net ëmmer falsch, mä et ware just 
e puer Scheiwe vun enger grousser Salami. 
Scheif fir Scheif huet d’Regierung an der Ver-
gaangenheet déi Saache missen zouginn, déi 
d’Medien an d’Parlament erausgeschafft hunn.
Mir hunn zum Beispill d’Fro gestallt, op wéi 
enger Grondlag den Aktionär Qatar Airways 
dann elo ausgewielt gi wier. D’Ministeren hunn 
eis geäntwert, datt dat e Prozess gewiescht 
wier an de Joren 2010 an 2011, wou ver-

schidde Cargo-Gesellschaften a Konkurrenz ge-
stallt gi wieren, e Prozess, aus deem Qatar 
Airways als interessanteste Partner ervirgaange 
wier.
Elo gi mer awer gewuer, datt et scho konkret 
Verhandlunge mat de Katarië gouf virun No-
vember 2009, nach virundeem de Stat iwwer-
haapt de Portage iwwerholl hat! Datt déi prin-
zipiell Décisioun, fir Qatar Airways an d’Aktio-
nariat vun der Cargolux wëllen opzehuelen, 
scho laang virdrunner getraff gi wor. Opgrond 
vu wéi enger Analys an a wéi engem Kader, dat 
wësse mer awer bis haut nach ëmmer net.
Mir hunn heibannen doriwwer diskutéiert, datt 
de Ratio tëschent de Participatioune vun den 
auslänneschen an de Lëtzebuerger Aktionären 
an dem Verhältnis vu 35% zu 65% sollt 
bleiwen. D’Regierungsparteien hu souguer eng 
Motioun dozou gestëmmt. Dobäi hunn d’Ver-
handlunge vun Ufank u virgesinn, datt d’Kata-
rien an zwou Phase fir d’Éischt 35% an da 45% 
bis 49% vun den Aktië sollte kréien.
Mir hu gefrot, firwat de Stat de Portage vun de 
Swissair-Aktien huet misse maachen. D’Ministe-
ren hunn eis geäntwert, et hätt zu deem Zäit-
punkt keng Interessenten derfir ginn. Wéi 
erkläert et sech dann, datt awer schonn am Ok-
tober 2009 konkret Rapprochementer tëschent 
der Cargolux a Qatar Airways stattfonnt hunn? 
Rapprochementer, iwwert déi d’Lëtzebuerger 
Regierung d’EU-Kommissioun och bewosst am 
Onklore gelooss huet. Huet d’Regierung 
deemno de Portage gemaach, net, well et keen 
Interessent ginn hätt, mä fir d’Partë geziilt de 
Katarië kënnen zoukommen ze loossen?
Mir hunn de Finanzminister gefrot, ob en am 
Kader vun deem Accord den Avis vum Conseil 
d’administration vun der Cargolux ageholl hätt. 
De Minister sot, hien hätt dat net brauchen ze 
maachen.
Hie verschweigt eis awer, datt déi ganz Ver-
handlunge mat de Katarien aus de Joren 2009 
an 2010 an engem separate Conseil des action-
naires gefouert goufen, dat heescht, laanscht 
de Conseil d’administration vun der Cargolux.
Hie verschweigt eis, datt en net den Accord 
vun allen Aktionäre vun der Cargolux hat, fir 
35% vun den Aktië fir e Präis vun 117 
Milliounen Dollar ze engagéieren.
Hie verschweigt eis, datt en domadder even-
tuell souguer géint kontraktuell Bestëmmungen 
tëschent de Cargolux-Aktionäre verstouss huet, 
andeem e seng Zouso zu engem Präis ginn 
huet, ouni déi aner Aktionäre virdrunner ze 
consultéieren.
Mir hunn de Finanzminister gefrot, ob am Ge-
spréich zu Doha och iwwer eng gemeinsam 
Strategie an iwwert d’Synergien tëschent béide 
Sociétéite geschwat gi wier. De Finanzminister 
huet betount, datt en zu Doha e politeschen 
Accord fonnt hätt iwwert de Präis. Iwwer De-
tailer wier net geschwat ginn. Mä hien hätt 
awer een Dossier derbäi gehat. An, hien hätt 
just Verhandlungen ofgeschloss, déi d’Cargolux 
ugefaangen hätt.
Jo, dat war wuel esou. De Finanzminister huet 
en „handshake agreement“ fonnt. Mä wat en 
awer verschweigt, ass, datt deen Accord virum 
Hannergrond vu pousséierte Verhandlungen 
aus de Joren 2009 an 2010 geschitt ass, wou 
schonn een detailléierten industrielle Projet të-
schent Qatar Airways an der Cargolux ausge-
schafft gi wor, an deem souguer Detailfroen - 
wéi zum Beispill Simulatiounen iwwert de Ver-
kaf vun den Aktien - schonn ausgeschafft wo-
ren.
Wat de Finanzminister weider verschweigt, ass, 
datt dës Verhandlungen op engem ganz fort-
geschrattene Stadium stieche bliwwe sinn. Et 
ass eben net zu engem Accord komm. Eng 
ganz Rei vu Froe sinn oppe bliwwen. An do-
duerjer kritt den Accord, deen de Finanzminis-
ter zu Doha fonnt huet, eng ganz aner Be-
deitung.
Mir sinn ëmmer dovun ausgaangen, datt de Fi-
nanzminister aus Onkenntnis eraus e ganze 
Koup vun Detailfroe bei deem Accord net 
gekläert hätt. Dëst wier scho schlëmm genuch 
gewiescht. Elo gi mer awer gewuer, datt de Fi-
nanzminister den Dossier parfaitement kannt 
huet, besser wéi esou munchen aus dem Ver-
waltungsrot vun der Cargolux.
Hie wousst offensichtlech ganz gutt Bescheed 
iwwert déi Verhandlungen aus de Joren 2009 
an 2010. An hie wousst och, datt dës op Wid-
derstand gestouss woren an net ofgeschloss 
konnte ginn. An trotzdeem huet de Finanzmi-
nister zu Doha engem Accord zougestëmmt an 
domadder d’Aktionäre viru Faits accomplis ge-
sat. An trotzdeem huet hien engem Accord 
zougestëmmt an domadder all Problemer, déi 
eventuell bei de Verhandlungen opgetruede 
wären, an d’Gesellschaft eragedroen.
De Finanzminister huet eis och verschwiegen, a 
wéi eng schwiereg Situatioun e mat sengem 
onvirsiichtege Virgoen d’Aktionäre vun der Car-

golux, souwuel déi privat wéi och déi öffent-
lech, bruecht huet. De Finanzminister hat of-
fensichtlech keng Kenntnis vun der Problematik 
vun deenen Dividenden, déi duerch d’B-Aktië 
garantéiert woren, wéi en zu Doha dem Accord 
zougestëmmt huet. Déi privat Aktionäre 
kënnen awer net einfach op esou eng Dividend 
verzichten, déi kontraktuell virgesinn ass, ouni 
sech selwer a juristesch Schwieregkeeten ze 
bréngen.
at huet d’Regierung an där Situatioun ge-
maach? An enger Situatioun, wou se reng juris-
tesch ganz offensichtlech am Feeler war.
Ass een higaangen an et huet een den Accord 
versicht nozeverhandelen? Wann dat net gaan-
gen ass, firwat huet een deen „handshake 
agreement“ net einfach gekippt, nodeems of-
fensichtlech gouf, a wéi eng Schwieregkeeten 
ee sech domadder bruecht hat?
Wat huet d’Regierung du gemaach? Ass een hi-
gaangen an et huet een déi staatlech Ak-
tionären ënner Drock gesat, fir op hir Dividen-
den ze verzichten an domadder kënnen déi pri-
vat Aktionären auszebezuelen? Wat soten déi 
Häre Finck vun der Spuerkeess, Reinesch vun 
der SNCI an Hoffmann vun der Luxair dozou, 
datt hir Sociétéiten op zeg Millioune vun Ein-
nahme sollte verzichten? Nëmme well de Fi-
nanzminister sech verspekuléiert hat! Stëmmt 
et, datt si vun der Regierung den Aarm gebéit 
kruten, esou wéi et an der Press stoung? 
Stëmmt et, Här Frieden, datt Dir Är Zouso ginn 
hutt, fir d’Kritiker aus den eegene Reien op 
d’Linn ze bréngen, an dëst alles nëmmen, fir Är 
eege Feeler auszebigelen? D’Regierung schéngt 
dës Virwërf, déi säit Wochen am Raum stinn, 
einfach hinzehuelen.
Dëst sinn awer nëmmen e puer Punkten, déi 
weisen, datt déi Versioun, déi d’Regierung der 
Chamber ginn huet iwwert d’Verhandlunge 
mat de katareschen Investoren, een „Märchen 
aus Tausend und einer Nacht“ war.

yw Une voix.- Voilà!
yw M. Fernand Etgen (DP).- Dës Punkte ginn 
zum groussen Deel beluecht duerch en internt 
Dokument vun dem Conseil des actionnaires 
vun der Cargolux aus dem Joer 2010, dat der 
DP, deene Gréngen a vläicht och deenen anere 
Fraktiounen anonym zoukomme gelooss ginn 
ass.
Ech weess net, ob all d’Kolleeginnen an d’Kol-
leege vun dësem Dokument Kenntnis hunn. 
Duerfir wëll ech et hei déposéieren. An ech géif 
Iech bieden, Här President, jiddwerengem eng 
Kopie dovunner ze maachen an et och un d’Fi-
nanz- an d’Nohaltegkeetskommissioun ze 
iwwerginn, en vue vun där nächster Réunion 
jointe zu dësem Sujet. Ech denke mer, datt et 
wichteg ass, datt d’Chamber Kenntnis huet vun 
dësem Dokument.
(M. Fernand Etgen dépose une documenta-
tion sur le bureau du président.)
yw Une voix.- Elo gi mer emol d’Wourecht 
gewuer!
yw M. le Président.- Merci.
yw M. Fernand Etgen (DP).- Här President, 
ech muss Iech soen, datt ech beim beschte 
Wëllen net verstinn, firwat dës Regierung net 
schonn an de Joren 2009 an 2010 an d’Cham-
ber komm ass, esou wéi dat elo gemaach gëtt, 
an eis einfach informéiert huet iwwert d’Ver-
handlunge mat de katareschen Investisseuren. 
Firwat kréie mer hei Märercher opgedëscht 
iwwer en Accord, deen am Februar 2011 zu 
Doha fonnt ginn ass a bei deem d’Regierung 
eis vollkommen am Donkelen iwwer seng Vir-
geschicht léisst?
Ech versti beim beschte Wëllen net, firwat ee 
sech net d’Zäit gelooss huet, fir all Detailfroe 
mat den Aktionären ze klären, virundeem een 
op Doha gefuer ass. Ech verstinn net, firwat ee 
sech dann zu Doha mat Haut a mat Hoer 
engem Accord verschreift, ouni mat den Ak-
tionäre virdru Récksprooch ze huelen.
Op deem doten Niveau ass et dach wuel nor-
mal, datt och e Finanzminister seet, datt en déi 
Propositioun, déi ee gemeinsam fonnt huet, 
den Aktionäre muss virleeën. Alles aneschters 
wieren dach komesch Zoustänn, wann de Fi-
nanzminister den Androck géif vermëttelen, hie 
kéint op eemol einfach esou iwwer eng Luxair, 
eng Spuerkeess an eng SNCI verfügen!
Am mannste Verständnis hunn ech awer derfir, 
datt d’Regierung als Ganzt net reagéiert huet, 
wéi bis däitlech ginn ass, datt dësen „hand-
shake agreement“ net am Intérêt vun der All-
gemengheet an och net am Intérêt vun der 
Cargolux wier, datt d’Regierung dunn net hi-
gaangen ass an dësen Accord de principe a Fro 
gestallt huet. Datt een et virgezunn huet, sech 
selwer keng Bléiss ze ginn an d’Répercussioune 
fir d’Cargolux an d’Öffentlechkeet a Kaf geholl 
huet!
Firwat huet d’Regierung dat gemaach?
Firwat sinn de Finanzminister Luc Frieden an 
den Nohaltegkeetsminister Claude Wiseler net 

am Mäerz 2011 an d’Chamber komm an hunn 
an aller Transparenz mat eis iwwert d’Proble-
mer geschwat, an déi si sech, d’Regierung an 
d’Cargolux mat hirem Deal manövréiert haten?
(Interruptions)
Firwat huet een net d’Noutbrems gezunn an 
ass vun deem Accord zréckgetrueden, een Ac-
cord, dee ganz offensichtlech méi Problemer 
geschaf huet, wéi en der geléist huet? Firwat?
A firwat spillt d’Regierung och weiderhi Kaz a 
Maus mat dem Parlament an der Öffentlech-
keet, an der Hoffnung, esou vill wéi méiglech 
ënnert dem Teppech ze halen?
Domadder muss elo Schluss sinn. De Schued 
ass scho grouss genuch, wat d’Cargolux ube-
laangt, awer och wat d’Relatiounen tëschent 
Regierung a Chamber ubelaangt.
Duerfir wëll ech hei zesumme mat de Kolleege 
vun der grénger Fraktioun eng Motioun dépo-
séieren, an där mer d’Regierung opfuerderen, 
bis Enn Januar der Chamber e Rapport virze-
leeën, an deem de Prozess, deen zur Participa-
tioun vu Qatar Airways an der Cargolux ge-
fouert huet, detailléiert opgeschafft gëtt.
Wann ech gelift, Här President!
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant les révélations récentes de la presse 
sur l’accord trouvé entre le Ministre des Finances 
luxembourgeois et le Vice-Premier Ministre qata-
rien sur une participation dans la société Cargolux 
à Doha en février 2011;
- considérant les discussions consécutives menées 
à la Chambre des Députés, tant en séance plé-
nière qu’en commission parlementaire au cours 
des derniers mois;
invite le Gouvernement à
- dresser un rapport détaillé sur les négociations 
menées avec les investisseurs qatariens sur une 
participation au sein de la Cargolux;
- mettre à la disposition de la Chambre des Dépu-
tés tous les documents élaborés dans le contexte 
de ces négociations;
- présenter le rapport à la Chambre des Députés 
endéans les deux mois.
(s.) Fernand Etgen, François Bausch, Eugène 
Berger, Viviane Loschetter, Claude Meisch.
Doriwwer eraus fuerdere mer d’Regierung op, 
der Chamber all Dokumenter zoukommen ze 
loossen, déi an deem Kontext erstallt gi sinn.
Här President, ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Etgen. 
Als nächste Riedner ass den Här Fayot 
agedroen. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, 
d’Cargolux ass sécher eng wichteg Firma zu 
Lëtzebuerg, eng sougenannt „systemesch” 
Gesellschaft. Wann ee sech drun erënnert, dass 
d’Strategie vun der Regierung fir d’wirtschaft-
lech Diversifikatioun jo och déi ass, an der Lo-
gistik en neie Créneau fir Lëtzebuerg ze fannen, 
dozou gehéiert selbstverständlech d’Cargolux, 
an dofir ass et och wichteg, dass d’Politik - 
d’Chamber, d’Regierung - sech ëm déi Cargo-
lux beméit, fir déi Firma weiderzëentwéckelen, 
fir se och aus deenen Turbulenzen erauszehue-
len, an déi se an der leschter Zäit komm ass.
Ech wéilt drun erënneren hei, dass d’LSAP 
duerch hire Fraktiounspresident Lucien Lux an 
de leschte Wochen zweemol an enger Heure 
d’actualité d’Fro vun der Cargolux opgeworf 
huet, dass mer och eng grouss Manifestatioun 
virun onser Dier hei haten an dass d’Politik zu 
Lëtzebuerg sech intensiv ëm déi Firma bekëm-
mert huet. Dofir ass och déi Interpellatioun 
haut selbstverständlech richteg, fir vun der Re-
gierung all Opklärungen ze kréien iwwert déi 
Virwërf, déi hei gemaach gi sinn.
Ech wëll och soen, dass et hei eigentlech net 
dorëmmer geet, fir ze soen, mir wäre géint 
Auslänner, mir wäre géint auslännescht Kapital. 
Ech muss soen, ech sinn e bëssen erstaunt 
iwwert déi Akzenter, déi ech aus der CSV-Frak-
tioun haut gehéiert hunn.
(Brouhaha)
Wann ech mech drun erënneren, wéi den Här 
Spautz, de Fraktiounspresident vun der CSV, 
bei deenen Heures d’actualité, déi mer haten, 
awer zimlech kritesch Téin hei virbruecht huet, 
an ech héieren elo den Här Gloden, dee wëllt 
soen, déi Leit, déi kritesch zu där Fro géife Stel-
lung huelen, déi wären auslännerfeindlech a 
géife géint den Asaz vu friemem Kapital zu Lët-
zebuerg virgoen, dann erstaunt dat mech 
trotzdeem!
Här President, ech wëll soen, dofir fannen ech 
och déi Interpellatioun interessant, well se eng 
Grondfro vun onser Wirtschaftspolitik opwerft, 
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nämlech déi vun enger klenger Ekonomie ouni 
e Maart, ouni eigentlech selwer eegent Kapital 
an enger globaler Welt. Et ass och scho gesot 
ginn, dass ons Geschicht dorobber vill Äntwerte 
gëtt. Wann ee vun Ufank un, vum 19. Jorhon-
nert bis och an de 60er a 70er Jore kuckt, war 
et ëmmer auslännescht Kapital, wat zu Lëtze-
buerg intervenéiert ass, fir nei Créneauen opze-
maachen, nei Industrien opzemaachen.
Ech ginn net op déi Detailer an. Ech wëll awer 
soen, dass ech do mech erënneren un all déi 
Verschwörungstheorien, déi och deemools vun 
der Kommunistescher Partei komm sinn. Wann 
amerikanescht Kapital op Lëtzebuerg komm 
ass, fir nei Firmaen, fir Goodyear ze schafen, fir 
DuPont de Nemours ze schafen, aner Firmaen, 
ass dat ëmmer als eng Aart Ënnerhielechung 
vun onsem soziale Modell duergestallt ginn.
Ech wëll soen, dass mer als Lëtzebuerger bei 
där Oppenheet, déi mer vis-à-vis vum Ausland 
haten, vis-à-vis vun auslänneschem Kapital, ëm-
mer drop gehalen hunn, dass ons Sozialgeset-
zer, onst Aarbechtsrecht, ons Kultur, Sozialkul-
tur, déi mer hei entwéckelt hunn, solle respek-
téiert ginn. An ech mengen, et war ni vun der 
Lëtzebuerger Regierung d’Absicht, vu kenger 
Lëtzebuerger Regierung, fir Lëtzebuerg ze bra-
déieren, wann da friemt Kapital op Lëtzebuerg 
kéim. An ech mengen, dat ass och haut nach 
déi Astellung vun der Lëtzebuerger Regierung. 
Op jidde Fall ass dat de Wëlle vun der LSAP, fir 
dat ze verdeedegen.
Mir brauchen also Ustéiss vu baussen. Mir brau-
chen Expertise, mir brauche frëscht Kapital, 
well mer dat eegent Kapital net hunn. An d’Fro, 
wéi dat dann elo mam Katar war, ech mengen, 
d’Regierung géif ons do, an ech hoffen, dass se 
ons do all Informatioune gëtt op déi Froen, déi 
hei gestallt gi sinn. Dat ass d’Recht vun den 
Deputéierten, fir déi Froen ze stellen. Ech sinn 
och iwwerzeegt, dass mer eng Partie Äntwerte 
kréien. Mir hunn der schonn eng Partie kritt. 
An ech mengen och, dass den Här Wiseler och 
schonn emol an der Commission du dévelop-
pement durable war, fir doriwwer ze berichten. 
Dat ass also bekannt. Do konnt jiddwereen, dee 
sech wollt informéieren, dat och kréien.
Ech huelen also déi Reprochen, souwuel vun 
der DP wéi och vum Här Urbany, net un, dass 
hei alles ënnert den Teppech soll gekiert ginn. 
Dat ass e rezent Schlagwuert, wat an der Lëtze-
buerger Politik vill gebraucht gëtt...
(Interruptions)
...vill gebraucht gëtt. Den Teppech ass op 
eemol esou bombéiert, dass iwwerhaapt 
näischt méi drënnergeet. Ech gleewen dat net. 
Ech gleewen déi Verschwörungstheorien net. 
An dofir...

yw Une voix.- Da gitt emol drënner kucken!

yw M. Ben Fayot (LSAP).- ...sinn ech och iw-
werzeegt, dass d’Regierung ons dorobber déi 
richteg Äntwerte gëtt.
Mä de Katar, loosse mer emol e Wuert vum Ka-
tar schwätzen. De Katar ass jo net en eenzelt 
Land. Et ass ee vun de Golfstaten. An Dir wësst, 
dass d’Golfstate jo säit enger Partie Joren am 
Viséier vun der Europäescher Unioun sinn als 
interessant Partner mat wirtschaftlechen Op-
portunitéiten.
Lëtzebuerg ass och op deen Zuch gesprongen. 
Dir wësst, dass mer eng Ambassade an de Ver-
eenegten Emiraten opgemaach hunn. Dat soll 
dann ons Dier zu der islamescher Welt sinn. A 
wéi dann no frëschem Kapital fir d’Cargolux 
gesicht gouf, war de Katar do. An d’Iddi war jo 
och, fir do mat der Cargolux en neie Partner an 
enger wirtschaftlech interessanter Géigend ze 
sichen.
An natierlech, wann d’Kapitalisten aus frieme 
Länner, aus egal wat fir engem Land, ob dat de 
Katar ass oder en anert Land, Amerika oder 
China oder wou nach ëmmer, wann déi hiert 
Kapital am Ausland investéieren, da maache se 
dat net aus Nächsteléift. Si wëllen hiert Kapital 
gutt a sécher uleeën an natierlech Profit maa-
chen. Esou eng Strategie geet awer nëmmen 
op, an dat wësse mer aus onser Geschicht, wa 
vu béide Säite Respekt do ass ee fir deen ane-
ren. Dat heescht, dofir muss den Intérêt vun 
deem enge mat deem vum anere coïncidéie-
ren. Dat heescht, jiddweree muss eppes gewan-
nen.
Dat ass bei der Cargolux anscheinend net esou 
gewiescht. Dat heescht, de Katar huet dat an-
scheinend net esou gesinn. En huet net Rück-
sicht op ons Sozialkultur wëllen huelen. En huet 
sech op eng Bunn beginn a Konditioune ge-
stallt, déi mir zu Lëtzebuerg net konnten un-
huelen. Dat huet och d’Reaktioun vun der Be-
legschaft gewisen. Dat huet och d’Reaktioun 
vun der Politik zu Lëtzebuerg gewisen. An dofir 
ass jo deen Deal da finalement och geplatzt.
Ech begréissen och, wat jo de Moie bekannt 
ginn ass, dass d’Regierung dee Pak vun Aktië 
vun dem Katar an der Cargolux erëmhëlt. Mir 
hoffen, dass dann op déi Manéier en neie Part-

ner fonnt gëtt, mat deem mer ons besser kënne 
verdroe wéi mam Katar. Ech hoffen och, dass 
bei der BIL a bei der KBL d’Verhältnisser besser 
sinn an dass mer mat deem Apport vu Katar déi 
zwou Banke kënnen erhalen. Dat si wichteg 
Banken zu Lëtzebuerg, deene mer eng Zukunft 
musse ginn.
Da stellt d’Fro sech natierlech, déi hei och ge-
stallt ginn ass, wéi esou Rapprochementer zu-
stane kommen, wéi se preparéiert ginn, wat 
derhannert stécht a wat ee sech dann dovun-
ner erwaart.
Ech muss zwar soen, déi Verschwörungstheorie 
vum Här Urbany, dass den Här Frieden de Katar 
siche gaange wär, fir zu Lëtzebuerg „op-
zemëschten“, dat ass awer trotzdeem e staarkt 
Stéck! Also, dass mer géifen...

yw M. Serge Urbany (déi Lénk), interpella-
teur.- Dat ass geschriwwe ginn!

yw M. Ben Fayot (LSAP).- ...dass e Lëtzebuer-
ger Minister géif dohinnergoen...

yw M. Serge Urbany (déi Lénk), interpella -
teur.- Et ass geschriwwe ginn, an ech hunn 
d’Fro opgeworf.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- ...dass e Lëtzebuer-
ger Minister géif dohinnergoen an en auslän-
neschen Investor mat enger anerer Culture 
d’entreprise op Lëtzebuerg siche géif goen, fir 
hei zu Lëtzebuerg „opzemëschten“ mat wat 
ëmmer, dat fannen ech trotzdeem e staarkt 
Stéck als Verschwörungstheorie an ech kann 
dat wierklech net akzeptéieren.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk), interpella-
teur.- Et ass schwéier ze beweisen, mä et ass 
eng interessant Theorie.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Et ass natierlech 
gutt, wëll ech soen, wann een e Land kennt a 
wann ee scho Relatioune mat deem Land huet, 
fir dann och Relations d’affaires mat deem op-
zebauen. Dofir och déi Iwwerleeung à l’adresse 
vun der Regierung, déi mer och an der Kom-
missioun, déi sech mat Kooperatioun an Déve-
loppement befaasst, schonn öfters gefouert 
hunn, fir mat Länner, deene mer an hirer Ent-
wécklungsphas gehollef hunn, spéider do wirt-
schaftlech Relatiounen opzebauen. D’Regie-
rung huet jo schonn domat och ugefaangen.
Mir hu viru Kuerzem bei der Visite vum Aus-
seminister vum Niger gehéiert, wéi wichteg 
den Afrikaner déi europäesch Kulturgouver-
nance an der Wirtschaft ass, déi eng aner ass 
wéi zum Beispill bei de Chineesen, wann déi an 
Afrika omnipräsent sinn. Dofir, staark a ver-
trauenswierdeg Relatiounen, déi iwwer Joren 
opgebaut goufen, sinn eng gutt Ausgangsba-
sis, fir beim Décollage vun engem Entwéck-
lungsland d’wirtschaftlech Zesummenaarbecht 
opzebauen. Dat ass e Créneau, mengen ech, 
deen ee soll als Lëtzebuerger Land weiderver-
follegen, dee mer duerch ons héich Entwéck-
lungshëllef, duerch ons aktiv an desinteresséiert 
Entwécklungshëllef a ville Länner an der Welt 
hunn, déi ons do eng ganz gutt Ausgangsbasis 
gëtt.
Dat bréngt mech dann natierlech zu där span-
nender Fro: Mat wiem kënne mer dobaussen 
zesummeschaffen, fir wirtschaftlech Relatiou-
nen opzebauen? Kréie mer déi Länner gemoolt, 
esou wéi mer se gären hätten? Ganz sécher 
net. Et muss ee sech natierlech hei viru Blauäu-
gegkeet an och virun Zynismus hidden. Wirt-
schaft ass keng Politik, mä Wirtschaft a Politik 
sinn net vuneneen ze trennen.
Et ass natierlech schwéier, fir allgemeng ver-
bindlech festzeleeën, wat dann e Land ass, mat 
deem een zesummeschaffe kann. Natierlech 
gëtt et Staten, déi d’Mënscherechter mat Féiss 
trieden, an och sougenannten „Schurkenstaa-
ten“, mat deenen en demokratescht Land 
näischt ze dinn huet, och net um wirtschaftle-
che Plang.
Mä kucke mer emol am Detail de Katar. De Ka-
tar ass e klengt - ech mengen, als Lëtzebuerger 
vun engem klenge Land ze schwätzen, ass ëm-
mer e bësse relativ ze kucken, mä trotzdeem -, 
et ass e klengt islamescht Land, wat relativ re-
zent vill Sue krut, mat engem Emir un der 
Spëtzt, deen zimlech vill ze soen huet. Dat ass 
keng däischter mëttelalterlech Diktatur, awer 
och keng lupenrein Demokratie. Et ass en isla-
mescht Land iwwregens - wëll ech och nach 
soen -, wat enk mat Saudi-Arabien zesumme-
schafft. A Saudi-Arabien huet vill Pëtrol an also 
och vill Suen, ass awer geprägt, musse mer 
wëssen, vun engem zimlech rabiaten Islam, dee 
sech net scheit, dobaussen iwwerall ze inter-
venéieren.
De Katar sengersäits - ech soen Iech dat, wat 
ech elo a menge Lecturen erausfonnt hunn, 
well ech nach selwer kee Kontakt mat deem 
Land hat an och nach dohinner keng Visite ge-
maach hunn -, de Katar ass um Wee, fir e mo-
dernt Land ze ginn. Do sëtzt zum Beispill de 
Sender Al Jazeera, eng Aart CNN fir d’arabesch 
Welt. De Katar wëllt international matschwät-
zen, huet zum Beispill mat géint de Gaddafi 

gekämpft. An et konnt een déi lescht Zäit an 
der Zeitung liesen: De Procureur vun deem 
Land soll elo opgrond vun engem UNO-Man-
dat déi agefruere Sue vun de vergaangenen 
Diktaturen an Nordafrika verwalten, déi de Ka-
tar gehollef huet lasszeginn.
Et kann een un de Positioune vun esou engem 
Land munches auszesetzen hunn, mä et kann 
ee mat esou engem Land wirtschaftlech Rela-
tiounen opbauen, wann dann d’Chimie zwë-
schen de Partner stëmmt a wann och de géi-
gesäitege Respekt vun de Partner do ass.
Et kann een och nach e Wuert iwwer China 
soen, well mer jo déi allgemeng Froen och am 
Här Urbany senger Interpellatioun gestallt 
kréien. China ass amgaangen, déi gréisst Eko-
nomie an Asien a vläicht och iwwermuer an der 
ganzer Welt ze ginn. Et ass eng Ekonomie, déi 
no kapitalistesche Methode fonctionnéiert, 
esou wéi mir och no kapitalistesche Methode 
fonctionnéieren. Mä China ass en autoritären 
Eeparteiestat, wou Leit, déi d’Korruptioun 
dénoncéieren, laang Joren an de Prisong kom-
men.
Europa - an och Lëtzebuerg - huet wirt-
schaftlech a politesch Relatioune mat China. 
Mir féieren e sougenannten „kriteschen Dialog“ 
iwwert d’Mënscherechter mat de chineese-
schen Autoritéiten. D’Chineesen, wéi mer wës-
sen, verbidde sech all Amëschung an hir Politik, 
mä d’Ouverture, déi eng dynamesch Wirtschaft 
mat enger globaler Dimensioun verlaangt, for-
céiert no an no och dee Regime do a China, 
d’Mënscherechter vu sech selwer lues a lues an 
ëmmer méi ze respektéieren, zum Beispill, 
wann dann hir eege Bierger net méi stallhale 
bei der Korruptioun vun de Parteikaderen, wa 
lokal a regional Wahlen ofgehale ginn, wa kri-
tesch Diskussioune stattfannen no bannen an 
no baussen.
An eppes muss kloer si fir ons Relatioune mat 
China oder mat iergendengem Land, och mam 
Katar oder mat Saudi-Arabien oder wien et ëm-
mer ass: D’Demokratien, déi mat deene Länner 
zesummeschaffen, sollen an dierfen net op hir 
Wäerter verzichten. An dat muss och kloer ge-
sot ginn deene Leit, mat deene mer wëllen ze-
summeschaffen!
Op där anerer Säit, wëll ech awer och soen, 
solle mer oppassen, net iwwerall an der Welt 
onbedéngt als moraleschen Zéimeeschter op-
zetrieden, ouni selwer einwandfrei dozestoen. 
Wann de Westen zum Beispill de Chineesen 
d’Doudesstrof reprochéiert, ass dat net ëmmer 
glafwierdeg, besonnesch net, wann et d’Ameri-
kaner sinn, déi dee Reproche formuléieren. A 
Korruptioun gëtt et bekanntlech och a westle-
chen Demokratien, déi keen Eeparteiestat sinn.
Mä nach eng Kéier, fir dass et ganz kloer ass, 
an ech mengen, dat soll ons Ligne directrice 
sinn an all deene wirtschaftleche Relatiounen 
an anere politesche Relatiounen: Moralesche 
Relativismus aus wirtschaftlechen Ursaache 
kënne weder d’Europäesch Unioun nach hir 
Memberstate sech erlaben. Mir musse kloer fir 
ons Wäerter antrieden an déi Leit, déi sech an 
hirem Land fir Mënscherechter asetzen an oft 
fir hir Meenung am Prisong sëtzen, duerch e 
kloert Bekenntnis zu de Mënscherechter ënner-
stëtzen. D’Mënscherechter sinn universell a 
gëlle fir all Land, egal wat fir eng Relioun dass 
et huet an egal wat fir eng politesch Doctrine 
et verfollegt. An dofir mengen ech…
yw M. le Président.- Här Fayot, erlaabt Der, 
datt den Här Urbany Iech eng Fro stellt?
yw M. Ben Fayot (LSAP).- Jo, selbst-
verständlech.
yw M. Serge Urbany (déi Lénk), interpella-
teur.- Ech wollt just soen, Här Fayot, ech hunn 
zu kengem Moment vun deene Saachen do ge-
schwat, déi Dir elo vläicht zu Recht an Ärer Änt-
wert opwerft.
yw M. Ben Fayot (LSAP).- Ech hunn Iech…
yw M. Serge Urbany (déi Lénk), interpella-
teur.- Dat ass net Géigestand vu menger Inter-
pellatioun.
yw M. Ben Fayot (LSAP).- Neen? Also, do géif 
ech awer… Ech hunn elo Äre Bréif net hei. Dir 
hutt e Bréif vun enger Säit geschriwwen. Do 
steet ënner anerem dran, dass Der wëllt iwwert 
d’Cargolux schwätzen. Dir wëllt och schwätzen 
iwwert d’wirtschaftlech Relatioune vu Lëtze-
buerg mat der Welt, d’Interventioune vu frie-
mem Kapital an der Lëtzebuerger Wirtschaft. 
Dat sinn alles Froe vun Ärem Bréif. Ech weess 
net, ob Der deen nach selwer am Kapp hutt. 
Mä dat ass e Bréif vun enger ganzer Säit, deen 
eng ganz Partie Froen opwerft.
An ech hu probéiert, och op déi Froen anze-
goen, well ech mengen, wat d’Cargolux ugeet, 
do wäert d’Regierung ons sécher prezis Änt-
werte ginn. Ech hunn Iech och meng Meenung 
zu der Cargolux gesot, déi mir als LSAP hei an 
der Chamber traitéiert hunn in extenso an 
zwou Heures d’actualité. Ech hunn Iech och 
gesot, dass schonn an de Kommissiounen do-
riwwer geschwat ginn ass vum Här Wiseler.

Dofir, mengen ech, wären och déi aner Froen, 
déi Der opwerft, interessant behandelt ze ginn. 
An dofir wollt ech dat hei awer am Numm vun 
onser Fraktioun soen. Well Dir sot och zum Bei-
spill, den Neoliberalismus, vun deem Der jo vill 
ëmmer schwätzt, géif dann d’Betriber dozou 
féieren, fir déi bestehend Sozialinstrumenter 
auszehielechen - dat ass och eppes, wat an 
Ärem Bréif steet -, fir dann international kom-
petitiv ze bleiwen. Dat ass och erëm eng fun-
damental Fro vun onser Zäit.
Mir wësse jo alleguerten, dass et Dérivë vum 
internationale Kapitalismus gëtt, deen iwwerall 
an ongezigelt Ressourcen a Mënschen ausbeute 
wëllt. Dat gëtt et an Europa, wou fir Investisse-
menter gekämpft gëtt, wou rentabel Fabriken 
delokaliséiert ginn, fir e puer honnert Kilometer 
weider nach méi Suen ze verdéngen. Mir hunn 
dat bei Villeroy & Boch gesinn. Dat ass jo och 
eppes, wat an Ärem…, Villeroy gëtt net an 
Ärem Bréif zitéiert, mä déi allgemeng Iddi gëtt 
an Ärem Bréif duergestallt. A wat dann net an 
Europa geet, dat gëtt dann a Bangladesch oder 
a Pakistan oder an anere Länner an der Welt 
gemaach.
Dofir solle mer och ganz kloermaachen, dass 
ons Sozialgesetzer, déi mer hei no laangem 
gewerkschaftlechen a politesche Kampf opge-
baut hunn, dass mer un deene Sozialgesetzer 
festhalen, och wa friemt Kapital bei ons kënnt. 
An dofir, mengen ech, musse mer ons asetzen.
Ech wollt och dann zum Schluss soen, dass mer 
als Lëtzebuerger Sozialiste keen Ofbau vun on-
sem Sozialnetz maachen, och net an der Re-
gierung, contrairement zu deem, wat munech 
Gewerkschaften ons reprochéieren, an dass 
mer och, wa mer mam internationale Kapitalis-
mus verhandelen, fir nei Entreprisen zu Lëtze-
buerg ze kréien, déi Wäerter, déi mer hei zu 
Lëtzebuerg hunn, solle verdeedegen.
Ech mengen och, dass déi international Kapita-
listen, wa se bei ons kommen, verstinn, dass 
dat, wat se bei ons gutt fannen, nämlech Rou, 
Stabilitéit, Fridden, eng uerdentlech Gou-
vernance ouni Korruptioun an ouni Nepperei, 
d’Kafkraaft vu ville Leit, dass dat säi Präis huet 
an dass et d’Responsabilitéit vun der Politik ass, 
do Neen ze soen, wou wesentlech Wäerter a 
Gefor sinn.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Fayot. 
An dann hunn ech nach hei op der Riedner-
lëscht den Här Bausch. Här Bausch, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
wierklech eng banal Feststellung, datt mer eng 
oppen Ekonomie sinn, e klengt Land, eng op-
pen Ekonomie sinn an datt mer op auslännesch 
Investisseuren ugewise sinn. Ech mengen, et 
ass och keen heibannen, deen de Contraire be-
haapt oder dee mengt, mir missten als Lëtze-
buerger Ekonomie autark funktionéieren a mir 
dierften oder mir sollte keng auslännesch Inves-
tisseure méi unhuelen.
Wou et awer drop ukënnt, dat ass, wa mer no 
auslänneschen Investisseure kucken oder wa 
mer versichen, eis méi breet opzestellen, eise 
wirtschaftleche Monolithismus ze duerchbrie-
chen, méi ze diversifiéieren, da kënnt et op 
d’Definitioun un, déi mer deem Ganze ginn. 
Da kënnt et op d’Strategie un. Mir musse ku-
cken: Wou wëlle mer eis diversifiéieren? Wat 
sinn déi Secteuren, déi mer haut hunn? Wat fir 
eng Atouten hu se? Wéi kënne mer déi ofsé-
cheren? Wat hu mer vun Infrastrukturen? Wat 
hu mer vu Potenzialer duerch déi Infrastruktu-
ren? A wat sinn déi Créneauen, déi déi nächst 
Jorzéngte wäerte weltwäit wirtschaftlech relativ 
vill ofwerfen, relativ staark gefrot ginn?
Et muss een awer och sech d’Fro stellen, ob déi 
wirtschaftlech Diversifizéierungsstrategie, déi 
vläicht nach gutt a richteg war an de 70er, 80er 
oder an den 90er Joren oder souguer nach 
ufanks vum 21. Jorhonnert, haut nach funktio-
néiert. Déi huet gréisstendeels dra bestanen, 
datt mer duerch d’Welt gereest sinn, de Wirt-
schaftsminister, de Finanzminister, de Premier-
minister, wien och ëmmer, a versicht hunn, op 
Basis natierlech vun enger Rei haaptsächlech 
infrastrukturellen Atouten, déi mer hunn, Betri-
ber op Lëtzebuerg unzezéien.
Mir hunn awer haaptsächlech och no grousse 
Fësch gekuckt, no groussen Investisseuren, a 
mir hunn oft, eiser Meenung no, iwwersinn, 
datt et mindestens genausou interessant ass, fir 
net ze soe méi nohalteg ass, fir méi op 
d’Groussregioun ze setzen an ze kucken an der 
Groussregioun, wat fir eng Potenzialer mer do 
hunn.
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Ech begréissen et iwwregens och doranner, 
datt deen neie Wirtschaftsminister do seng 
Strategie geännert huet a méi an Zukunft wëllt 
dorobber setzen. Mir sinn der Iwwerzeegung, 
datt vill Potenzial an der Groussregioun läit, 
virun allem och bei Mëttelbetriber, wou mer 
kéinten drop setzen a wou mer méi eng grouss 
Garantie hunn, datt se och nohalteg fir déi 
nächst Joren a Jorzéngten hei am Land respek-
tiv an Zesummenaarbecht mam Land wäerte 
kënne funktionéieren an och derzou bäidroen, 
datt mer Aarbechtsplaze schafen an datt d’Eko-
nomie dréint.
Natierlech muss ee sech och bei där ganzer Di-
versifizéierungsstrategie, wann een an d’Aus-
land geet, eng ganz Rei Froen ethescher a so-
zialer Natur stellen. Dat ass natierlech net méi 
einfach ginn, well nach virun 10, 15, 20 Joer, 
wann ee sech ëmgekuckt huet no grousse Be-
triber, et sech meeschtens dann ëm eenzel Be-
triber gehandelt huet, Privatbetriber, déi jo 
awer méi transparent waren, wou ee méi konnt 
novollzéien, wat se géife maachen, wéi se géife 
weltwäit operéieren, an deementspriechend 
ethesch oder sozial Kritäre versichen dorobber 
unzewenden.
Haut ass et esou, datt mer ëmmer méi souge-
nannten „fonds souverains“ hunn, dat si staat-
lech Investisseuren. Déi kommen natierlech 
haaptsächlech aus dem Mëttleren Orient, dat 
heescht Katar, Saudi-Arabien oder awer och 
China zum Beispill oder deelweis Indien. An dat 
mécht d’Saach natierlech vill méi komplizéiert, 
well do si mer natierlech konfrontéiert net 
nëmme mat der Betribsphilosophie vun engem 
Betrib, mä mat enger Philosophie, mat enger 
Astellung vun engem ganze Land respektiv mat 
der Ideologie, déi sech do hannendru ver-
stoppt. An ech mengen, datt dat awer derwäert 
ass, datt ee sech do am Detail ukuckt, wat 
leeft.
A wann ech d’Beispill vum Katar kucken, da 
muss ech soen, war ech awer e bësse scho-
ckéiert, wéi ech elo de mandatéierte Spriecher 
vun der CSV héieren hu soen, datt mir eis mam 
Katar kulturell ganz no wären. Ech hu per-
séinlech näischt géint déi Leit aus dem Katar 
oder géint dat Land, mä ech muss awer fest-
stellen, datt dat e bësselche wäit gegraff ass, 
wann ech d’Realitéit am Land kucken.
Ech hoffen awer net, datt mir enger Philosophie 
méi no sinn, déi dra besteet, datt zum Beispill e 
Land 500.000 Immigranten an d’Land unzitt, 
Filipinos an deem heite Fall, déi mat 200 Euro 
de Mount mussen auskommen, déi a Campe 
liewen ënner erbäermlechste Konditiounen, a 
wou Gewerkschafte kategoresch verbuede 
sinn…
(Interruptions)
…a wou op där anerer Säit déi authentesch ka-
taresch Bevölkerung en Duerchschnëttsakom-
mes huet vu 40.000 Dollar de Mount a wa se 
sech bestueden zum Beispill de Stat hinne ga-
rantéiert, datt se och en Haus vum Stat ge-
schenkt kréien. Dat wär vläicht dat Positivst.
Wa mer eis dat géifen zu Häerz huelen, géif et 
eppes bäidroen zum Logementsproblem. Mä 
ech mengen net, datt dat déi Kultur ass, déi 
mir zu Lëtzebuerg an och net an Europa sollen 
an däerfe verfollegen. Dat sinn awer och Froen, 
déi ee sech muss stellen, wann ee mat esou 
Länner diskutéiert. An ech mengen och virun 
allem den Ëmgang an deem Land mat den Im-
migranten, wat jo déi Leit sinn, déi am Fong de 
Räichtum am Land selwer mathëllefen iwwer-
haapt ze schafen, de Gas aus dem Buedem ze 
huelen oder de Pëtrol aus dem Buedem ze hue-
len ënner ganz schwierege Konditiounen!
An déi philosophesch Approche huet mat Sé-
cherheet och matgespillt, wéi zu Lëtzebuerg 
négociéiert ginn ass. An där Beispiller fënnt een 
och, well d’Katarien investéiere jo weltwäit, an 
deenen ënnerschiddlechste Beräicher, wat hiert 
gutt Recht ass a wat ech och nach kann no-
vollzéien, well si wëssen - an där Hisiicht si se 
ganz intelligent -, datt hir Gas- a Pëtrolsreser-
ven endlech sinn. Si wëlle sech natierlech wirt-
schaftlech opstelle fir eng Kéier no der Pëtrols- 
an no der Gasära. Ech mengen, dat ass hiert 
gutt Recht. Mä ech mengen, d’Philosophie an 
d’Approche, wéi se virginn, huet vill ze di mat 
den Zoustänn, déi awer och am Land sinn.
Da si mir der Meenung, datt d’Regierung an 
där ganzer Diskussioun keng kloer Strategie 
hat. Si ass zimlech onkoordinéiert virgaangen. 
Et ass deelweis schlecht communiquéiert ginn 
tëscht deenen eenzelnen Acteuren, déi awer 
wichteg gewiescht wären an der Diskussioun 
mat der Cargolux.
D’Parlament ass laang Zäit iwwerhaapt net in-
forméiert ginn an d’Parlament ass eréischt 

wierklech méi am Detail informéiert ginn, wéi 
d’Press eng Rei Saachen opgeworf huet, do-
duerjer natierlech dat Question-parlementairen 
no sech gezunn huet an Ufroen no sech gezunn 
huet, firwat d’Ministeren hu missen an d’Kom-
missioun kommen.
Et ass an deem Dossier hei net esou, wéi iwwre-
gens och net am Dossier BIL an och net am 
Dossier KBL, datt d’Regierung esou proaktiv 
ëmmer an d’Chamber komm wär an d’Cham-
ber vun Ufank un agebonnen hätt. Ech wäert 
dat och nach herno beweisen op Basis vun 
enger Question parlementaire, déi ech gestallt 
hunn de 6. Oktober, wa meng Erënnerung gutt 
ass, an Zesummenhang mat dem Deal, deen 
am dem Kontext vun der KBL ofgeschloss ginn 
ass.
Da véiertens, d’Parlament huet och d’Doku-
menter eréischt kritt - zwar eng ganz Rei Doku-
menter kritt, mä eréischt kritt -, wéi d’Kand 
schonn am Pëtz louch, wéi zimlech vill op der 
Place publique diskutéiert ginn ass a wéi et 
kloer war, datt d’Situatioun komplett verfuer 
war. An et ass jo och du kuerz duerno bekannt 
ginn, datt souwisou den Investisseur aus dem 
Katar géif aus dem Deal erausklammen.
Da kënnt dee Punkt, deen awer och fir mech 
oder fir eis Fraktioun extrem wichteg ass. Mir 
hunn elo haut mat Interessi a mat Satisfaktioun 
gelies, datt d’Regierung elo de Portage, datt 
dee réusséiert ass, datt mer déi Aktien erëm 
zréckkaaft hu vun de Katarien. Mä ech wëll Iech 
drop hiweisen: Mir hunn e Präis bezuelt vun 
117 Milliounen. Dat heescht, mir hunn den 
Akafspräis missen zréckbezuelen.
A mir lafen do en héije Risiko, soen ech Iech - 
en héije Risiko! -, datt mer wäerten e Ver-
loschtgeschäft maachen, vu datt esou öffent-
lech bekannt ass - duerch déi ganz schlecht 
Verhandlungen, duerch deen Échec, dee mer 
do erlieft hunn -, op der Place publique be-
kannt ass, wéi d’Cargolux haut do steet. Et si 
bal déi allerleschten Detailer haut bekannt. 
Duerfir hu mir jo och gesot: D’Regierung huet 
net nëmmen den Deal an de Sand gesat, mä si 
huet nach d’ganz Betribsgeheimnisser zur Fëns-
ter eraus nogehäit.
Dat wäert natierlech keng einfach Verhand-
lunge maache mat neien Investisseuren. An dat 
riskéiert, derzou ze féieren, datt mer natierlech 
deen dote Präis net wäerte kënne kréien. Dat 
heescht, datt mer riskéieren, datt öffentlech 
Gelder hei verluer ginn duerch déi ganz Vir-
goensaart a -weis. An doriwwer muss een awer 
och nach eng Kéier kënnen diskutéieren!
An dann, dee leschte Punkt ass: Mir mengen, 
datt e Feeler gemaach ginn ass, datt d’Matbe-
stëmmung an d’Personal insgesamt bei der 
Cargolux net genuch matabezu ginn ass vun 
Ufank un an déi Diskussiounen, datt dat zu im-
mensem Mësstraue gefouert huet an zu deenen 
heftege Reaktiounen, déi mer jo alleguerten er-
lieft hunn. An och dat ass een Deel, eiser Mee-
nung no, vum Échec.
Et ass och bis elo nach net kloer, wie firwat 
wéini a wat verhandelt huet. Do sinn nach eng 
Rei Detailer, déi net gekläert sinn. An ech 
mengen, et ass schonn en Deel vu Froen haut 
opgeworf ginn. Mir hunn zesumme mat der DP 
och gëschter nach verlaangt, datt d’Kommis-
sioun soll nach eng Kéier zesummegeruff ginn, 
fir iwwer eng Rei Saachen ze schwätzen. Mir 
wäerten och nach net méi spéit wéi wahr-
scheinlech haut de Mëtteg oder muer de Moien 
e ganze Froekatalog noreechen un d’Regie-
rungsmemberen, datt kee ka soen, datt e sech 
net hätt kënnen Zäit huelen, fir sech virzebe-
reeden op dat, wat mer wëlle froen. Mä, wéi 
gesot, mir hätte gären, datt dat esou séier wéi 
méiglech nach eng Kéier an der Kommissioun 
diskutéiert gëtt.
Ech mengen och, aus deem Grond ass déi Mo-
tioun méi wéi berechtegt, datt mer en Of-
schlossrapport eng Kéier musse kréien, wou am 
Detail vun A bis Z dee ganzen Deal beliicht gëtt 
mat alle Konklusiounen.
An da musse mer och eng Kéier logescherweis 
iwwert d’politesch Responsabilitéiten an deem 
Deal diskutéieren, d’autant plus, wou et hei jo 
och ëm vill öffentlech Gelder geet, an et geet 
eventuell ëm e Verloschtgeschäft, wou mer 
Steiergelder wierklech net méi kënne récupé-
réieren. Wéi gesot, duerfir hu mer déi Motioun 
och matgedroen.
Ech kommen dann zu där Fro, wou ech virdru 
gesot hunn. Ech hunn den 9. Oktober - et war 
net de 6. mä den 9. Oktober - eng Fro gestallt 
un den Här Frieden am Zesummenhang mam 
Deal vun der KBL. Ech wëll iwwregens drop 
hiweisen, datt den Délai längstens ofgelaf ass 
fir déi Fro an ech einfach keng Äntwert do-
robber kritt hunn. Duerfir stellen ech se och elo 
hei an der Debatt. An zwar geet et do drëms, 
ëm d’Verhandlungen, déi mat der KBL gefouert 
gi sinn.
2010 war jo eng Verhandlung amgaange mat 
engem indeschen Investisseur, a mir wëssen 

och entre-temps, zumindest stoung dat an der 
Press an dat schéngt mer och plausibel ze sinn, 
datt déi Verhandlungen och zum Deel d’Resul-
tat ware vun der Suite vun enger Visite vun der 
indescher Parlamentspresidentin zu Lëtzebuerg, 
wou dat renforcéiert ginn ass. An déi Verhand-
lungen hu laang gedauert. Do mussen och 
konkret Offere virgeleeën hunn. An am Mäerz 
2011 sinn déi Verhandlunge brutal gestoppt 
ginn. Firwat, dat wësse mer nach net esou rich-
teg. Et gëtt gesot, d’CSSF hätt do Awänn ge-
hat. Mä, wéi gesot, ech hunn ni eng Äntwert 
op meng Fro kritt. Ech hoffen dann, datt ech 
haut d’Äntwerten dorobber kréien!
A sechs Méint méi spéit, also sechs Méint méi 
spéit, dat heescht vum Mäerz 2011 u sechs 
Méint méi spéit, nom Ofschloss vum Verkaf vun 
der BIL un de kataresche Fong Precision Capi-
tal, do ass och d’Vente geschitt vun der KBL 
iwwert d’KBC un deen nämlechte Precision-Ca-
pital-Fong. A laut deem, wat ech an der Press 
oder mir an der Press gelies hunn, wär de Präis 
23% ënnert deem gewiescht, wat den indesche 
Grupp interesséiert gewiescht war ze bidde fir 
d’KBL, e wär do 23% drënner gewiescht.
Ech weess net, ob dat stëmmt. Mä ech wär 
awer nawell interesséiert, vum Minister gewuer 
ze ginn, ob en déi Informatioune ka confirméie-
ren oder ob e keng Informatiounen huet, wat 
och ëmmer. Mä ech mengen, dat si Saachen, 
déi am Raum stoungen, déi sinn um Radio 
100,7 gesot ginn, an et wär net schlecht, wa 
mer duerfir haut och Prezisioune kriten.
Dann natierlech géif eis och interesséieren, wat 
dann déi wierklech Ursaache waren: Firwat u 
Precision Capital, mat deenen deen Deal ge-
maach ginn ass, an net mat aneren Offeren? 
Ech hu gesot, et war eng indesch Offer do, mä 
et waren der anscheinend nach do. An et géif 
eis och interesséieren, wéi e Rôle ee Banquier 
gespillt huet, oder ob et stëmmt, datt et ee 
Banquier ginn ass, dee bei den Négociatioune 
mat den indeschen Investisseuren derbäi war, 
deen do verhandelt huet fir d’KBL, an deen och 
aktiv implizéiert war am Verkaf vun der Dexia 
BIL un de Fong Precision Capital. Dat ass net 
onwichteg, well do kann et ganz kloer, wann 
dat sech bestätegt, ëm e Conflit d’intérêts 
goen.
Dat si Froen, mengen ech, déi eis onbedéngt 
missten interesséieren, an ech hoffen, datt de 
Minister eis haut elo zum Schluss vun dëser De-
batt Äntwerten op déi Froe gëtt.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bausch. 
Den Interpellateur hat nach eng Kéier gefrot, fir 
nach déi eng oder aner Prezisioun ze ginn. Vu 
datt hien nach Zäit huet als Grupp, dierf en 
dann nach eng Kéier d’Wuert ergräifen.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk), interpella-
teur.- Ech wëll e puer Saachen nach preziséie-
ren. Also, ech mengen, et ass net hei eng De-
batt iwwert déi historesch an aktuell Bedeitung 
vun auslänneschem Kapital zu Lëtzebuerg. Mir 
wësse ganz genau, dass et dat zu Lëtzebuerg 
gëtt an dass et dat nach ëmmer ginn ass an 
dass Lëtzebuerg och kleng Dimensiounen huet 
a wahrscheinlech och net wäert ouni dat aus-
kommen.
Et muss een awer gläichzäiteg soen, hei zu Lët-
zebuerg, an deem Groussraum Lëtzebuerg, 
gëtt et awer och déi néideg Qualifikatioun, déi 
et erméiglecht, dass Kapital sech hei kann usie-
delen. An dat Kapital ass jo och hei, fir Benefis-
ser ze maachen, a mécht och hei Benefisser, 
well déi Leit dra schaffen, an deenen Industrien 
an an deenen Déngschtleeschtungsbetriber, déi 
et hei gëtt.
Et ass d’Fro, wéi de Stat, wéi de Lëtzebuerger 
Stat an deem Ëmfeld ka wierken. Dat ass déi 
eenzeg Fro, déi sech hei stellt: wéi de Stat den 
öffentlechen Intérêt an deem Kontext ka pré-
servéieren. En huet et emol an der Vergaangen-
heet gemaach. En huet et och zum Beispill ge-
maach duerch eng Steierpolitik, wou en de 
Räichtum, deen hei geschaf ginn ass, ëmver-
deelt huet. En hätt et kënne vill méi, menger 
Meenung no, maachen an der Vergaangen-
heet, andeems e Reserven ugeluecht hätt, fir 
eng wierklech Wirtschaftspolitik ze maachen.
Gradesou ass et wichteg, hei ze kucken: Wéi 
kann de Stat hei intervenéieren? Dat ass d’Fro. 
An do sinn eng Rei vu Saachen opgeworf ginn, 
dass zum Beispill d’Cargolux geschwächt ginn 
ass duerch déi Aart a Weis, wéi de Stat opge-
tratt ass. D’Fro vun der BIL a vun der KBL ass 
iwwregens nach net geléist. Ech mengen nach, 
dass do och wahrscheinlech eng Schwächung 
stattfonnt huet.
Den Här Gloden huet gesot, d’öffentlech Hand 
misst begrenzt awierken an d’Privatwirtschaft. 
Mir fannen awer grad hei eng massiv Awier-
kung vun der öffentlecher Hand an d’Privat-
wirtschaft op eng Aart a Weis, déi net an der 
Rei ass. Et ass och gesot ginn, mir dierften 

duerch esou Debatte wéi déi hei keng negativ 
Signaler un aner Investisseuren aussenden. Ech 
froe mech awer: Wien ass hei vergrault ginn an 
deene leschten zwee bis dräi Joer? Do sinn och 
privat Investisseure vergrault ginn, wann ech et 
emol wëll vun deem Standpunkt kucken.
Virun allem fannen ech et komplett falsch, hei 
d’Saach esou duerzestellen, wéi wann dat hei 
eng Debatt iwwert d’demokratesch Verhältnis-
ser am Katar wier. Do kann ee vill driwwer 
diskutéieren. Ech hunn déi Fro awer net 
opgeworf. Ech hu just d’Fro opgeworf, wéi 
d’Lëtzebuerger öffentlech Hand kann an deem 
Kontext hei intervenéieren. Ech hunn et scho 
gesot. An ech wier wierklech och frou, wann 
d’Vertrieder vun der Regierung géife ganz kon-
kret déi Froe beäntwerten, déi hei opgeworf gi 
sinn. Well dat hei ass eng Interpellatioun, déi 
virun allem eng Rei vu Froen opwerft, déi d’Re-
gierung soll beäntwerten!

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Elo kritt d’Wuert den Här Finanzminister Luc 
Frieden.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Här 
President, ech si ganz frou, datt den Här Ur-
bany d’Interpellatioun gemaach huet, well et 
eis nach eng Kéier erlaabt, nodeems mer 
schonn zweemol an öffentlecher Sitzung 
driwwer geschwat hunn, zweemol a Kommis-
siounssitzungen driwwer geschwat hunn, 
souwuel an der Finanzkommissioun wéi an der 
Commission du Développement durable, eng 
fënnefte Kéier am Parlament heiriwwer ze 
schwätzen. Ech mengen och, datt de Gros vun 
deene Froe beäntwert ginn ass.
Net all déi Froe kann een an enger Ried an der 
Chamber, mä sécherlech an de Kommissioune 
beäntwerten. An do sinn der och ganz vill be-
äntwert ginn, vill méi, wéi jee an engem Dos-
sier vun enger Firma beäntwert gi sinn, esou 
datt ech och décidéiert hat, souguer Dokumen-
ter, déi am Fong ënnert der Confidentialitéit 
leien, awer den Deputéierten an der Kommis-
sioun ze ginn, esou datt dat hei am Fong eng 
Debatt ass, déi zu engem ganz groussen Deel 
scho beäntwert ginn ass.
Dat Zweet, wat ech wëll soen, dat ass, datt ech 
net onbedéngt der Meenung sinn, datt d’Inter-
pellatioun, wat jo am Fong eng Fro vun engem 
Deputéierten un d’Regierung ass, datt déi och 
an all deenen Interventiounen, déi duerno 
komm sinn, iwwert deen nämlechte Sujet 
gaangen ass. D’Interpellatioun ass iwwert déi 
Relatiounen am Geschäftsberäich tëschent Lët-
zebuerg a Katar. Vill Froen awer si komm iwwer 
eng Transaktioun, prezis bei der Cargolux, 
iwwert déi mer schonn an deenen zwou Kom-
missioune geschwat hunn.
Duerfir ass dat e bëssen hei duerjerneegaan-
gen. Ech géif dat Ganzt emol nach eng Kéier 
gären an e Kontext setzen. An dee Kontext ass 
net onwichteg, och wann herno elo hei gesot 
ginn ass, et geet just ëm eng Operatioun. 
Neen, ech sinn a bleiwen der Meenung, datt et 
enorm wichteg ass, eis Ekonomie och geogra-
fesch ze diversifiéieren. Duerfir sinn Investisse-
menter vun der ganzer Welt noutwendeg.
A wa mer déi net dorëmmer siche ginn - et 
kënnt keen einfach vum selwen op Lëtzebuerg, 
et muss ee scho weisen, wat een zu Lëtzebuerg 
ka bidden! Duerfir siche mir an der Regierung 
Kooperatiounsméiglechkeete mat Länner ron-
derëm d’Welt a virun allem mat deene Länner, 
déi e staarke Wuesstum hunn. Dat ass Asien 
mat China, der Tierkei, dat ass de Mëttleren 
Orient, wou mer hei och de Katar dra fannen, 
dat ass Latäinamerika. Dat verlaangt vill Ener-
gie, dat verlaangt vill Präsenz um Terrain, 
duerch eng Rei vu Ministeren an notamment 
de Wirtschaftsminister an de Finanzminister.
Duerfir wëll ech och hei soen, datt de Katar an 
deem Sënn net anescht ass wéi aner Länner fir 
d’Regierung, mä datt eis Démarche vis-à-vis 
vum Katar an deene Reesen, déi ech dohinner 
gemaach hunn, an deene Reesen, déi de Wirt-
schaftsminister Krecké dohinner gemaach huet, 
datt dat Reese sinn, déi sech an eng Gesamt-
strategie asetzen, déi insbesondere wat d’Fi-
nanzplaz ubelaangt och an der Regierungser-
klärung vun 2009 ausdrécklech steet, well mer 
wëssen, datt Europa lues wiisst oder guer net 
wiisst, an da musse mer op déi Plaze goen, déi 
méi schnell wuessen.
Duerfir ass et jo interessant, wann ee kuckt, 
datt ech am Februar 2011 net nëmmen an ee 
Land gaange sinn. Et ass also guer net drëms 
gaangen, just mam Katar eppes ze maachen. 
Ech sinn a fënnef Länner op där Rees gaangen. 
An dat ware Länner mat staarkem Wuesstum. 
Mä et ass och richteg, datt eent vun deene 
Länner de Katar ass, an am Katar ass zum Bei-
spill 2011 de PIB ëm 18% gewuess. 18% 
gewuess!
Dat ass e Land, dat e klengt Land ass, dat ass 
virdrun hei gesot ginn. E Land, wat oft Média-
teur an internationale Konflikter spillt, e Land, 
wat d’Heemechtsland ass vun enger Televi-
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siounschaîne, Al Jazeera, déi d’arabesch Me-
diëwelt relativ staark verännert huet. Et ass e 
Land, wou de Generalquartéier vun der ameri-
kanescher Arméi fir déi ganz Regioun ass.

Mir sinn net duerfir dohinnergaangen, mä dat 
ass, fir ze weisen, wann ech Iech déi puer Saa-
chen do soen, datt dat Land eng international 
Dimensioun huet, an déi spigelt sech och zréck 
a senge wirtschaftlechen Investissementer. Dat 
ass e Land, wat lieft virun allem vun der Gas-
produktioun, a mir hu gemengt - an ech 
mengen, datt dat och haut nach ëmmer rich-
teg ass -, datt et interessant wär, datt déi Leit 
net nëmme géifen hir Suen an anere Länner in-
vestéieren, mä och zu Lëtzebuerg.

Dat ass den Origine vun där Rees an dat ass 
den Origine och vun all deem, wat an deene 
Gespréicher stattfonnt huet.

Et ass jo net esou, wéi wann d’Katarien do uge-
faangen hätten, just zu Lëtzebuerg Investitiou-
nen ze maachen. Ech hu mer emol e bëssen 
ugekuckt, a wat se an den Nopeschlänner esou 
alles investéiert hunn: A Frankräich si se bei 
EADS, bei Veolia Environnement, bei GDF 
SUEZ, bei Vinci, an England hu se sech an 
d’englesch Bourse akaaft, ee hunn Harrods 
kaaft, wou vill Lëtzebuerger heiansdo, wa se op 
London ginn, emol akafe ginn. Se hunn an 
Däitschland bei Volkswagen kaaft, a ganz kierz-
lech hutt Der gelies, datt den italienesche Pre-
mier se gebieden huet bei senger Rees am Ka-
tar, fir méi ze investéieren an italienesch Betri-
ber, fir domadder Wuesstum ze schafen. An op 
all deene Plazen hunn d’Katarien also eng Stra-
tegie, fir déi Suen, déi se aus dem Gas kréien, 
an europäesch Betriber ze investéieren.

Eisen Intérêt muss sinn, datt och esou Länner 
zu Lëtzebuerg investéieren, net nëmmen ee 
Wee, mä och Relatiounen ze hunn, datt och 
deen anere Wee kënnen Operatioune stattfan-
nen.

Bei där Visite, déi de Premierminister vum Katar 
zu Lëtzebuerg gemaach huet, ass bekannt ginn, 
datt och aner Betriber un där Regioun Moyen-
Orient interesséiert sinn. Ech nennen der 
nëmmen zwee, well déi deemools och der Öf-
fentlechkeet matgedeelt gi waren. Dat eent, 
dat ass d’SES, déi do wëllt eng Verbreederung 
vun hirem Aktivitéitsberäich geografesch maa-
chen. An dat anert, dat ass Paul Wurth, och en 
vue vun den Infrastrukturen, déi geschafe gi fir 
d’Fussballweltmeeschterschaft am Joer 2022.

Ech wëll also soen, datt fir d’Regierung als 
Ganzt et och noutwendeg ass, datt mer weider 
versichen, mat Länner, déi schnell wuessen, 
egal wou déi sinn, an enger uerdentlecher Ge-
schäftsrelatioun ze sinn. An ech muss soen, et 
ass net nëmmen eng Geschäftsrelatioun, well 
och déi Relatiounen, déi mer um politesche 
Plang hate mat den eenzelne Ministere vum 
Katar, op eng ganz respektvoll, géigesäiteg res-
pektvoll Aart a Weis gemaach gi sinn. Ech fan-
nen och, datt et eisem Land gutt zu Gesiicht 
steet, wa mer mat Länner ronderëm d’Welt op 
esou eng respektvoll a gläichberechtegt Aart a 
Weis solle schwätzen. An ech hu fonnt, datt mir 
vum Katar ëmmer esou behandelt gi sinn, an 
datt mir de Katar och esou wéi an der Vergaan-
genheet och an Zukunft wäerte behandelen.

Déi eenzel Operatiounen, déi stattfonnt hunn, 
déi sinn heibannen, wéi gesot, schonn e puer-
mol beschriwwe ginn, an et kann ee se ëmmer 
erëm beschreiwen an da kritt een ëmmer erëm 
duerno gesot, d’Froe wären awer net all beänt-
wert. Dat hunn ech an der Politik an deene 
leschte Joren ëmmer erëm esou festgestallt. Dat 
wäert och an der Zukunft esou bleiwen, mä 
ech wëll nach eng Kéier soen, datt déi dräi 
Transaktiounen, vun deenen hei de Moien och 
geschwat ginn ass - an dat hunn ech och 
d’leschte Kéier an der Chamber gesot, mä ech 
widderhuelen et gären -, absolut keen Zesum-
menhang mateneen hunn.

Si hunn en Zesummenhang an deem Sënn, 
datt, wéi ech op Doha gaange sinn an deene 
puer Visiten - gradesou wéi de Minister Krecké 
dohinnergaangen ass -, mer ëmmer gesot 
hunn: „Mir si frou, wann Dir an Ären europä-
eschen Investitiounen déi eenzel Secteure 
kuckt. An déi eenzel Secteuren zu Lëtzebuerg si 
virun allem och eis Finanzplaz.” An duerfir 
hunn ech och d’Avantagë vun der Lëtzebuerger 
Finanzplaz presentéiert, ouni an deem Moment 
e konkrete Projet kënnen ze hunn, well et ass jo 
net um Lëtzebuerger Finanzminister, fir eng 
Bank ze verkafen, besonnesch, well de Lëtze-
buerger Stat just eng Bank richteg huet, 
nämlech d’Spuerkeess, an déi steet net zum 
Verkaf. Sou datt also den Objet war, d’Lëtze-
buerger Land ze presentéieren, seng Atouten, 
an et interessant ze maache fir Investisseuren.

Den Dossier Cargolux, dee war virdru schonn 
emol beschwat ginn. A bei där Rees, déi ech do 
gemaach hunn, hunn ech en Accord de prin-
cipe fonnt, dat heescht en Accord, wou ee seet: 
Kommt, mir maachen dat do zesummen, well 
mer Synergië gemeinsam gesinn a puncto Rou-

ten a fir den Ausbau vun den Aktivitéiten um 
Findel ze maachen.”
Dat war d’Philosophie. Deen Accord ass net do 
ënnerschriwwe ginn. Dat ass en Accord de 
principe, an esou verlafe Verhandlungen, an 
duerno hunn déi detailléiert Verhandlungen 
iwwert d’Kontrakter ugefaangen. An och do hu 
missen eenzel Verwaltungsréit hiren Accord 
ginn. Do krut keen d’Hand forcéiert!
Dat kéint ech och guer net. Ech kann dach net 
do x Leit forcéieren, eppes ze ënnerschreiwen. 
D’Regierung huet en Accord de principe négo-
ciéiert, an deen ass an den Négociations com-
merciales, sou wéi dat üblech ass, duerno an 
deene Kontrakter, déi sech iwwer e puer Méint 
erstreckt hunn, dunn detailléiert ëmgesat ginn.
Datt heiansdo esou Kooperatiounen aus ënner-
schiddleche Vuen dann net fonctionnéieren, 
och dat ass an der Geschäftswelt näischt Anor-
males, quitte datt een dat selbstverständlech 
bedauert. An ech bedaueren dat och, datt dat 
hei schifgaangen ass, mä dat ass awer an der 
Geschäftswelt och net eppes, wat ni geschitt. 
Dat geschitt regelméisseg, dat ass net wën-
schenswäert, mä et geschitt. 
Deen Accord ass gemaach ginn, wéi gesot, 
deen ass duerno declinéiert ginn, an deen Ac-
cord huet d’Finalitéit gehat, d’Aktivitéite vun 
der Cargolux, d’Gesellschaft, déi a Schwiereg-
keete war, d’Gesellschaft, déi leider a Schwie-
regkeeten ass, fir déi duerch en industrielle 
Partner kënnen ze renforcéieren.
An déi Schwieregkeete wäerten och mat engem 
neie Partner bleiwen. Ech mengen net, datt dat 
ganz vill mat der Nationalitéit vum Investisseur 
ze doen huet.
Jiddwereen huet seng Vuen, mä wësst Der, en 
Investisseur, dee kënnt - a mir soen hei all uni-
sono, mir si frou, wann auslännesch Investis-
seure kommen -, mä en auslänneschen Inves-
tisseur, dee kënnt an deen an e Betrib inves-
téiert, deen huet natierlech och Iddien, wéi en 
dee Betrib wëllt féieren, an ech mengen, datt 
dat net anormal ass. À moins, datt en 100% 
vun deem Betrib huet an dee Betrib nei grënnt, 
da bekëmmere mer eis manner drëm. Mä wann 
en eraklëmmt an eppes, da muss e mat deem 
aneren Aktionär diskutéieren, a mir musse mat 
deem diskutéieren, an d’Cargolux ass an deem 
Fall net anescht a wäert och an der Zukunft net 
anescht kënne fonctionnéieren.
D’Kredietbank ass eng Operatioun, mat där de 
Lëtzebuerger Stat, mat där d’Lëtzebuerger Re-
gierung deemools an haut näischt ze doen 
huet! D’Kredietbank ass eng Operatioun, déi 
purement kommerziell ass: De Grupp KBC ver-
keeft seng Lëtzebuerger Filial, e fënnt en Inves-
tisseur. Mir hunn hinnen deen Investisseur net 
recommandéiert, och net bruecht, an déi Bank 
war am Verkaf, nodeem d’CSSF en aneren Dos-
sier rejetéiert huet respektiv gesot huet, deen 
Dossier kéint net weidergoen, well net all 
d’Froen, déi se gestallt hätt, satisfaisant beänt-
wert gi waren. Du war déi Bank am Verkaf an, 
wéi gesot, eng kataresch Investoregrupp huet 
sech derfir interesséiert. Ech kann Iech och net 
de Präis soen, an de Lëtzebuerger Stat huet och 
ni un enger Verhandlung deelgeholl, weder ech 
nach ee vu menge Beamten nach en aneren, 
well dat ass eng purement kommerziell privat 
Transaktioun.
Déi drëtt Operatioun ass déi vun der BIL. Déi 
huet anescht stattfonnt, d’Dexia koum a gréis-
ser...

yw Une voix.- Här President!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här Pre-
sident, ech wéilt just awer eng Fro stellen. Ech 
hat nach eng Fro gestallt am Zesummenhang 
mat engem Banquier, deen awer an deenen 
zwee Dealen involvéiert war. Dat wär awer 
schonn net oninteressant ze wëssen, well an 
deem zweeten Deal ass jo awer de Stat ganz 
aktiv gewiescht, fir datt deen iwwerhaapt zu-
stane koum, an de Stat ass jo selwer Aktionär gi 
mat der BIL.
Duerfir géif et mech emol interesséieren, ob de 
Minister eis dorop kéint eng Äntwert ginn.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Här 
President, ech muss den Här Bausch froen, wat 
dat do genee heescht, well ech verstinn d’Fro 
net.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Et ass ee 
Banquier, deen huet verhandelt, souwäit meng 
Informatioune sinn, an dem Deal tëschent der 
KBL a Precision Capital op där enger Säit, an 
herno huet en awer och eng Roll gespillt bei 
dem Deal Dexia BIL, an en huet jo och do eng 
Fonctioun kritt. An deen Deal Dexia BIL ass of-
geschloss ginn virun deem vun der KBL.
Duerfir stellt d’Fro sech jo awer, ob do net e 
Conflit d’intérêts bestanen huet fir déi Persoun. 
Do misst d’Regierung awer vläicht iergendep-
pes wëssen, well, wéi gesot, d’Regierung am 
Deal mat der BIL awer direkt implizéiert war.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Ech 
weess net, wat den Här Bausch hei wëllt soen. 
Wann den Här Bausch wëllt iwwert den Här 
François Pauly schwätzen - ech héieren hei 
deen Numm vun deem vun de Bänken -, dofir 
froen ech den Här Bausch, ob dat den Här 
François Pauly ass.

yw Une voix.- Jo.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Ech 
kann Iech just soen, datt den Här François Pauly 
Chef war vun där Bank, Kredietbank, op engem 
Moment, oder net vun der Kredietbank, mä 
vun där Gesellschaft, déi sollt déi Participatioun 
kafen. Ech mengen net, no mengem Wëssen, 
datt den Här Pauly duerno bedeelegt gewiescht 
wär un dem Verkaf vun der Kredietbank un en 
neien Aktionär, well, wa meng Erënnerung gutt 
ass, war den Här Pauly an Zwëschenzäit age-
stallt gi vun der Dexia - net vum Katar, mä vun 
der Dexia -, fir d’BIL zu Lëtzebuerg ze féieren, 
well den Här Pauly säi ganzt Liewen op der BIL 
geschafft huet.
Mä ech hätt léiwer, den Här Pauly kéint dat 
selwer soen. Also, mäi Wëssensstand ass net, 
datt deen an där enger oder anerer Verhand-
lung do eng aktiv Roll gestallt hätt. Well dee 
Mann huet op där Bank geschafft, dat heescht 
op der BIL geschafft, ier se iwwerhaapt un de 
Katar verkaaft ginn ass. Duerfir mengen ech, 
datt hei Saache verbonne ginn, déi mateneen 
näischt ze doen hunn.
Ech kommen dann zréck op d’BIL. D’Dexia 
huet Enn 2011 gréisser Schwieregkeete gehat. 
Déi Schwieregkeeten am Grupp Dexia, déi hu 
sécherlech zënter 2008 bestanen. Mä um Mo-
ment, wou ech am Februar 2011 zu Doha war, 
war d’BIL kee Sujet, well och d’BIL deemools 
net an der Vente war.
Ech kann dat nëmme fir d’drëtte Kéier hei an 
der Chamber rappeléieren. Et war also keen 
Objet vun enger Diskussioun, well et war keen 
Objet vun enger méiglecher Vente.
Wéi awer d’Dexia en Investisseur gesicht huet 
fir d’Lëtzebuerger BIL, a si huet kee fonnt - 
nach eng Kéier, d’Dexia ass jo net de Lëtze-
buerger Stat; ech hu mech ëmmer gewiert, 
iwwregens, datt de Lëtzebuerger Stat misst Ak-
tionär ginn an der Dexia -, huet d’Dexia gesot: 
„Kennt Dir keen, deen eventuell interesséiert 
war?”. Si hu kee fonnt.
Dat huet iwwregens d’Europäesch Kommis-
sioun vérifiéiert. Do gëtt et jo Prozeduren. Well 
d’Dexia keng normal Bank méi war, mä d’Dexia 
war eng Bank ënnert der Kontroll, wat d’Stats-
hëllefen, d’Statsbäihëllefen ubelaangt, vun der 
Europäescher Kommissioun, duerfir huet 
d’Europäesch Kommissioun eng Enquête ge-
maach, fir ze kucken, ob aner Investisseuren do 
waren. An hei ass en Investisseur fonnt ginn, an 
deen Investisseur, deen huet dat kaaft. An et 
ass richteg, datt mir gesot hunn der Dexia, dee 
wär eventuell interesséiert, an datt d’Dexia 
dunn déi Négociatioune mat deem a vläicht 
och mat anere geféiert huet. Mä anerer hunn 
net zu engem Resultat geféiert.
Dat hunn ech véiermol an der Chamber gesot, 
ech soen et gäre fënnef- a sechsmol, mä dat 
ännert awer näischt drun, datt dat objektiv no-
vollzéibar Faitë sinn, a mäi beschtent Thema 
ass, wéi gesot, d’Europäesch Kommissioun, déi 
doriwwer eng Enquête gemaach huet.
Här President, ech mengen nach eng Kéier, 
datt et wichteg ass, datt onofhängeg vu partei-
politeschen Intérêten, déi déi eng oder déi aner 
kënnen hunn, datt een eng objektiv Duerstel-
lung akzeptéiert, datt een déi nolauschtert an 
datt een déi och esou appréciéiert. Da kann 
een déi ënnerschiddlech kommentéieren. Et 
kann ee fir oder géint de Katar sinn, et kann 
een derfir oder dergéint sinn, datt en auslän-
neschen industrielle Partner an der Cargolux 
keeft, a wat deem seng Virstellunge sinn iwwert 
d’Zukunft vun där Firma. Dat ass eng Apprécia-
tioun. Mä d’Faitë sinn esou transparent, wéi se 
nëmme kënne sinn, an esou oft gesot ginn, wéi 
et nëmme méiglech ass.
Ech muss och duerfir soen, datt ech kee Pro-
blem hunn, am Numm vun der Regierung, mat 
där Motioun, déi do presentéiert ginn ass. Ech 
soen Iech just: Dir wäert ëmmer nach soen, 
d’Froe sinn net all beäntwert ginn, well dat e 
bëssen zu der Method gehéiert, wéi hei déi 
Dossiere gemaach ginn.
Ech soen Iech just, datt ech, wa mer déi Mo-
tioun unhuelen - «un rapport détaillé sur les 
négociations menées avec les investisseurs qa-
tariens» -, Iech bieden, just dann ze schreiwen: 
«ses négociations» - déi vun der Regierung. 
Well ech soen Iech, ech kann nimools an 
engem Rapport soen, wien alles an deene 
leschten zéng Joer - well déi Gespréicher hunn 
2002, wann ech dat richteg vum Minister Wi-
seler och héieren hunn, tëschent der Cargolux 
also ugefaangen -, fir do iwwer zéng Joer ze 
wëssen, wie mat wiem um Tëlefon a soss ge-
schwat huet.

D’Regierung ass bereet, nach eng Kéier - mir 
hunn et scho gemaach, mëndlech -, nach eng 
Kéier, et ass zwar erëm vill Aarbecht! Ech froe 
mech, wéi mer all Är Motioune verschafft 
kréien. Dir hutt der schonn an der Steierpolitik 
e puer gemaach. Also, mat zwielef Leit, déi ech 
am Ministère hunn, geet dat wierklech net. Mä 
mir maachen dat. Iwwert déi Feierdeeg kucke 
mer, fir dat nach eng Kéier alles opzeschrei-
wen.
Ech hunn och nach eng Kéier gesot, mir hu 
schonn eng ganz Rei Dokumenter un d’Cham-
ber ginn. Mir hu kee Problem, der Chamber al-
les ze ginn. Ech hunn alles ginn, wat ech hunn. 
Wann nach anerer Saachen hunn, mir ginn al-
les un d’Chamber, a mir schreiwen dat dann 
och nach eng Kéier schrëftlech op. D’Regierung 
ass also mat där Motioun d’accord, mä ech 
weess elo schonn, wa mer dee Rapport 
schreiwen, da wäert awer erëm gesot ginn, 
d’Froe wären net beäntwert.
Ech soen Iech, mir hunn d’Froen x-mol beänt-
wert. Ech wëll nach eng Kéier dat Wesentlecht 
soen. Ech sinn der Meenung, datt et richteg ass 
an datt et richteg bleift a mengen Aen, datt 
mer Investisseuren an déi Länner siche ginn, 
déi staarke Wuesstum hunn. Mir wäerten dat 
och an der Zukunft musse maachen. Wa mir 
dat net maachen, da kann eist Land net weider 
wuessen. Wa mir et maachen, da kann een dat 
och net ëmmer alles direkt op der Place pu-
blique diskutéieren.
Ech muss scho soen, dat ass jo och de Problem 
an dësem Dossier, et ass esou villes schonn do-
bausse gesot ginn, datt et ganz schwiereg gëtt, 
och zukünfteg Verhandlunge fir dës Gesell-
schaft ze maachen. D’Gesellschaftsliewe vun 
den Entreprisen, et kann een net alles, wat 
d’Négociatiounen ubelaangt, ëmmer op der 
Place publique maachen. Hei si mer bereet, dat 
exzeptionell ze maachen, mä mir sollen eis 
awer e bëssen e Kader ginn, an deem mer dat 
maachen, fir datt mer net och de Betriber an 
der Zukunft et onméiglech maachen, auslän-
nescht Kapital materanzehuelen.
Schlussendlech wëll ech soen, datt - well dat 
och virdrun hei ugeschwat ginn ass - ech der 
Meenung bleiwen, datt de Stat nëmme soll an 
exzeptionelle Fäll Aktionär a Gesellschafte sinn. 
Et ass net d’Aufgab vum Stat, fir zu honnert 
Prozent de Gros vun de Betriber a sengem 
Besëtz ze hunn. De Stat ass do fir d’Rahmebe-
déngungen. De Stat soll kucken, datt stra-
tegesch Betriber natierlech sech zu Lëtzebuerg 
kënnen entwéckelen. E soll also oppassen, wat 
do geschitt, mä et ass wichteg, datt privat In-
vestisseuren, Lëtzebuerger an Auslänner, Betri-
ber solle féieren, well dat ass esou, wéi eng 
Maartwirtschaft an engem sozialen a wirtschaft-
leche Kader, wéi mer en zu Lëtzebuerg hunn, 
sech kann entwéckelen. Dat soll och an der Zu-
kunft net fundamental änneren.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Finanz-
minister. Den Nohaltegkeetsminister Claude 
Wiseler wëllt och nach dozou e puer Wuert 
soen.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech wollt just vun där Geleeën-
heet hei profitéieren, fir nach eng Kéier och an 
der Chamber kloer ze soen, wat elo an deene 
leschten Deeg dann als nei Evenementer pas-
séiert ass, well ech et och wichteg fannen, no-
deem datt mer d’Chamber préinforméiert ha-
ten, hei awer nach eng Kéier kloer ze soen, wat 
elo als nächst Etappe geschitt ass.
Also, nodeem datt Qatar Airways gesot hat, 
datt se wéilten den Aktionariat vun der Cargo-
lux verloossen, ass et natierlech drëm gaangen, 
fir déi Sortie op eng korrekt Aart a Weis ze ge-
stalten. Et ass drëm gaangen, fir d’Sortie vu 
Qatar Airways esou ze gestalten, datt se op där 
enger Säit fir d’Cargolux géif esou goen, datt 
se der Cargolux erméiglecht hätt, esou schnell 
wéi méiglech an d’Zukunft ze kucken an d’Zu-
kunft mat deene Moyenen, déi se huet, ze ge-
stalten.
Dat war wichteg fir d’Cargolux op där enger 
Säit, an op där anerer Säit ass et och wesent-
lech gewiescht, datt mat Qatar Airways a mam 
Katar am grousse Ganzen op eng korrekt a 
professionell Aart a Weis déi Sortie géif organi-
séiert ginn.
Mir sinn op der Strategie, déi d’Cargolux wëllt 
an Zukunft fueren, mat Qatar Airways net d’ac-
cord ginn. Mä dat heescht awer net, datt mer 
mam Katar net sollen an Zukunft selbst-
verständlech nach gutt Relatiounen hunn, déi 
mer brauchen op enger ganzer Rei aneren Dos-
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sieren, an duerfir war et ganz einfach wichteg, 
op eng normal, korrekt Aart a Weis, profes-
sionell Aart a Weis déi Sortie hei ze gestalten.

Et ass jo och drëm gaangen, datt mer schnell 
sollten handelen. Firwat schnell? Mä well et 
wichteg war, datt deen noutwendege Fräiraum 
kéint geschafe ginn, fir déi strategesch Revue, 
déi noutwendeg an der Cargolux ass, och an 
uerdentleche Konditiounen ze maachen a fir 
och d’Méiglechkeet ze ginn, esou schnell wéi 
méiglech mat neie Partner ze verhandelen, fir 
d’Zukunft ze gestalten.

Duerfir war ech och de leschte Weekend am 
Katar zu Doha, fir déi Diskussiounen ze féieren. 
Et ass och en Accord fonnt ginn, fir kënne 
schnell zréckzekafen déi 35% vu Qatar Airways. 
De Präis ass deeselwechten, wéi de Katar virun 
eppes méi wéi engem Joer bezuelt huet: 117,5 
Milliounen Dollar. Den Accord, dee muss elo fi-
naliséiert ginn, mä dat ass d’Ofkommes, wat 
mer mat de katareschen Autoritéiten, mat Qa-
tar Airways geholl hunn.

Wat de Präis ugeet - den Här Bausch huet dat 
ugeschwat -, et ass ëmmer schwéier ze defi-
néieren, wat bei enger net cotéierter Gesell-
schaft dann elo dee richtegen oder dee falsche 
Präis war. Mä hei ass et esou, datt dat e Präis 
ass, dee mer bezuelen, fir e Pak Aktien ze 
kréien, deen eis dann erlaabt, och ze verhande-
len, an deen eis erlaabt, an deenen nächste 
Woche gestalteresch fir d’Cargolux virzegoen. 
An et ass duerfir, wou mer wollten déi Opera-
tioun hei schnell ofwéckelen, wat mer konnte 
maachen.

Derbäi wëll ech nach soen, datt och mat Qatar 
Airways confirméiert ginn ass, datt déi Vollen, 
déi actuellement op Lëtzebuerg vu Qatar 
Airways Cargo kommen, och bäibehale géife 
ginn op där enger Säit, an datt och e Prêt, deen 
eng kataresch Bank accordéiert huet der Car-
golux, fir Fligerfinanzéierung ze maachen, datt 
deen net géif zréckgefrot ginn, esou wéi dat 
awer méiglech gewiescht wär vun deem Mo-
ment un, wou Qatar Airways aus dem Aktiona-
riat erausgeet. Dat heescht, do gëtt keen Zréck-
froe vun deem Prêt gemaach. Ech wollt Iech 
just d’ganzt Bild vun där Operatioun ginn, 
duerfir soen ech Iech och déi hei Detailer.

Dat ass also gemaach ginn. Dat war och an der 
Chamber an der leschter Debatt annoncéiert 
ginn, datt mer déi do...

yw M. le Président.- Ech bieden Iech wierk-
lech, dem Minister hei nozelauschteren! Et si 
vill Froen opgeworf ginn. Et gëtt sech ëmmer 
beschwéiert, datt net géif geäntwert ginn, da 
bieden ech awer elo, mat e bësselche méi Op-
mierksamkeet dem Minister nozelauschteren!

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech soen 
Iech villmools Merci, Här President. Ech maa-
chen et och esou schnell wéi méiglech.
(Interruption)
Dat ass gemaach ginn, nodeem datt et och an 
der Chamber esou annoncéiert gi war an no-
deem datt mer och mat de Fraktiounspresiden-
ten dat do annoncéiert haten, just fir ze weisen, 
wéi mer mat der Chamber amgaang sinn ze 
schaffen. Ech wëll dat an aller Transparenz…

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- …och 
maachen. Dat hei gëtt elo d’Méiglechkeet, fir 
an déi nächst Etappen ze goen.
Wat sinn déi nächst Etappen? Och fir déi kloer 
ze annoncéieren: Déi nächst Etappen, dat ass, 
datt mer elo zesumme mat dem Büro, deen 
dofir vu Cargolux agestallt ginn ass, an ze-
summe mam Cargolux-Management déi Stra-
tegie fir d’Cargolux sollen definéieren, déi och 
kënne festhalen an enger Board-Sitzung, sou 
datt ee ka kloer soen, wéi et weidergeet, an dee 
Moment och wesentlech besser kann an déi 
nächst Diskussioun goen. Dat ass da mat 
deenen Interessenten, an där sinn et der eng 
Rei, déi sech gemellt hunn, well se interesséiert 
sinn, an d’Cargolux eranzeklammen.
An et ass nach eng Kéier, fir dat hei kloer ze 
soen: D’Regierung huet déi Operatioun hei ge-
maach, net fir déi Aktië vun der Cargolux ze 
halen, mä well se d’Méiglechkeet der Cargolux 
gëtt, déi Verhandlungen elo uerdentlech an al-
ler Rou mat neie Partner ze féieren, eng Strate-
gie mat engem neie Partner esou ze definéie-
ren, datt se sécher ass, datt se an deenen 
nächste Jore viabel ass, an dee Moment och en 
neie Partner asteigen ze loossen. Et ass also eng 
Portage-Méiglechkeet, déi mer hei gemaach 
hunn. Ech wëll et ganz kloer soen, et ass net 
eppes, wou de Stat wëllt an der Cargolux dra 
bleiwen.
Elo ass Katar an den nächsten Deeg net méi do, 
mä d’Problemer sinn awer nach do. Et ass kloer, 
datt déi Käschtestruktur vu Cargolux muss 
iwwerkuckt ginn, fir datt d’Konkurrenzfäegkeet 
bäibehale gëtt. Et muss en novollzéibare Busi-
nessplang entwéckelt ginn, schnell entwéckelt 
ginn. E muss och novollzéibar sinn, well selbst-
verständlech, wann déi noutwendeg Kapital-
erhéijunge gemaach ginn, an déi musse ge-
maach ginn an deenen nächste Wochen, da 
muss et kloer sinn, datt mer hei an engem Ka-
der eis befannen, wou déi Gesellschaft als nor-
mal privat Gesellschaft handelt an och liewens-
fäeg ass.
An dat ka selbstverständlech och vun der Euro-
päescher Kommissioun an deem Kader no-

gekuckt ginn. Dat heescht, déi Diskussioune 
sinn ze féieren, an do huet jiddweree seng Res-
ponsabilitéit, ob dat d’Regierung oder ob dat 
d’Sozialpartner sinn. An ech hoffen, datt jidd-
wereen déi Responsabilitéit och hëlt!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Nohalteg-
keetsminister. Domadder wäre mer um Enn vun 
dëser Diskussioun.
Motion 1
Mir hunn elo nach eng Motioun, iwwert déi 
mer missten ofstëmmen. Ech hunn de Finanz-
minister esou verstanen, datt e kee Problem 
mat där Motioun hätt, ausser datt mer do géife 
preziséieren, datt sech déi Négociatioune géi-
fen op d’Négociatioune vun der Regierung 
oder insofern, datt d’Regierung do mat négo-
ciéiert huet, bezéien.
Motion 1 modifiée
La Chambre des Députés,
- considérant les révélations récentes de la presse 
sur l’accord trouvé entre le Ministre des Finances 
luxembourgeois et le Vice-Premier Ministre qata-
rien sur une participation dans la société Cargolux 
à Doha en février 2011;
- considérant les discussions consécutives menées 
à la Chambre des Députés, tant en séance plé-
nière qu’en commission parlementaire au cours 
des derniers mois;
invite le Gouvernement à
- dresser un rapport détaillé sur les négociations 
menées par le Gouvernement avec les investis-
seurs qatariens sur une participation au sein de la 
Cargolux;
- mettre à la disposition de la Chambre des Dépu-
tés tous les documents élaborés dans le contexte 
de ces négociations;
- présenter le rapport à la Chambre des Députés 
endéans les deux mois.
(s.) Fernand Etgen, François Bausch, Eugène 
Berger, Viviane Loschetter, Claude Meisch.
Vote sur la motion 1 modifiée
Kënne mer déi Motioun dann esou akzeptéie-
ren? Wien ass mat där Motioun d’accord?
Ass een dergéint? Jo, den Här Wagner?
Entschëllegt!
(Hilarité générale)
Dir hutt de Fanger gewisen, Här Wagner, e 
bësse spéit. Ech wollt just soen, datt d’Motioun 
ugeholl ginn ass mat der Enthalung vum Här 
Urbany.

yw M. Robert Weber (CSV).- Här President, 
Här President!

yw M. le Président.- Da kéime mer elo fir de 
Moien zum leschte Punkt.
Den Här Weber wëllt awer nach eng Fro stellen, 
net un den Här Kartheiser, well deen ass net 
do.

yw M. Robert Weber (CSV).- Neen, ech...
(Hilarité)
Ech wollt och keng Fro stellen.

yw M. le Président.- Här Weber, jo.

yw M. Robert Weber (CSV).- Ech wollt Iech 
just Akt ginn, dass ech net un där Ofstëmmung 
deelgeholl hunn, wéinst Befaangenheet, well 
ech Administrateur vun der SNCI war.

yw M. le Président.- Mir hunn dat zur Kennt-
nis geholl a mir ginn Iech Akt dovun, Här We-
ber.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Da kéime mer elo 
zum....

yw Une voix.- Den Här Urbany huet dat-
selwecht. Hien ass och Administrateur.
(Brouhaha)

yw M. le Président.- Den Här Henckes...

yw M. Serge Urbany (déi Lénk), interpella-
teur.- Ech wëll meng Enthalung begrënnen, Här 
President.

(Interruption)

yw M. le Président.- Also, elo vläicht der Rei 
no. Elo kritt den Här Urbany dann nach 
d’Wuert, fir seng Enthalung ze begrënnen. Här 
Urbany.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk), interpella-
teur.- Jo, ech hat eigentlech virum Vote just ge-
frot, fir nach eng Kéier kuerz kënnen eppes zu 
där Motioun hei ze soen. Wann hei gemengt 
ass mat „ses négociations“ mat all de Partner 
vun der Regierung, och der SNCI an der Spuer-
keess ënner anerem, da kann een dat esou ak-
zeptéieren.

Ech fanne just, déi Motioun hei geet just iwwert 
d’Cargolux, net iwwert d’BIL an iwwert d’KBL. 
D’Cargolux ass Geschicht, wat de Katar ugeet, 
während d’BIL net Geschicht ass, wat de Katar 
ugeet. An ech wëll op jidde Fall an der zoustän-
neger Kommissioun och nach op déi doten 
Aspekter vun deem Gesamt-Deal Katar awer 
gären agoen.

yw M. le Président.- Gutt, mir ginn Iech 
dann Akt vun Ärer Motivatioun vun Ärer Entha-
lung.

Mir kommen elo zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour vun de Moien, nämlech dem 
Projet de loi 6439, eng Direktiv iwwert d’Mar-
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chés publics an de Beräicher vun der Verdeede-
gung an der Sécherheet. Hei ass d’Riedezäit 
nom Basismodell festgeluecht. Et hu sech 
ageschriwwen: den Här Bettel, den Här 
Kartheiser, deen zwar net do ass,…

(Hilarite et interruption)

…den Här Henckes an den Här Braz.

D’Wuert kritt elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den honorabelen Här Haupert.

5. 6439 - Projet de loi sur les mar-
chés publics de la défense et de la 
sécurité et portant transposition de 
la directive 2009/81/CE
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

yw M. Norbert Haupert (CSV), rapporteur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, Dir Häre Ministeren, de Gesetzesprojet, 
dee mer hei virleien hunn, huet als Zil, éisch-
tens, d’Ëmsetzung vun der europäescher Direk-
tiv 2009/81 iwwert d’Koordinatioun vun de 
Prozeduren, wéi verschidden Aarbechten an 
Déngschtleeschtungen am Beräich vun der Ver-
deedegung an der Sécherheet vun öffentlech-
rechtlechen Ausschreiwungsorganismen an-
noncéiert a vergi musse ginn; zweetens d’Än-
nerung vum Gesetz vum 25. Juni 2009, wat déi 
allgemeng öffentlech Ausschreiwung ube-
laangt; an drëttens d’Ännerung vum Gesetz 
vum 10. November 2010 iwwert d’Recoursen a 
Saache vun den öffentlechen Ausschreiwun-
gen.
Dëse Projet lehnt sech ganz staark un d’Gesetz 
vun 2009 iwwert déi allgemeng Bestëmmun-
gen, wat déi öffentlech Ausschreiwungen ube-
laangt, un, d’Gesetz, wat iwwregens och fir 
d’Ausschreiwungen an de Beräicher Verdeede-
gung a Sécherheet maassgebend ass, souwäit 
wéi de Projet, dee mer hei virleien hunn, et net 
derogéiert.
Do stellt sech natierlech d’Fro, firwat dëse Pro-
jet iwwerhaapt néideg ass. D’Zil vun der Direk-
tiv ass, fir e richtegen europäesche Maart fir 
d’Verdeedegung an d’Sécherheet ze schafen, 
dee bis dato vun enger klenger Zuel vu grous-
sen Industrien aus e puer Länner dominéiert 
gouf.
(Mme Lydie Polfer prend la présidence.)
(Interruption)
Déi meescht öffentlech Ausschreiwungen an 
deene Beräicher si laanscht d’Gesetz vun 2009 
gelaf, well déi verschidde Länner oft abusiv den 
Artikel 346 vum Traité iwwert de Fonctionne-
ment vun der Europäescher Unioun invoquéiert 
hunn, fir eng öffentlech Ausschreiwung ze 
ëmgoen. Dësen Artikel erlaabt de Länner, déi 
Moossnamen ze huelen, déi se fir noutwendeg 
fannen, fir déi wichteg Interesse vun der natio-
naler Sécherheet ze schützen, a si kënne sech 
esou laanscht déi öffentlech Ausschreiwungen 
drécken.
Déi nei Direktiv huet also missen de Spagat 
fäerdegbréngen, fir e gesetzleche Kader op 
d’Been ze setzen, deen engersäits der Kom-
plexitéit an der Sensibilitéit vun den öffent-
lechen Ausschreiwungen an de Beräicher Ver-
deedegung a Sécherheet gerecht gëtt, an op 
där anerer Säit awer och d’Verflichtungen, déi 
sech aus dem Traité iwwert d’Europäesch 
Unioun erginn, wat de fräie Bannemaart ube-
laangt, respektéiert.
Wéi schonns gesot, lehnt dëse Projet sech 
staark un d’Gesetz vun 2009 un. Hien iwwer-
hëlt eng Rei vun Dispositiounen aus deem Ge-
setz souwéi aus sengen Ausféierungsreglemen-
ter, op déi ech hei net wëll agoen an déi Der an 
dem Kommentar vun den eenzelnen Artikelen 
erëmfannt. Ech wéilt mech hei op e puer spezi-
fesch Dispositioune vun dësem Spezialgesetz 
beschränken. Si betreffe besonnesch déi öffent-
lech Ausschreiwungen, déi net ënnert d’Dispo-
sitioune vun dësem Projet falen.
Et sinn dat allgemeng déi Ausschreiwungen, 
déi opgrond vun internationale Regele ge-
schéien. De Projet geet do méi wäit wéi d’Ge-
setz vum 25. Juni 2009, well e souwuel déi 
international Verträg wéi och technesch Arran-
gementer tëschent Memberstaten ënner sech 
oder mat Drëttstate viséiert. Et falen och net 
ënnert d’Bestëmmunge vun dësem Projet déi 
Ausschreiwungen, déi e Stat opgrond vun dë-
sem Projet obligéiere géifen, Informatiounen ze 
liwweren, déi senger Meenung no konträr zu 
de wichtege Sécherheetsinteresse vu sengem 
Land wieren.
Des Weidere falen déi Ausschreiwunge vu Ma-
terial a Servicer net drënner, déi fir d’Aktivitéite 
vum Service de Renseignement oder vum Ser-
vice de Contre-espionnage destinéiert sinn. 
Och d’Ausschreiwungen, déi am Kader vun 
engem Kooperatiounsprogramm am Beräich 

vun der Fuerschung mat wéinstens engem 
anere Memberstat fir den Développement vun 
engem neie Produkt gefouert ginn, kënne vum 
Gesetz ausgeschloss ginn.

Déi spezifesch Dispositioune betreffen des Wei-
deren d’Sécherheetszertifikater, déi vun den 
Entreprisen, déi bei der Ausféierung vun dem 
Marché bedeelegt sinn, verlaangt kënne ginn. 
Esou kann eng Entreprise opgrond vun Informa-
tiounen aus dem Ausland, andeems se sech am 
Kader vun enger Ausschreiwung enger Fuite 
vun Informatioune schëlleg gemaach huet, vun 
enger öffentlecher Ausschreiwung hei am Land 
ausgeschloss ginn.

Eng vun de wichtegen Innovatioune vun der 
neier Direktiv betrëfft d’Contrats de sous-
traitance, déi och eis Entreprisen interesséiere 
kéinten. Si huet als Zil, d’Konkurrenz bei den 
öffentlechen Ausschreiwungen am Beräich vun 
der Verdeedegung an der Sécherheet ze stäer-
ken doduerch, datt se d’Opportunitéit fir Kleng- 
a Mëttelbetriber, un deene Marchéen deelze-
huelen, promouvéiert. De Projet bitt dem Pou-
voir adjudicateur d’Méiglechkeet, dem Soumis-
sionnaire ze imposéieren, fir een Deel vum 
Marché, bis zu 30%, ze sous-traitéieren.

Här President, eng aner Particularitéit vun dë-
sem Projet betrëfft d’Sécherheet vun den 
Informatiounen, besonnesch wann et sech ëm 
klassifizéiert Informatiounen handelt. De Pou-
voir adjudicateur muss a senger Ausschreiwung 
preziséieren, welch Moossnamen an Exigenze 
vum Soumissionnaire verlaangt kënne ginn, fir 
d’Sécherheet vun dësen Informatiounen ze as-
suréieren.

Eng aner wichteg Dispositioun ass déi iwwert 
d’Ofsécherung vun der Exekutioun vum Mar-
ché: Kann de Soumissionnaire déi néideg Ex-
portlizenze virweisen? Verfügt hien iwwert déi 
néideg Produktiounscapacitéiten, fir am Nout-
fall enger Augmentatioun vun de Besoinë vum 
Adjudicateur nokommen ze kënnen? Dat sinn 
ebenfalls Exigenzen, déi de Pouvoir adjudica-
teur a sengen Ausschreiwungsdokumenter fest-
hale muss.

Wat d’Detailer vum Projet ubelaangt, verweisen 
ech op de schrëftleche Rapport. Et ass e Projet, 
deen, wann en eis am Moment och net direkt 
betrëfft, vun engem gewëssen Interessi fir déi 
Entreprisë kéint sinn, déi Zouliwwerer fir aus-
lännesch Entreprisen am Beräich vun der Sé-
cherheet a vun der Verdeedegung sinn.

De Statsrot huet an engem ausféierlechen Avis 
eng Rei vu wesentleche Bemierkunge gemaach, 
déi d’Chamberskommissioun an der Redak-
tioun vum definitiven Text berücksichtege 
konnt. D’Chamberskommissioun huet mäi Rap-
port d’lescht Woch, de 14. Dezember, unanime 
ugeholl a schléit der Chamber vir, de Projet 
esou ze stëmmen, wéi den Text et ausweist.

An ech bréngen heimat d’Zoustëmmung vun 
eiser Fraktioun.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen dem Här 
Haupert Merci an ech géif als nächstem Ora-
teur dem honorabelen Här Bettel d’Wuert ginn.

Discussion générale

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech soen der Ma-
dame Presidentin e grousse Merci, dass ech 
d’Wuert kréien. Ech wollt dem Här Haupert 
Merci soe fir de Rapport. Hien huet et selwer 
gesot, et ass e Spagat, dee mer hei musse maa-
chen tëschent den Texter, esou wéi se sinn, an 
den Texter, esou wéi mer se gären hätten.
Et ass nach ëmmer den Artikel, dee virgesäit - 
ech wëll net soen, dass et e bëssen e Knät sch-
gummistext ass -, dass duerno verschidde Län-
ner nach ëmmer kënnen invoquéiere wéinst 
Sécherheetsfroen, dass se kéinten nach en Né-
gocié maachen. Ech mengen, et ass scho bes-
ser wéi den Ist-Zustand. An dat ass dat, wat een 
hei sollt ënnersträichen, dass et eng Verbesse-
rung vun der Situatioun ass, dass et och méi 
transparent sollt sinn.
Mir wëssen, an ech mengen, net méi spéit wéi 
dës Woch hu mer och geléiert, wat sensibel 
Matièrë kënne sinn, an ech mengen, déi soll 
een och respektéieren. Mä, wéi gesot, hei ass 
och eng Matière, wou eng Zesummenaarbecht 
an Europa wichteg ass. An ech mengen, dass et 
och e Schratt an déi richteg Richtung ass, fir 
méi Koordinatioun an dëser Matière um euro-
päeschen Niveau ze hunn.
Duerfir wäert och d’Fraktioun vun der Demo-
kratescher Partei deen doten Text stëmmen, 
Madame Presidentin.

yw Mme le Président.- Merci, Här Bettel. 
Deen nächste Riedner ass den honorabelen Här 
Braz.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Madame 
Presidentin. Ech wëll fir d’Éischt dem 
Rapporteur, dem Här Haupert, Merci soe fir säi 
schrëftlechen an och de mëndleche Rapport. 

D’Waffegeschäfter si generell, an net nëmmen 
an Europa, eng vun de gréissten Dunkelkam-
meren, déi et gëtt. Et ass e formidabelen Nähr-
buedem fir alles dat, wat an der normaler Eko-
nomie géif verpönt ginn: Schmiergelder, ver-
stoppte Kommissiounen, sougenannten „Retro-
kommissiounen“, Korruptioun, an ech kéint déi 
Lëscht vun deenen dote Wierder laang weider-
féieren.
Mir hunn zënter den Direktive vun 2004 an 
dem Versuch, och déi Rüstungsgeschäfter méi 
no bei den normale Regime ze féieren, schreck-
lech wéineg Erfolleg domadder gehat, fir net ze 
soen, guer keen Erfolleg! De Réckgrëff op den 
Artikel 346, de Kolleeg Haupert huet dat 
schonn explizéiert, war u sech d’Regel, an et 
huet aus evidente Grënn dofir och näischt un 
deene Geschäfter kënnen änneren.
Et wier awer dréngend noutwendeg, dass an 
deem dote Beräich Transparenz wier, fir dass 
verstoppte Geschäfter, verstoppten an okkult 
Kommissioune géifen an Europa ophéieren. Et 
gëtt elo mat där Direktiv vun 2009 en neie Ver-
such gestart, fir méi Transparenz iwwert de 
Wee vun normalen Ausschreiwungen, iwwert 
de Marché public, an déi Geschäfter ze kréien.
Mir hunn eis an der Kommissioun och do-
riwwer ënnerhalen, wat den Impakt op Lëtze-
buerg kéint sinn. Et sinn der notamment zwee, 
ech wëll se awer och hei erwähnen, déi bis elo 
net als Marché public gehandelt gi sinn, awer 
an Zukunft vläicht kéinten ënnert deen dote 
Giron falen oder kommen.
Dat wieren engersäits déi Marchéë fir d’Firma 
CAE Aviation mat Sëtz um Findel, déi am Mo-
ment am indeschen Ozean Opklärungsflich 
mécht. An et wieren déi Projeten, déi d’Regie-
rung huet mat der SES vu Betzder zesummen, 
fir och do eng Rei Leeschtungen, net nëmmen 
am militäresche Beräich, mä och, kënnen unze-
bidden. An ech wier frou, wann den Arméimi-
nister eis dorobber kéint eng Äntwert ginn an 
Explikatiounen, wéi et sech mat deenen dote 
konkrete Marchéen hei verhält.
Wat dës Direktiv an dat Gesetz, wat mer elo 
maachen, par ailleurs betrëfft, soen ech Iech 
awer, Här Arméiminister, och Madame Presi-
dentin, ganz éierlech eis Aschätzung: Wann dës 
Direktiv, dësen neie Versuch, iwwer eng Direk-
tiv d’Rüstungsgeschäfter an deen normale Ka-
der vun de Marché-publicen eranzekréien, och 
nëmmen eng infime Chance hätt, dat kënnen 
ze erreechen, da wier se vun de rüstungspro-
duzéierende Länner blockéiert ginn!
Dofir wäert och dës Direktiv - dat ass einfach 
eng Prognos, déi mer maachen - häerzlech wéi-
neg drun änneren. Et ass de guttgemengte Ver-
such, e Schratt an déi richteg Richtung ze maa-
chen. Mä eis Meenung ass, dass dës Direktiv 
strictement näischt wäert änneren! Rüstungs-
geschäfter bleiwen Dunkelkammeren, mat vill 
Spillraum fir all Zorte vun déplorabelen an dé-
testabele Praktiken. An hätt dës Direktiv eng 
seriö Aussiicht, deem kënnen en Enn ze maa-
chen, wier dës Direktiv ni duerchgaangen!

yw Mme le Président.- Merci, Här Braz. Als 
nächste Riedner hat sech am Fong den Här 
Kartheiser ageschriwwen, mä vu datt hien net 
do ass, ginn ech d’Wuert direkt un den Här 
Henckes.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Merci, Madame Presidentin. Ech wollt e puer 
méi juristesch Remarquen hei zu dësem Projet 
de loi maachen. 2009 gouf de Paquet défense 
gestëmmt, an do sinn zwou Direktiven, déi 
hunn dozou gehéiert, dat sinn d’Direktiv iwwert 
d’Transferte vun de Produits de défense an déi 
Direktiv, déi mer haut an eist lëtzebuergescht 
Gesetz sollen ëmsetzen, déi iwwert d’Marchés 
publics de la défense.
D’Direktiv iwwert d’Transferten, déi ass zu Lët-
zebuerg ëmgesat ginn duerch d’Gesetz vum 
18. Juni 2012, do ware mer also schéin am Dé-

lai. Mä wat dës Direktiv ugeet, do war e bëssel-
chen Duerjenaner an der Regierung, wie wat 
sollt maachen, an do si mer relativ elo méi spéit 
drun.
Ech hu gelies, datt d’Commission européenne 
eng Décisioun geholl huet de 27. September 
2012, wou si duerch eng Astreinte journalière 
Lëtzebuerg veruerteelt huet zu 8.320 Euro den 
Dag, well et d’Gesetz net an der virgeschriwwe-
ner Frist ëmgesat huet. Duerfir wollt ech froen, 
ob dat elo schonn effektiv ginn ass a wéi vill dat 
heiten de Lëtzebuerger Stat kascht.
Zweete Punkt, dat ass zum Gesetz hei, wat den 
Artikel 8 ugeet: d’Seuilen. Do muss ech éierlech 
soen, datt déi Léisung, déi zeréckbehale ginn 
ass, net gutt ass. Well an der Direktiv stinn zwee 
Seuilen dran, an datt do e bësselchen Duerjen-
aner ass, dat gesäit een dorunner, datt de 
Conseil d’État - an dat huet iwwregens och de 
Rapport vun der zoustänneger Kommissioun 
virgewisen - Folgendes schreift, eppes schreift, 
wat falsch ass, an e schreift notamment Folgen-
des: «Le Conseil d’État remarque que le règle-
ment (CE) n°1177/2009 de la Commission du 
30 novembre 2009 a modifié les seuils de la di-
rective à transposer. Les nouveaux seuils étant 
respectivement de 387.000 euros et 
4.845.000 euros.»
Déi Informatioun do ass falsch, well et ass 
nämlech net d’Reglement vum 30. November 
2009, wat applicabel ass, mä d’Reglement 
1251 vun 2011, vum 30. November 2011. An 
do sinn d’Montantë 400.000 a 5.000.000 fest-
geluecht ginn. Also hei musse mer op jidde Fall 
an onsem Rapport dat heiten, mengen ech, 
awer och modifiéieren, datt mer soen, datt mir 
et als Chamber awer wéinstens gesinn hunn.
(Interruptions diverses)
Ech hunn hei den offiziellen Text krut, dee mir 
zougestallt ginn ass. Gëschter hunn ech en 
erausgedréckt, do stoung dat heiten nach esou 
am Rapport. Ech kann Iech hei just nure wei-
sen...

yw Mme le Président.- Här Henckes, erlaabt 
Der, datt den Här Haupert Iech äntwert?

yw M. Norbert Haupert (CSV), rapporteur.- 
Dat war esou, Här Henckes, datt de Statsrot dat 
dote proposéiert huet. An ech mengen, fir 
deem ze entgoen, hu mir en allgemengen Text 
dragesat, wou kee Seuil méi drasteet, mä wou 
mer soen, datt d’Seuilen, déi, déi de Moment 
iwwert d’Direktiv applicabel sinn, iwwert d’Re-
glement applicabel sinn, datt mer déi géifen 
applizéieren.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Jo, Här Haupert, ech soen Iech Merci fir déi Pre-
zisioun. Mä hei hat ech net den Text vum Ge-
setz diskutéiert, mä dat, wat de Conseil d’État a 
sengem Avis geschriwwen huet, an déi Informa-
tiounen, déi legal, déi si falsch!

yw Une voix.- Déi waren net richteg.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Neen, déi ware falsch!

yw Mme le Président.- Här Henckes, Dir 
musst bal zum Schluss kommen.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Et ass dat just, wat ech wollt... Ech weess, dat 
ass justement dat, wat ech wollt ervirsträichen, 
an ech géif hei, well mer oft...

yw Mme le Président.- Här Henckes, Dir hutt 
Är Zäit schonn iwwerschratt.

(Interruptions diverses)

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Et ass gutt, ech froe just nuren, ech wëll just 
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nuren, datt mer gesinn, datt mer hei perma-
nent an der Illegalitéit sinn, well europäesch Di-
rektive kënne lëtzebuergesch Gesetzer ëmänne-
ren, an ech froen, datt mer an der Commission 
des Institutions sollen driwwer debattéieren, 
wéi een an Zukunft kann dat am Mémorial A 
publizéiert kréien, wann hei eng europäesch 
Direktiv e Gesetz ëmännert. An dat misst on-
bedéngt gemaach ginn.
yw Mme le Président.- Merci, Här Henckes. 
Den Här Minister huet d’Wuert elo.
yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Madame Presi-
dentin, Dir Dammen an Dir Hären, dat war jo 
elo ganz interessant hei ginn. Ech wäert och 
kuerz zum Schluss vu menger Interventioun op 
dat agoen, wat den Här Henckes elo hei gesot 
huet.
Ech wollt awer fir d’Alleréischt wierklech dem 
Rapporteur Merci soen an och der Chamber 
Merci soen, dass se esou séier geschafft hunn, 
dass mer dëse Projet haut nach hei kënnen, 
oder dass Dir dee Projet hei nach kënnt 
evakuéieren, esou dass déi grouss Angscht, fir 
déi Astreinten do mussen ze bezuelen, dass déi 
aus dem Raum ass. Well déi Astreintë bezuele 
wier fréistens nom 21. Januar d’nächst Joer 
agetrueden, well mer nach bis dohinner Zäit 
hunn, fir eng Äntwert ze ginn op déi Situa-
tioun, déi mer zu Lëtzebuerg hunn. Eis Äntwert 
ass also ganz kloer: Mir hunn e Gesetz, wat 
rechtskräfteg ass!
Duerfir, mengen ech, hätte mer mat dësem 
Exercice, dee mer haut hei maachen, net 
nëmme vill Sue gespuert, mä mir géifen och e 
Gesetz kréien, wou mer méi, vill méi Transpa-
renz an dee ganze Beräich kréien. D’Abusen, 
wou systematesch den Artikel 346 vum Traité 
de Fonctionnement de l’Union européenne 
ugewannt ginn ass, där wäerten et manner 
ginn. Här Braz, ech gesinn dat net esou pessi-
mistesch wéi Dir dat gesitt, awer ech sinn... 
Wat awer ganz wichteg ass, dat ass, dass de 
Spezifissitéite vun de Marchés publics an der 
Défense, dass deene Rechnung gedroe gëtt. 
Ech mengen, dat ass dat, wat wichteg ass.

Kloer ass et och, dass, wann et do Kontrakter 
gëtt oder Accorden tëschent Lëtzebuerg an 
den USA mengetwegen oder mat der NATO, et 
ass kloer, dass déi net ënnert d’Marchés-pu-
blics-Gesetz falen. Oder wann d’Amerikaner, 
wann d’Fransousen de Russen e Schëff verka-
fen, da gëtt dat kee Marché public. Mä d’Re-
gele si ganz kloer opgestallt an ech gesinn dat 
Ganzt also relativ positiv.

(Interruptions diverses)

D’Virdeeler oder d’Kloerheet fir eis Arméi ass 
Folgendes: Mir wäerten och an Zukunft Mar-
chéë maachen, dat ass kloer, awer déi meescht 
wäerten ënner zivil Elementer falen. Zum Bei-
spill, wa mer mengetwege Spektive kafen, fir 
nuets ze kucken, wa mer Munitioun kafen, wa 
mer Waffe kafen, alles dat wäerte Procédures 
négociées ginn, mat Publikatioun vun engem 
Avis. Wa mer Kleeder kafen, Schong fir eis Ar-
méileit, dat wäert datselwecht sinn.

(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)

An zum Beispill wollt ech Iech soen, dass mer 
an dësem Esprit... An ech wier frou, wann Der 
mer géift nolauschteren, da géif ech mech 
selwer besser héieren...

(Interruptions diverses)

Ech wier frou, wann Der mer géift nolauschte-
ren.

An zum Beispill hu mer dee leschte Marché, 
dee mer gemaach hunn, wat eis Assurancen 
ugeet fir eis zivil Autoen - do hate mer fréier 
mat engem Konsortium eng Négociatioun ge-
maach -, deen hu mer elo ausgeschriwwen a 
mir hunn do vill Geld gespuert. Dee Marché ass 
also vill méi bëlleg ginn.

Ech wëll kloer soen, dass fir de Verteidegungs-
minister an och fir d’Regierung et ganz kloer 
ass, dass dat hei net däerf derzou féieren, dass 
mer mannerwäertegt Material fir eis Zaldote 
kafe wäerten. D’Qualitéit muss absolut Prioritéit 
behalen. An dat wäert och esou sinn, wa mer 
an deenen nächste Joren ausschreiwen.

Dann zwou Saachen, déi den Här Braz uge-
schwat huet: CAE Aviation ass fir eis, an enger 
éischter Analys fält dat ënnert den Artikel 346, 
well do Informatioune véhiculéiert ginn, déi e 
Sécherheetscharakter hunn. Mir hunn eng Er-
fahrung mat der CAE Aviation, dass déi Don-

néeën ëmmer confidentiel a gutt behandelt 
ginn, sou dass mer wahrscheinlech do an déi 
Richtung wäerte goen.

Wat d’SES ugeet, do ass et esou, do hänkt et 
dovun of, wat den Objet ass vum Kontrakt. Dat 
ka sinn, dass do heiansdo muss ee Marché pu-
blic gemaach ginn an heiansdo net. Do läit den 
Däiwel am Detail. A souwisou spillt hei d’Regel, 
dass eng Analys muss gemaach ginn, Fall fir 
Fall, fir ze kucken: Kënne mer déi, musse mer 
déi Législatioun applizéieren? Kënne mer Ex-
ceptioune maachen? Wat kloer wäert sinn, dat 
ass, dass mer eng besser Ratio wäerte kréien, 
wat d’Qualitéit an de Präis ugeet, esou dass ech 
mengen, dass mer mat deem Gesetz vun haut, 
dass mer do am Fong geholl e Schrëtt weider-
kommen an dass mer gradesou gutt wéi virdru 
kënne schaffen.

Da wollt ech dem Här Henckes soen, dass, wat 
dat Reglement ugeet, wat en do invoquéiert 
huet, dass mer do - Dir waart leider net an der 
Chamberskommissioun -, mä mir hu mam Här 
Haupert, mam Rapporteur, doriwwer geschwat, 
an d’Regierung hat och en Amendement pro-
poséiert, wou mer net deen Text geholl hätten, 
deen de Rapporteur gesot huet, mä den Text 
vun der Regierung, an do wären déi Chifferen 
déi richteg gewiescht. Also mir waren ons 
bewosst, dass dat, wat Dir gesot hutt, dass dat 
e Problem war. Awer et war u sech kee Pro-
blem, well mer elo eng Situatioun hunn, déi ju-
ristesch esou richteg gefestegt ass. Et ass dat, 
wat wichteg ass!

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Ech wollt just ervirsträichen, dass de Conseil 
d’État dat verkéiert Reglement zitéiert hat.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Wann Dir dat 
wollt, dann engagéiert dat Iech, wann Dir dat 
wollt hei ervirsträichen. Ech wollt just soen, 
dass mir dat gesinn haten an dass mer dat ge-
regelt hunn.

Voilà, ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem zoustännege 
Minister. Domadder ass d’Diskussioun ofge-
schloss a mir kommen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6439 et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi ass ugeholl mat 58 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner (par Mme 
Nancy Arendt), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Marc Spautz (par M. Jean-Paul Schaaf), Ro-
bert Weber, Lucien Weiler (par M. Félix Eischen), 
Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Ro-
land Schreiner;

MM. André Bauler, Eugène Berger (par M. Carlo 
Wagner), Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur (par 
M. Claude Meisch), MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps (par M. Fernand Etgen), Claude 
Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Josée Lorsché), Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox 
(par M. Camille Gira) et Mme Josée Lorsché;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser (par M. Gast Gibéryen);
M. Jacques-Yves Henckes.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Domadder si mer um Enn vun eiser Sitzung vun 
de Moien ukomm. D’Chamber kënnt de Mët-
teg nees ëm zwou Auer zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 11.58 heures)
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Avant-propos de la médiateure
Développer l’accès aux droits au Luxem-
bourg
Le premier rapport annuel que j’ai l’honneur de 
présenter couvre exceptionnellement la période 
du 1er octobre 2011 au 31 décembre 2012. Le 
report de la présentation s’explique par la date 
de mon entrée en fonction le 1er février 2012; 
mon souci majeur a toutefois été d’aligner la 
période du rapport sur l’année de calendrier.
Au cours de cette période, la médiature a été 
saisie de 1.059 réclamations tandis que 2.900 
personnes ont sollicité mon secrétariat pour 
obtenir des renseignements. 
On ne saurait exagérer l’importance de l’accueil 
réservé à toute personne qui s’adresse à une 
institution, une administration ou un service 
public. Le maintien de la qualité de l’accueil 
tout au long du traitement d’un dossier est 
également d’une importance capitale.
Je me suis personnellement impliquée dans 
cette tâche avec le personnel de la médiature 
auquel je tiens à exprimer ma vive reconnais-
sance et mon appréciation pour la qualité du 
travail accompli et l’engagement exemplaire au 
service de nos concitoyens.
Le jour de mon entrée en fonction, j’ai été re-
çue par mon prédécesseur, le premier média-
teur du Grand-Duché de Luxembourg, Mon-
sieur Marc Fischbach, auquel je veux rendre 
hommage et que je félicite pour la place qu’il a 
su donner au médiateur sur l’échiquier des ins-
titutions de notre pays.
Je lui en sais d’autant plus gré que la médiation 
est une méthode de gestion de conflits très 
précieuse dans une société de plus en plus di-
versifiée et complexe, et dont le potentiel 
conflictuel risque de s’accroître par les effets de 
la crise actuelle. 
Les juridictions sont submergées d’un flot d’af-
faires sans cesse grandissant. Le combat judi-
ciaire amène les parties à durcir leurs positions. 
Leurs relations ne laissent de s’envenimer. 
Même si en apparence, il y a un gagnant et un 
perdant à l’issue d’un procès, il conduit irrémé-
diablement à une situation de rupture, ce qui 
en soi est toujours un échec.
C’est pourquoi la médiation mérite qu’on s’y 
engage à fond. 
L’intérêt de la médiation est en premier lieu ap-
préciable du fait qu’elle permet une déjudiciari-
sation des litiges. 
Mais bien plus, la médiation est une méthode 
alternative de résolution de différends qui met 
l’accent sur l’aspect relationnel du conflit, sur la 
nécessité de travailler le lien social dans le trai-
tement du litige, le droit n’en étant qu’un as-
pect parmi d’autres. 
C’est en travaillant la communication entre les 
personnes en conflit que l’on peut, dans la 
meilleure des hypothèses, prévenir sinon paci-
fier les relations entre les parties en réglant le li-
tige et en prévenir d’autres à l’avenir. 
Ce processus en tant que méthode alternative 
de règlement des conflits m’a toujours intéressé 
dans mes diverses fonctions. Parmi les proposi-
tions de loi que j’ai déposées en tant que dépu-
tée, deux sont dues à son inspiration: l’une sur 
l’ombudsmédiation et l’autre sur la médiation 
civile et commerciale. 
La généralisation de la médiation permettra de 
soigner le lien social. C’est tout un programme 
qui se résume ainsi: remplacer la guerre des 
mots par les mots qui soignent! 
J’ai terminé mon mandat de députée le 31 jan-
vier 2012 par le vote de la loi sur la médiation 
civile et commerciale. Ma proposition de loi de 
2001 a donc mis 11 ans pour aboutir et ce en-
core à la faveur d’une directive européenne qui 
obligeait le Luxembourg à légiférer. À la fin du 
débat parlementaire, avant le vote unanime de 
la loi, le Ministre de la Justice est intervenu. Il a 
conclu son discours en disant que l’existence 
du médiateur judiciaire rendait nécessaire le 
changement du titre de médiateur institué en 
2003, car les dénominations identiques 
peuvent porter à confusion. Il a suggéré à cette 
occasion le terme d’«ombudsman».
Que signifie ce terme?
Il a été employé la première fois en Suède en 
1713. Il s’agissait d’un représentant du roi in-
vesti du pouvoir de contrôler l’application des 
lois par les juges et l’administration. En 1809, 
le Riksdag suédois institua son propre ombuds-
man complètement indépendant de l’exécutif. 

Le titre est neutre et s’applique aussi bien aux 
hommes qu’aux femmes. Il peut être traduit 
par représentant («ombuds») du peuple, des 
gens («man») ou par porte-griefs.
L’institution de l’ombudsman s’est propagée de 
par le monde entier si bien qu’en 1978, l’Insti-
tut International de l’Ombudsman (I.I.O.) a été 
créé. Le Luxembourg, qui n’a introduit le 
 médiateur qu’en 2003, figure parmi les tard-
venus. 
Les statuts de l’I.I.O. circonscrivent le rôle de 
l’ombudsman par les termes suivants «protéger 
la population contre les violences du droit, les 
abus de pouvoir, les erreurs, la négligence, les dé-
cisions injustes et la mauvaise gestion». Son ac-
tion contribue à améliorer l’Administration pu-
blique, à la rendre plus transparente et à res-
ponsabiliser les diverses administrations pu-
bliques envers les citoyens.
En règle générale, l’ombudsman possède le 
pouvoir de conduire des enquêtes objectives 
qu’il peut aussi mener de sa propre initiative 
sans avoir été préalablement saisi par un récla-
mant.
L’exposé des motifs du projet de loi n°4832 re-
latif à la mise en place d’un médiateur au 
Luxembourg révèle que le gouvernement 
s’était inspiré de l’institution du médiateur de 
la République française et du «Bürgerbeauftrag-
ter» du Rhénanie-Palatinat. Il n’a pas pris pour 
modèle l’ombudsman parlementaire scandi-
nave qui dispose d’un pouvoir d’autosaisine. 
Le même exposé des motifs relève que la juxta-
position des deux catégories, médiateur et om-
budsman, fait ressortir des différences fonda-
mentales dans leur fonctionnement, les om-
budsmans scandinaves disposant par rapport 
aux médiateurs de pouvoirs plus étendus. Ainsi 
l’ombudsman suédois «fonctionne en réalité 
comme un procureur dont la tâche est d’exercer 
un contrôle administratif de nature générale» et 
qui est même investi du pouvoir d’introduire 
des actions judiciaires contre les fonctionnaires. 
Aussi le gouvernement et le législateur ont-ils à 
bon escient choisi la dénomination de média-
teur.
J’avais déposé au cours de mon mandat de dé-
putée, le 9 mai 2001, une proposition de loi sur 
l’instauration d’une ombudspersonne. Ce titre 
n’était pas choisi au hasard comme tel était le 
cas aussi de la dénomination proposée dans le 
texte gouvernemental. Le titre de ma proposi-
tion de loi reflétait l’idée à la base de celle-ci 
qui était d’investir l’institution de la mission de 
promotion et de protection des libertés et des 
droits fondamentaux. Ma proposition de loi se 
référait à la Recommandation n°13 (1985) rela-
tive à l’institution de l’Ombudsman adoptée 
par le Comité des ministres du Conseil de l’Eu-
rope le 23 septembre 1985 qui recommande 
aux États membres «d’envisager d’habiliter 
l’Ombudsman, lorsqu’il n’en est pas encore ainsi, 
à prêter une attention particulière dans le cadre 
de sa compétence générale, aux questions affé-
rentes aux droits de l’Homme soumises à son exa-
men et, si la législation nationale le permet, d’en-
gager des enquêtes et de donner des avis lorsque 
des questions touchant aux droits de l’Homme 
sont en jeu». 
Par ailleurs, la proposition de loi prévoyait éga-
lement à côté du droit de formuler des recom-
mandations, celui de l’initiative législative. Ces 
points n’ont pas été repris dans la loi du 22 
août 2003 instituant un médiateur. Ce dernier 
devrait se voir reconnaître formellement le droit 
d’émettre des avis sur des questions relevant de 
sa compétence. Un tel droit est reconnu par la 
loi au Défenseur des droits français et au Pro-
tecteur du citoyen du Québec.
Le terme «médiateur» repris par le législateur 
luxembourgeois en 2003 risque incontestable-
ment de mener à une confusion avec les mé-
diateurs judiciaires (en matière civile et com-
merciale) prévus par la loi du 24 février 2012 
portant introduction de la médiation en ma-
tière civile et commerciale qui interviennent es-
sentiellement dans des litiges entre personnes 
privées. 
Il existe des différences entre la médiation insti-
tutionnelle (ou publique) et la médiation pri-
vée: cette dernière implique en règle générale 
une rencontre directe des parties alors que le 
médiateur institutionnel ne propose pas systé-
matiquement de telles rencontres; la médiation 
privée cherche un compromis tandis que les 
matières sur lesquelles porte la médiation insti-
tutionnelle ne sont, pour la plupart, ni suscep-
tibles de transaction, ni de compromis; le mé-
diateur institutionnel dispose d’un pouvoir 
d’enquête dont le médiateur privé est dé-
pourvu; pour les administrations publiques la 

médiation revêt un caractère plus contraignant, 
la médiation privée reste toujours volontaire; le 
rôle du médiateur privé se cantonne dans les 
étroites limites du litige alors que la mission du 
médiateur institutionnel dépasse le cadre du li-
tige, car il fait en sorte que le même dysfonc-
tionnement ne se reproduise pas. 
Bien qu’il existe des similitudes entre les deux 
médiations, il faut cependant convenir que la 
dénomination «médiateur» ne correspond pas 
exactement aux missions prévues par la loi du 
22 août 2003. 
Il s’impose de changer la dénomination tout en 
veillant à ce qu’elle reflète les compétences 
réelles de l’institution récemment étendues par 
la loi du 28 juillet 2011 portant sur les droits 
des personnes handicapées afin de recouvrir 
aussi toute extension éventuelle de ses compé-
tences. 
J’estime que le terme adéquat correspondant le 
mieux à ses compétences serait celui d’«om-
budsmédiateur». Ce titre correspond bien à sa 
mission de contrôle de l’administration assortie 
de pouvoirs d’enquête, mais en même temps, 
il fait référence à la technique de la médiation à 
laquelle l’institution a recours.
J’estime qu’après la fin du premier mandat, le 
temps est venu pour une évaluation de la loi du 
22 août 2003 instituant un médiateur. 
Pour ce qui est de la mission légale du média-
teur, je voudrais m’associer aux conclusions de 
mon prédécesseur, Monsieur Marc Fischbach, 
qui a préconisé une extension des compétences 
du médiateur à tout organisme chargé de la 
gestion d’un service public indépendamment 
de son statut juridique.
Dans ma proposition de loi n°4798 sur l’instau-
ration d’une ombudspersonne, le champ de 
compétence de celle-ci était défini par les 
termes suivants «tout service public et tout éta-
blissement public ou organisme national, régional 
ou local chargé de la gestion d’un service public». 
Nombreux sont les organismes investis d’une 
mission de service public qui sont revêtus d’un 
statut de droit privé. Aucune raison n’impose 
de les soustraire du champ d’action du média-
teur. La définition de celui-ci gagnerait en co-
hérence et faciliterait la compréhension du pu-
blic des compétences du médiateur. Il est im-
possible de comprendre voire d’expliquer 
qu’un hôpital revêtu d’un statut public fait par-
tie des attributions du médiateur alors qu’un 
autre assumant la même mission de service pu-
blic et bénéficiant du même financement pu-
blic en est soustrait. 
La Commission de Venise, dans son avis 
n°204/2002 sur le projet de loi n°4832 relatif à 
la mise en place d’un médiateur au Grand-Du-
ché de Luxembourg, regrettait que le rôle assi-
gné au médiateur luxembourgeois soit plus res-
trictif que celui d’un ombudsman: non seu-
lement il ne peut être saisi d’une réclamation 
portant sur le fonctionnement de l’administra-
tion en général, mais surtout il ne dispose 
d’aucun pouvoir d’autosaisine. Elle aurait pré-
féré un régime plus dynamique que celui 
d’«une aide au particulier dans ses démêlés avec 
les autorités». 
Le médiateur ne peut effectivement être saisi 
que d’une réclamation portant sur une situa-
tion personnelle concernant directement le ré-
clamant. Ainsi qu’il ressort de l’avis de la Com-
mission de Venise, le rôle de l’ombudsman ne 
saurait se limiter à recevoir des plaintes des par-
ticuliers et à résoudre les litiges les concernant. 
Il appartient à l’ombudsman d’identifier des 
problèmes généraux et d’entreprendre des en-
quêtes proactives. Son domaine de compé-
tence ne comprend non seulement des fautes 
isolées ou occasionnelles de l’administration, 
mais il lui incombe aussi d’identifier des do-
maines où il y a des dysfonctionnements systé-
miques. 
«But of course fire fighting is not, and cannot be, 
the whole Ombudsman story. It was no long be-
fore the rather different role of “fire watching” - of 
proactive prevention rather than remedial 
cure - came to assume its proper place in the ac-
cepted ingredients of a viable Ombudsman insti-
tution.» (Ann Abraham, UK Parliamentary and 
Health Ombudsman).
«It must be emphasized that the role of an om-
budsman office is not just about receiving and ac-
ting upon complaints from individuals. In many 
cases ombudsmen are able to identify general 
problems and undertake proactive investigation, 
which helps to reinforce their human rights cre-
dentials.» (Prof. Victor O Ayeni, in “Ombudsmen 
as human rights institutions - The new face of a 
global expansion”). 
Ainsi le médiateur saisi d’une réclamation doit 
pouvoir, de sa propre initiative, étendre le 

champ de ses investigations au-delà des limites 
étroites de la réclamation dont il a été saisi. 
Seul le droit d’autosaisine l’autoriserait de pro-
céder ainsi. En effet, conformément à l’Article 6 
de la loi du 22 août 2003, le pouvoir d’enquête 
du médiateur ne peut être exercé que dans les 
étroites limites de la réclamation dont le média-
teur est saisi: «le service visé [par la réclamation] 
est obligé de remettre au médiateur dans les dé-
lais fixés par celui-ci tous les dossiers concernant 
l’affaire en question». 
Le même problème se pose dans le cadre de la 
loi du 11 avril 2010 qui a désigné le médiateur 
comme mécanisme national de prévention 
chargé du contrôle externe des lieux privatifs 
de liberté. La loi du 28 juillet 2011 portant rati-
fication de la Convention des Nations Unies du 
13 décembre 2006 relative aux droits des per-
sonnes handicapées l’a désigné comme méca-
nisme national indépendant de protection des 
droits de la personne handicapée, le Centre 
pour l’égalité de traitement (CET) et la Com-
mission consultative des droits de l’Homme 
(CCDH) ayant été désignés comme méca-
nismes indépendants de promotion et de suivi 
d’application.
L’objet de la Convention susvisée est «d’assurer 
la pleine et égale jouissance de tous les droits de 
l’homme et de toutes les libertés fondamentales 
par les personnes handicapées». Conformément 
à l’Article 33 de la Convention, les États parties 
devront tenir compte des principes applicables 
au statut et au fonctionnement des institutions 
nationales de protection et de promotion des 
droits de l’homme (INDH), dits «Principes de 
Paris», adoptés par l’Assemblée générale de 
l’Organisation des Nations Unies le 20 dé-
cembre 1993. Or, selon ces principes, toute si-
tuation de violation des droits de l’Homme 
dont l’institution nationale déciderait de se sai-
sir tombe dans ses attributions essentielles. De 
même, l’institution peut recourir à sa faculté 
d’autosaisine pour fournir à titre consultatif au 
gouvernement, au parlement ou à toute autre 
autorité des recommandations, des rapports et 
des avis. Or, la loi du 28 juillet 2011 susvisée a 
désigné le médiateur comme mécanisme natio-
nal de protection des droits de la personne 
handicapée dans le seul cadre de ses compé-
tences et pouvoirs existants. 
Cette incohérence ne permet pas à la média-
teure de réaliser pleinement les objectifs de 
l’Article 33 de la Convention des Nations Unies 
qui requiert que l’institution nationale indépen-
dante de protection des droits de la personne 
handicapée soit revêtue d’un statut conforme 
aux Principes de Paris. 
Grande fut la déception de l’association 
«Nëmme mat eis» d’apprendre que le média-
teur n’aura pas en tant que mécanisme de suivi 
d’autres compétences et pouvoirs que ceux qui 
lui sont déjà conférés par la loi du 22 août 
2003. Il résulte de ce qui précède que la mé-
diateure ne pourra pas recevoir des plaintes de 
la part de personnes handicapées à l’encontre 
d’organismes à statut privé assurant un service 
public, tels que les cliniques du secteur privé, 
et de personnes privées telles qu’un employeur, 
un bailleur ou un prestataire de soins privé.
C’est à juste titre que dans une lettre du 12 no-
vembre 2012 adressée à la Chambre des Dépu-
tés et au gouvernement, la même association 
demande à savoir quelle est l’institution réelle-
ment chargée de la mission de protection des 
droits et libertés fondamentales des personnes 
handicapées. Elle a demandé à la Chambre des 
Députés et au Gouvernement de changer la loi 
du 22 août 2002 pour étendre les compétences 
du médiateur afin qu’il puisse assumer ce rôle. 
Bien que ces revendications soient justifiées, il 
est difficile d’imaginer un élargissement «secto-
riel» des compétences du médiateur au-delà du 
secteur public ou du service public. 
De même, les fonctions du médiateur ne de-
vront pas se spécialiser dans des domaines 
techniques. Je voudrais signaler dans ce 
contexte à nouveau l’avis de la Commission de 
Venise duquel il ressort qu’«une des idées de 
base ayant présidé à la création de la fonction de 
l’ombudsman est qu’il devait s’agir d’une institu-
tion extraordinaire». L’ombudsman est revêtu 
d’une compétence générale et à ce titre, il 
complète l’action des organes normalement 
chargés du contrôle. Pour cette raison, il me 
semble délicat de l’investir d’une série de mis-
sions particulières dont l’exécution exige 
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d’ailleurs des connaissances plutôt techniques. 
Le médiateur est une institution personnalisée 
qui bénéficie de l’autorité morale de la per-
sonne qui en est investie. En faire une grande 
administration à multiples départements tech-
niques fonctionnant par délégation de pouvoirs 
n’est pas conforme à cette conception. De 
toute façon, ces différentes structures, du fait 
qu’elles dépendent de l’État, tombent sous la 
surveillance du médiateur. 
Ainsi, il serait difficile d’intégrer dans les ser-
vices du médiateur la structure de médiation 
nationale dans le domaine de la santé prévue 
dans le projet de loi n°6469 relatif aux droits et 
obligations du patient. 
J’insiste cependant que le mode de nomination 
des responsables de cette structure garantisse 
son indépendance et que son impartialité et 
son autonomie soient assurées par des dis-
positions légales adéquates. Comme le média-
teur, cette institution doit pouvoir émettre des 
recommandations. Étant donné l’insuffisance 
des moyens de la direction de la santé du Mi-
nistère de la Santé pour répondre pleinement 
aux attentes des patients et des prestataires 
(Exposé des motifs du projet de loi n°482, page 
19), l’institution nouvelle doit être investie d’un 
pouvoir de contrôle étendu assorti de larges 
pouvoirs d’enquête et de la faculté d’autosai-
sine. Vu la compétence en matière médicale de 
cette structure, la mission de contrôle peut être 
étendue à d’autres organismes actifs dans ce 
domaine, tels que la Cellule d’évaluation et 
d’orientation, l’Administration du contrôle mé-
dical et la Commission médicale de l’ADEM, 
voire au secteur des maisons de soins et de re-
traite dont le contrôle requiert certaines con-
naissances techniques. Ainsi que je l’ai précisé 
dans le suivi de la Recommandation n°45 et 
n°42, cette structure de médiation nationale 
doit être épaulée par un service de médiation 
propre à chaque hôpital auquel il faut veiller à 
garantir un statut assurant son indépendance 
par rapport à l’hôpital.
Pour les mêmes raisons que celles indiquées ci-
avant, il est difficile de confier au médiateur 
une mission spécifique en matière de protec-
tion des droits des handicapés. Je me rallie aux 
avis du Conseil d’État et à la Commission 
consultative des droits de l’Homme, qui ont 
proposé de la confier au Centre pour l’égalité 
de traitement à condition d’investir ce dernier 
des pouvoirs et des moyens nécessaires pour 
remplir cette mission.
Par ailleurs, j’insiste que le mode de nomination 
de toutes les structures actuelles œuvrant en 
matière de droits de l’Homme, à savoir la 
CCDH, l’ORK et le CET, garantisse leur indépen-
dance et leur autonomie. 
Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’Homme préconise que «le parlement 
devrait être associé au processus de sélection offi-
cielle de candidats pour que celui-ci soit crédible 
et transparent. Il peut élaborer une liste restreinte 
de candidats qui est alors soumise à l’exécutif 
pour examen et choix final, ou bien il peut procé-
der aux désignations à partir d’une telle liste pro-
posée par l’exécutif.» (Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’Homme, série sur 
la formation professionnelle, n°4, page 43).
Si je suis réticente à approuver que les compé-
tences de l’institution du médiateur soient élar-
gies à des missions de contrôle particulières de 
nature technique, je recommande d’autant 
plus vivement que les droits de l’Homme soient 
expressément inclus dans la compétence géné-
rale du médiateur.
Aux termes de la loi du 21 novembre 2008, la 
CCDH, dont le rôle est exclusivement consulta-
tif, n’est pas investie d’une mission générale de 
défense (au sens étroit du terme) des droits de 
l’Homme (Avis de la CCDH sur le projet de loi 
n°6141, La mission de protection, n°21). Elle 
n’a aucune compétence pour recevoir et traiter 
des plaintes individuelles. C’est une mission qui 
revient de droit au médiateur, dont le statut 
doit être mis en conformité avec les «Principes 
de Paris».
«Contemporary ombudsmen are as much human 
rights bodies as they are institutions for the ad-
vancement of administrative justice. We highligh-
ted that a number of ombudsmen have adopted 
human rights concerns as an explicit part of their 
mandate. (...) All these emphasize the need for 
ombudsmen everywhere to make this role more 
apparent, adopting an explicit frame of reference 
for the human rights components of their work. 
Significantly too, ombudsmen do need to undergo 
any changes in their legislative mandate in order 
to be acknowledged human rights institution.» 
(Prof. Victor O Ayeni, «Ombudsmen as human 
rights institutions - the new face of global expan-
sion»). 

Le même auteur conclut que l’ombudsman 
d’aujourd’hui constitue une institution de droits 
de l’Homme par excellence et qu’autrement, il 
ne serait plus en mesure de suffire à sa mission 
face aux défis et aux problèmes auxquels il se 
trouve confronté en ce 21e siècle. C’est une 
conception qui est largement partagée par les 
ombudsmanséens:
«Human rights principles are a necessary part of 
good public service delivery … Human rights are 
the legitimate business of an Ombudsman. This 
does not in any sense challenge the legitimate 
and vital role of other institutions in the vindica-
tion of human rights but, rather, suggests that 
the value system protected by international hu-
man rights norms binding states are perfectly re-
concilable with the formal legal remit of an Om-
budsman» (Mrs Emily O’Reilly, Ombudsman of 
Ireland, in «Human Rights and the Ombuds-
man»). 
Le titre conféré à certains ombudsmans tels que 
«Defensor del Pueblo» «Défenseur des droits» 
souligne le rôle de l’institution dans la protec-
tion des droits de l’Homme. La réforme fran-
çaise intervenue par la loi du 29 mars 2011 a 
fait du Défenseur des droits l’autorité chargée 
de veiller à la protection des droits et libertés et 
de promouvoir l’égalité.
Je rappelle que la Recommandation n°13 
(1985) relative à l’institution de l’ombudsman 
adoptée par le Comité des ministres du Conseil 
de l’Europe le 23 septembre 1985 requiert elle 
aussi «d’habiliter l’Ombudsman, lorsqu’il n’en est 
pas encore ainsi, à prêter une attention particu-
lière dans le cadre de sa compétence générale, 
aux questions afférentes aux droits de l’Homme» 
de l’investir d’un pouvoir d’enquête consé-
quent et «de donner des avis lorsque des ques-
tions touchant aux droits de l’Homme sont en 
jeu».
La qualité de notre démocratie dépend de la 
manière dont les libertés et droits des citoyens 
sont garantis, défendus et appliqués dans la 
réalité de tous les jours. Pour garantir aux ci-
toyens un accès effectif à leurs droits, il faut se 
donner les moyens de notre ambition.
Lydie Err

Partie 2
2.1. Des recommandations de la 
médiateure et des suites y 
réservées par les autorités 
compétentes
Le pouvoir de formuler des recommandations 
et de procéder à leur publication est un moyen 
d’action utile et valorisant dans l’exercice de la 
magistrature d’influence du médiateur.
Au-delà de multiples recommandations ayant 
pour objet le réexamen de décisions adminis-
tratives individuelles, le médiateur a, jusqu’à ce 
jour, formulé 49 recommandations relatives au 
bon fonctionnement de l’administration et/ou 
comportant des propositions de modifications 
législatives ou réglementaires.
Recommandation n°35 relative à la dis-
crimination des enfants naturels par rap-
port aux enfants légitimes de la loi mo-
difiée du 19 juin 1985 concernant les al-
locations familiales et portant création 
de la Caisse Nationale des Prestations Fa-
miliales
Le médiateur, saisi par un certain nombre de 
personnes qui se sont plaintes d’une discrimi-
nation des enfants naturels par rapport aux en-
fants légitimes de la loi modifiée du 19 juin 
1985 concernant les allocations familiales et 
portant création de la Caisse Nationale des 
Prestations Familiales;
considérant que les parents qui habitent et tra-
vaillent au Luxembourg et dont les enfants na-
turels ne sont pas élevés dans leur ménage mais 
à l’étranger doivent rapporter la preuve qu’ils 
sont à leur charge principale;
que, par contre, les parents se trouvant dans la 
même situation mais ayant des enfants légi-
times ne sont pas obligés de rapporter la 
preuve de la charge principale;
considérant qu’en effet, l’Article 1er de la loi 
modifiée du 19 juin 1985 concernant les allo-
cations familiales et portant création de la 
Caisse Nationale des Prestations Familiales pré-
voit que:
«A droit aux allocations familiales dans les condi-
tions prévues par la présente loi, 
pour lui-même, tout enfant résidant effectivement 
et d’une façon continue au Luxembourg et y 
ayant son domicile légal;
pour les membres de sa famille, conformément à 
l’instrument international applicable, toute per-
sonne soumise à la législation luxembourgeoise et 
relevant du champ d’application des règlements 
communautaires ou d’un autre instrument bi- ou 
multilatéral conclu par le Luxembourg en matière 
de sécurité sociale et prévoyant le paiement des 
allocations familiales suivant la législation du pays 

d’emploi. Est considéré comme membre de la fa-
mille d’une personne au sens de la présente loi 
l’enfant appartenant au groupe familial de cette 
personne, tel que défini à l’Article 2. Les membres 
de la famille visés par le présent texte doivent rési-
der dans un pays visé par les règlements ou ins-
truments en question.»;
que l’Article 2 de la même loi prévoit que:
«(2) Sont considérés comme appartenant à un 
même groupe familial au sens de la présente loi, 
pour autant qu’ils remplissent les conditions d’oc-
troi des allocations familiales, tous les enfants lé-
gitimes ou légitimés issus des mêmes conjoints, 
ainsi que les enfants adoptés par les mêmes 
conjoints en vertu d’une adoption plénière. 
(3) Sont assimilés aux enfants légitimes d’une 
personne, aussi longtemps qu’ils sont légalement 
déclarés et élevés dans son ménage et qu’ils rem-
plissent les conditions visées à l’alinéa précédent:
a) les enfants adoptés en vertu d’une adoption 
simple;
b) ses enfants naturels qu’elle a reconnus; 
c) les enfants du conjoint ou du partenaire au 
sens de l’Article 2 de la loi du 9 juillet 2004 rela-
tive aux effets légaux de certains partenariats (L. 
09.07.2004); 
d) ses petits-enfants, lorsqu’ils sont orphelins ou 
que les parents ou celui d’entre eux qui en a la 
garde effective sont incapables au sens de la loi.»;
considérant qu’ainsi les enfants visés à l’alinéa 
3 précité ne sont pas à considérer comme 
membre de la famille au sens de la loi modifiée 
du 19 juin 1985 lorsqu’ils ne sont pas élevés 
dans le ménage du travailleur;
considérant qu’il résulte de ce qui précède que 
le parent dont l’enfant naturel n’est pas élevé 
dans son ménage n’ouvre pas droit aux alloca-
tions familiales;
que le travailleur dont l’enfant légitime n’est 
pas élevé dans son ménage mais à l’étranger 
ouvre cependant droit aux allocations fami-
liales;
considérant que conformément à l’Article 73 
du règlement (CEE) n°1408/71, «le travailleur 
salarié ou non salarié soumis à la législation d’un 
État membre a droit, pour les membres de sa fa-
mille qui résident sur le territoire d’un autre État 
membre, aux prestations familiales prévues par la 
législation du premier État, comme s’ils résidaient 
sur le territoire de celui-ci»;
qu’en vertu de l’Article 1er f) i) du même règle-
ment, la qualité de membre de la famille est 
définie par la législation au titre de laquelle les 
prestations sont servies. Par conséquent pour 
les enfants du travailleur occupé au Luxem-
bourg la qualité de membre de la famille de ce 
dernier doit être remplie conformément à la lé-
gislation luxembourgeoise (articles 1er et 2 
combinés précités);
considérant que pour permettre néanmoins le 
paiement des allocations familiales en faveur 
des enfants naturels qui ne résident pas dans le 
ménage du travailleur mais à l’étranger, la 
Caisse Nationale des Prestations Familiales fait 
application de l’Article 1er f) i) du règlement 
(CEE) n°1408/71 qui prévoit que:
«Le terme “membre de la famille” désigne toute 
personne définie ou admise comme membre de la 
famille ou désignée comme membre du ménage 
par la législation au titre de laquelle les presta-
tions sont servies ou, dans les cas visés à l’Ar-
ticle 22 paragraphe 1 point a) et à l’Article 31, 
par la législation de l’État membre sur le territoire 
duquel elle réside; toutefois, si ces législations ne 
considèrent comme membre de la famille ou du 
ménage qu’une personne vivant sous le toit du 
travailleur salarié ou non salarié ou de l’étudiant, 
cette condition est réputée remplie lorsque la per-
sonne en cause est principalement à la charge de 
ce dernier».
qu’en vertu de cet article, même si l’enfant 
n’habite pas dans le ménage du parent, il est 
considéré comme membre de la famille si le 
parent rapporte la preuve de la charge princi-
pale;
considérant que suivant une circulaire de Ma-
dame la Ministre de la Famille, la preuve de la 
charge principale est rapportée si le travailleur, 
qui ne touche que le salaire social minimum, 
verse régulièrement et mensuellement 150 
euros par enfant à titre de contribution alimen-
taire, et 200 euros dans les autres cas. Des ver-
sements réguliers sur une période continue de 
6 mois au minimum doivent être prouvés;
considérant que l’Article 2 de la loi modifiée du 
19 juin 1985 consacre une discrimination, con-
traire à l’Article 14 de la Convention de sauve-
garde des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales relatif à l’interdiction de discri-
mination, combiné avec l’Article 8 de la 
Convention relatif au droit au respect de la vie 
privée et familiale;
considérant que le comité-directeur de la Caisse 
Nationale des Prestations Familiales a déjà pro-
posé une modification de l’Article 2 de la loi 
précitée dans son avis sur le projet de loi relatif 

aux effets légaux de certains partenariats, en 
suggérant de lier le groupe familial dans tous 
les cas de figure à une condition de ménage 
commun, et d’introduire dans la loi nationale la 
condition de la charge principale déjà ancrée 
dans le droit communautaire; 
qu’au vu de ce qui précède et afin que les en-
fants légitimes et les enfants visés à l’alinéa 3 
de l’Article 2 de la loi modifiée du 19 juin 1985 
concernant les allocations familiales et portant 
création de la Caisse nationale des Prestations 
familiales soient traités de manière égale, une 
modification de cette loi s’impose;
recommande au Ministre de la Famille et de l’In-
tégration de réexaminer les dispositions afférentes 
de la loi modifiée du 19 juin 1985 concernant les 
allocations familiales et portant création de la 
Caisse Nationale des Prestations Familiales.
Réponse:
Dans une lettre du 22 août 2011, Madame Ma-
rie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration, avait donné des assurances au médiateur 
qu’il serait tenu compte de cette recommandation 
lors de l’élaboration du projet de loi réformant 
globalement les allocations familiales. 
En revanche, dans une lettre du 27 novembre 
2012, elle a fait part à la médiateure de ses réti-
cences quant à une adaptation du texte tout en 
soulignant son attachement au principe que 
chaque enfant, fût-il légitime ou naturel, doit être 
traité de manière identique.
La ministre a d’abord circonscrit le problème évo-
qué par la recommandation: il ne concerne pas 
les enfants résidant sur le territoire étant donné 
que ceux-ci ouvrent de leur propre chef droit aux 
allocations familiales peu importe le ménage du 
parent dans lequel ils résident, mais seulement les 
enfants résidant à l’étranger. 
Les complications proviendraient du règlement 
(CE) 883/2004 dont l’Article 1er,i), point 3 dispose 
qu’«cas où, conformément à la législation appli-
cable en vertu des points 1) et 2) une personne 
n’est considérée comme membre de la famille ou 
du ménage que lorsqu’elle vit dans le même mé-
nage que la personne assurée ou le titulaire de 
pension, cette condition est réputée remplie 
lorsque cette personne est principalement à la 
charge de la personne assurée ou du titulaire de 
pension».
Les articles 67 et 68 du règlement (CE) susvisé 
étendent le droit aux allocations familiales aux 
enfants du parent exerçant une activité profes-
sionnelle dans un État autre que celui de la ré-
sidence des enfants à condition que ceux-ci soient 
membres de sa famille. Le même règlement pré-
voit que la qualité de membre de la famille est à 
définir par la législation au titre de laquelle les 
prestations sont servies, c’est-à-dire la législation 
luxembourgeoise. L’Article 269 du Code de la sé-
curité sociale (CSS) définit la qualité de membre 
de la famille par rapport au groupe familial qui 
est défini à l’Article 270 CSS. C’est bien dans le 
cadre de cette définition qu’une différenciation est 
faite entre enfants légitimes, d’une part, et les 
autres catégories d’enfants: enfants naturels, en-
fants adoptés par adoption simple, enfants du 
conjoint et petits-enfants. Ces derniers ne font 
partie du groupe familial que dans la mesure où 
ils sont légalement déclarés et élevés dans le mé-
nage de la personne associée. 
Conformément au règlement (CE) susvisé, «cette 
condition est réputée remplie lorsque cette per-
sonne est principalement à la charge de la per-
sonne assurée ou du titulaire de pension». Si les 
enfants sont élevés à l’étranger en dehors du mé-
nage de leurs parents travaillant au Luxembourg, 
ceux-ci doivent donc établir qu’ils sont principale-
ment à leur charge. 
En revanche, selon l’Article 270 CSS, les enfants 
légitimes se retrouvant dans la même situation 
sont considérés faire partie du même groupe fa-
milial, sans qu’une preuve ne doive être fournie. 
Selon la ministre, cette différentiation, qui prend 
sa source dans la définition du groupe familial, ne 
peut être éliminée qu’en changeant les dis-
positions nationales y relatives, ce qui dépasse le 
cadre du problème évoqué concernant les seuls 
enfants naturels. Par conséquent, il ne serait pas 
possible de tenir compte de la recommandation 
au moyen d’une modification ponctuelle de la loi 
modifiée du 19 juin 1985 concernant les alloca-
tions familiales et portant création de la Caisse 
Nationale des Prestations Familiales, à moins 
d’assujettir également les parents d’enfants légi-
times au même régime de preuve. 
Le ministère continuera à chercher une solution 
au problème évoqué dans la recommandation.
Recommandation n°36 relative au coût 
et à la simplification des procédures de 
recouvrement de créances par voie 
d’huissier de justice
Le médiateur a été saisi depuis son entrée en 
fonctions par un nombre non négligeable de 
citoyens exposés à des procédures de recouvre-
ment par voie d’huissier de justice.
Indépendamment de toute question de fond, 
la presque totalité des débiteurs se sont plaints 
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des coûts de la procédure et surtout des coûts 
liés au recouvrement forcé de petites créances.
En effet, pour des créances ne dépassant pas 
100 ou 200 €, il n’est pas rare de constater que 
les frais d’un recouvrement forcé se chiffrent 
jusqu’au sextuple de la créance principale.
Or, il ne peut être dans l’intérêt d’une justice 
bien comprise d’exposer des débiteurs, qui se 
trouvent souvent dans des situations très pré-
caires, à des frais pouvant s’élever à plusieurs 
centaines d’euros pour s’acquitter d’une dette 
dont le principal n’excède pas 50 euros.
Après avoir procédé à une analyse approfondie 
de la matière, plusieurs mesures seraient à envi-
sager afin de réduire le coût des procédures de 
recouvrement forcé. 
1. La défiscalisation intégrale de la procé-
dure de recouvrement pour toute créance 
inférieure à 1.250 euros
Il est proposé d’abolir la TVA, les droits de 
timbre et les droits d’enregistrement (exemp-
tion de droit d’enregistrement) grevant les 
actes de procédure dans des affaires dont l’en-
jeu financier ne dépasse pas le montant de 
1.250 €. Cette mesure contribuerait largement 
à assurer une proportionnalité plus raisonnable 
entre le coût d’un recouvrement forcé et le 
montant de la créance.
2. Le droit fixe
Il serait utile, toujours dans l’intérêt d’une pro-
portion raisonnable entre le coût d’une procé-
dure de recouvrement et le montant d’une 
créance, d’établir une proportionnalité entre le 
droit à percevoir et le montant à recouvrer. 
Cette pratique existe d’ores et déjà en Belgique 
où elle a fait ses preuves.
3. L’accès aux bases de données informa-
tiques de l’État et du CCSS
L’impossibilité pour l’huissier d’accéder di-
rectement à certaines banques de données en-
traîne souvent des coûts supplémentaires alors 
que les huissiers sont obligés à procéder à la re-
cherche de certaines données concernant les 
débiteurs, leurs employeurs ou organismes dé-
biteurs à leur égard d’une pension, d’une pres-
tation sociale ou d’une rente auprès des admi-
nistrations ou établissements publics compé-
tents.
Si les huissiers de justice obtenaient un accès 
informatique à certaines banques de données, 
les recherches d’adresses auprès des communes 
ainsi que celles effectuées à l’heure actuelle sur 
base d’injonctions délivrées par les justices de 
paix sur base de l’Article 11 de la loi modifiée 
du 11 novembre 1970 sur les cessions et saisies 
des rémunérations de travail ainsi que les pen-
sions et rentes pourraient être directement ef-
fectuées par l’huissier, comme c’est notamment 
le cas en Belgique. Les banques de données 
principalement concernées seraient celle du 
CCSS afin de pouvoir déterminer les qualités 
d’un éventuel employeur ou d’un éventuel or-
ganisme débiteur d’une pension, d’une presta-
tion sociale ou d’une rente, celle tenue auprès 
du Ministère des Transports afin de pouvoir vé-
rifier si un éventuel débiteur dispose d’une voi-
ture et celle existant auprès de l’Administration 
du Cadastre et de la Topographie afin de pou-
voir déterminer si un débiteur dispose d’un 
bien immobilier. Il est évident que ces accès de-
vraient être paramétrés de manière à ne divul-
guer que les informations strictement néces-
saires à l’exercice du ministère.
4. Les frais de route
Afin de garantir un maximum de transparence 
en matière de mise en compte de frais de 
route, il serait indiqué d’avoir recours à un sys-
tème forfaitaire qui tiendrait compte de la dis-
tance moyenne entre le siège de l’huissier et 
l’endroit auquel un acte est à poser. Ce modèle 
a fait ses preuves en Belgique. À son image, on 
pourrait prévoir pour le Grand-Duché entre 
trois et six tarifs. 
5. Le principe de l’unicité des actes posés par 
l’huissier de justice
Si les bases légales et réglementaires actuelle-
ment en vigueur énumèrent et précisent les dif-
férents actes qu’un huissier de justice est habi-
lité à poser, elles n’en déterminent cependant 
pas le nombre.
En principe un huissier de justice ne devrait pas 
poser pour la deuxième fois le même acte, sauf 
dans des cas exceptionnels dûment justifiés 
dans l’acte-même et dont la justification serait 
ainsi portée à la connaissance du justiciable.
Il appartient aux autorités judiciaires de 
contrôle de se prononcer en cas de contesta-
tion sur la nécessité de la pluralité d’actes.
6. La procédure de validation des saisies-ar-
rêts spéciales sur salaire
Les textes actuellement en vigueur prévoient 
une procédure de validation d’une saisie-arrêt 
spéciale sur salaire, sur demande de la partie la 
plus diligente ou sur opposition du débiteur 
même dans les cas où la partie saisissante peut 
se prévaloir d’un titre exécutoire.

S’il est vrai que les droits de la défense méritent 
une protection toute particulière, on peut 
néanmoins s’interroger sur la justification d’une 
pareille procédure si les procédures applicables 
ont été observées.
Dans l’intérêt d’une plus grande rapidité des 
procédures de recouvrement par le biais de sai-
sies-arrêts spéciales sur salaires, mais également 
dans l’intérêt d’un désencombrement certain 
des audiences des justices de paix directement 
concernées, il serait utile de restreindre l’accès 
à la procédure de validation, en cas d’existence 
d’un titre exécutoire aux seules contestations 
de la procédure, à faire valoir par la partie débi-
trice ou la partie tierce saisie dans un délai rela-
tivement court.
7. Les sommations
Les sommations adressées par huissier au débi-
teur sont en principe à charge du créancier, 
sauf si les conditions générales d’un contrat 
prévoient cette procédure par voie d’huissier 
de justice pour faire courir les intérêts à charge 
du débiteur. En ce cas, les frais de l’acte de 
sommation devraient être fixés par le législa-
teur.
8. Le système du tiers payant automatique 
en matière d’honoraires médicaux impayés
Dans l’intérêt d’un désencombrement majeur 
des justices de paix, mais également en vue 
d’abolir des coûts de procédure générés par la 
mise en intervention d’huissiers de justice par 
le corps médical, il serait important de modifier 
les termes du Titre XI art. 67 de la Convention 
modifiée du 13 décembre 1993 entre l’UCM et 
l’AMMD conclue en exécution de l’Article 61 et 
du CAS - Convention pour médecins.
En effet l’obligation imposée par ce texte au 
médecin et au médecin-dentiste de soumettre 
un titre exécutoire ou un document judiciaire 
attestant du fait que le débiteur est sans domi-
cile ou résidence connu à l’UCM afin d’obtenir 
par la voie du tiers payant paiement des mé-
moires non honorés par les patients n’a pas 
seulement fait augmenter d’une façon specta-
culaire le nombre d’ordonnances de paiement 
causant ainsi un encombrement majeur des 
greffes concernés, mais elle a également gé-
néré un surcoût en matière de recouvrement 
alors que certains médecins font appel à des 
huissiers de justice pour traiter ces dossiers. Il 
est évident que les frais générés par l’interven-
tion de l’huissier de justice seront imputés au 
débiteur. Ceci est particulièrement délicat en 
matière d’honoraires médicaux qui générale-
ment ne portent que sur des sommes modi-
ques et où la moindre intervention d’un huis-
sier de justice fait de suite augmenter le coût 
total de l’opération de recouvrement à un mul-
tiple de la créance principale.
Il serait donc logique de procéder à la réintro-
duction de l’ancien système qui laissait au mé-
decin concerné le libre choix, soit de faire par-
venir son mémoire non honoré à l’UCM pour 
obtenir paiement de la part du tiers-payant, 
soit d’entamer la voie judiciaire.
9. Regrouper les textes législatifs et régle-
mentaires concernant les huissiers de justice
Dans un souci de transparence et de clarté, il 
serait utile de codifier tous les textes législatifs 
et réglementaires concernant les huissiers de 
justice et de les compléter par des dispositions 
régissant la déontologie de la profession de 
l’huissier de justice.
Y devrait figurer notamment une obligation 
d’information dans le chef des huissiers de jus-
tice, qui, afin d’amener le débiteur à s’acquitter 
de ses dettes sans autres frais supplémentaires, 
devraient être obligés d’informer les justiciables 
lors de l’exécution de tout acte du coût de la 
procédure entamée, du coût global des actes à 
venir, du déroulement précis de la procédure 
ainsi que des moyens de défense à leur disposi-
tion.
Un tel code aurait l’avantage de faciliter l’accès 
à toutes les dispositions légales et réglemen-
taires en la matière, tant aux créanciers qu’aux 
débiteurs et de leur faire connaître au mieux 
leurs droits et obligations.
10. Réflexions sur l’évolution de la profes-
sion de l’huissier de justice à moyen et à 
long terme
S’il est indéniable que l’huissier de justice joue 
un rôle important dans le domaine de la justice 
et qu’il ne saurait se voir substituer, du moins 
dans certaines de ses fonctions, par d’autres 
auxiliaires de la justice, il faudrait néanmoins se 
poser la question sur les coûts des procédures.
De par la loi, les justiciables sont obligés, dans 
certaines procédures judiciaires notamment in-
troductives d’instance et d’exécution, de recou-
rir aux services d’un huissier de justice.
Or, plus particulièrement en ce qui concerne 
l’intervention de l’huissier de justice en matière 
de recouvrement se pose la question des frais. 
Si l’huissier de justice peut procéder à un re-
couvrement d’une créance auprès d’un débi-
teur solvable, celui-ci doit également s’acquit-

ter des frais engendrés par la procédure de re-
couvrement. Dans le cas du débiteur indigent 
par contre, ces frais seront mis à charge du de-
mandeur qui ne se voit pas seulement spolié de 
son dû au principal, mais qui de surcroît doit 
supporter les frais de l’exécution.
Il est évident que le montant de ces frais est 
très largement tributaire de l’attitude du débi-
teur et que partant il risque d’être plus élevé si 
le recouvrement s’annonce difficile.
Or, depuis la mise en vigueur de la loi modifiée 
sur l’organisation judiciaire du 7 mars 1980, qui 
par l’Article 186 a aboli le casuel des greffiers, 
le principe de la gratuité des services rendus 
par l’administration judiciaire est largement ac-
quis.
Afin d’étendre ce principe également à la pro-
cédure introductive d’instance et à la procé-
dure d’exécution de décisions judiciaires et plus 
généralement à toutes les procédures dans les-
quelles des textes légaux et réglementaires pré-
voient obligatoirement l’intervention d’un huis-
sier de justice, procédures qui dans nombre de 
cas génèrent des frais disproportionnés, il serait 
opportun de prévoir, à terme, la fonctionnari-
sation des huissiers de justice en tant qu’agents 
de l’administration judiciaire avec un cadre de 
personnel propre et correspondant à leur for-
mation.
Une telle réforme, accompagnée d’une législa-
tion fiscale adaptée, permettrait au justiciable 
de faire l’économie des coûts de l’intervention 
de l’huissier de justice tout en mettant ces 
coûts à charge de l’État.
Réponse:
Dans sa prise de position du 25 mars 2009 le Mi-
nistre de la Justice a pris une position circonstan-
ciée par rapport à cette recommandation dont le 
médiateur s’est félicité.
La médiateure constate cependant que jusqu’à 
présent aucune information ne lui est parvenue 
concernant l’avancement des travaux de mise en 
œuvre de cette recommandation.
Recommandation n°41 relative à la sai-
sine de la Commission mixte de reclasse-
ment en présence d’avis médicaux 
contradictoires
Le médiateur, considérant qu’il est régulière-
ment saisi de réclamations concernant la pro-
cédure de reclassement; 
considérant que dans nombre de cas dont il a 
été saisi, le Contrôle médical de la sécurité so-
ciale a estimé que les personnes concernées ne 
présentaient pas une incapacité de travail pour 
leur dernier poste de travail;
considérant qu’en vertu de L.552-2. du Code 
du Travail, dès lors que le Contrôle médical de 
la sécurité sociale estime qu’un assuré ne pré-
sente pas une incapacité pour exercer son der-
nier poste de travail et qu’il s’abstient par 
conséquent de saisir la Commission mixte 
d’une demande de reclassement, il est mis fin à 
la procédure sans que la personne concernée 
ait la possibilité de contester la position prise 
par le Contrôle médical de la sécurité sociale;
considérant cependant que dans un certain 
nombre de cas soumis au médiateur, le méde-
cin du travail dans le cadre de la procédure de 
l’Article L.326-6. du Code du Travail est, en ac-
cord avec le médecin traitant, arrivé à la 
conclusion que les personnes concernées 
n’étaient pas capables d’exercer leur dernier 
poste ou régime de travail;
considérant qu’aucune saisine directe de la 
Commission mixte par le médecin du travail 
n’est prévue par le Code du Travail;
recommande au Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Immigration de proposer l’insertion d’une 
nouvelle disposition dans le Code du Travail pré-
voyant que dans le cas où le médecin-conseil de 
l’Administration du Contrôle médical de la sécu-
rité sociale estime qu’un assuré social ne présente 
pas une incapacité pour son dernier poste de tra-
vail alors qu’au contraire le médecin traitant et le 
médecin du travail arrivent tous les deux à la 
conclusion que la personne concernée est inapte 
pour exercer son dernier poste ou régime de tra-
vail, la Commission mixte sera saisie par l’Admi-
nistration du Contrôle médical de la sécurité so-
ciale sur demande lui adressée par le médecin du 
travail. 
Réponse
La médiateure regrette de devoir constater que 
cette recommandation n’a pas encore fait l’objet 
d’une prise de position du Ministre du Travail et 
de l’Emploi. 
Recommandation n°42 relative 1. à la 
mise en place d’une structure d’écoute, 
d’information et de médiation; 2. à l’in-
demnisation des dommages résultant de 
soins de santé
1. Mise en place d’une structure d’écoute, 
d’information et de médiation indépendante 
en matière de santé et de sécurité des soins

Le médiateur est régulièrement saisi par des de-
mandes d’information, voire par des doléances 
émanant de patients qui s’estiment lésés à la 
suite de traitements ou d’interventions de na-
ture médicale dispensés, en ce qui concerne la 
plupart des saisines, en milieu hospitalier ou 
para-hospitalier.
Dans une très grande majorité des cas, après 
une première analyse, ces saisines semblent 
avoir pour origine un manque de communica-
tion et de dialogue entre le professionnel de 
santé et le patient. 
Le médiateur se doit de constater que très sou-
vent les citoyens qui font appel à ses services 
en pareil cas ne souffrent pas en premier lieu 
d’un grave dommage, corporel ou moral, qui 
serait survenu à la suite d’un acte médical ou 
de soins. Force est de constater que la grande 
majorité des citoyens qui font appel au média-
teur en cette matière font plutôt état, après 
une intervention médicale plus ou moins inva-
sive, d’un sentiment d’insécurité quant à leur 
état de santé et son évolution ainsi que de 
questionnements quant à la nature et l’évolu-
tion de leurs pathologies respectives et surtout 
quant à l’impact de cette évolution sur leur vie 
familiale, professionnelle et sociale. Souvent ces 
citoyens qui ont subi une thérapie médicale ou 
une intervention chirurgicale se plaignent de 
n’avoir reçu que des informations très som-
maires quant à leur maladie ou quant aux 
changements à apporter au mode de vie que 
leur maladie spécifique impose ou rend du 
moins indiqués.
Le médiateur s’est également vu confronter à 
certains dossiers dont l’instruction l’amène à ne 
pas exclure l’engagement d’une éventuelle res-
ponsabilité civile, et dans quelques très rares 
cas, également d’une éventuelle responsabilité 
pénale d’un professionnel du domaine de la 
santé.
Il n’est certainement pas question de mettre en 
cause le sens du devoir et de l’éthique profes-
sionnelle d’une écrasante majorité des méde-
cins ou des autres professionnels de santé dont 
la préoccupation première est de dispenser des 
services médicaux et paramédicaux de qualité. 
Cependant, et au vu de l’expérience faite en 
France après la mise en place d’un pôle santé 
et sécurité des soins, il serait utile et nécessaire 
que le Grand-Duché de Luxembourg se dote 
également d’un instrument destiné à renforcer 
les efforts déjà déployés par les autorités pu-
bliques compétentes et les différents acteurs du 
domaine de la santé en matière d’intensifica-
tion du contrôle de la qualité et de la sécurité 
des soins ainsi que de la garantie d’un maxi-
mum de transparence. 
De par l’obligation de moyens qui leur in-
combe, les professionnels de la santé ont le de-
voir de garantir aux patients des soins sécurisés. 
Il s’agit là d’une exigence légitime. La sécurité 
du soin est la mission première des profession-
nels de santé. Il faut donc s’assurer que tous les 
moyens soient mis en œuvre pour éviter la sur-
venance d’évènements indésirables liés aux 
soins médicaux.
Si l’on admet l’hypothèse, tout à fait justifiable, 
que les évènements indésirables dans le do-
maine des soins médicaux et paramédicaux ne 
sont pas moins fréquents, toutes proportions 
gardées, au Grand-Duché de Luxembourg que 
dans les pays limitrophes, il serait à cet égard 
indiqué d’envisager la création d’un mécanisme 
appelé notamment à s’assurer du respect des 
meilleures pratiques en matière de la qualité et 
de la sécurité des soins médicaux et paramédi-
caux, à favoriser le dialogue et à garantir un 
maximum de transparence dans les relations 
entre les différents intervenants du domaine de 
la santé et le patient et à fournir à toute per-
sonne les informations sollicitées sur les droits 
qu’elle peut faire valoir en tant que patient.
Dans un monde qui affiche une tendance ac-
crue à la judiciarisation avec une médecine de 
plus en plus sophistiquée où à tort ou à raison 
les professionnels de santé se sentent de plus 
en plus critiqués et fragilisés dans leur exercice 
et où les usagers aspirent légitimement à être 
dûment écoutés et informés, il semble utile de 
confier la triple mission décrite plus haut à une 
structure d’écoute, d’information et de média-
tion, capable de favoriser et de soutenir davan-
tage au sein du monde de la santé une dé-
marche de dialogue et de transparence.
Il est important de souligner qu’une telle struc-
ture, équidistante entre le patient et le profes-
sionnel ou l’établissement de santé, serait no-
tamment appelée à renouer le dialogue rompu 
entre le professionnel de santé et le patient, à 
rapprocher les parties dans un esprit d’ouver-
ture et de compréhension mutuelle afin de 
trouver une issue donnant satisfaction à toutes 
les parties impliquées.
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Une telle structure investie d’une indépendance 
totale tant à l’égard du monde de la santé et 
des institutions publiques qu’à l’égard des pa-
tients devrait également contribuer à diminuer 
les contentieux médicaux dont les tribunaux 
sont saisis et qui demandent tant de la part du 
patient que du professionnel de santé concerné 
un investissement financier considérable dans 
des procédures souvent longues avec une issue 
peu prévisible.
La structure d’écoute, d’information et de mé-
diation à créer serait évidemment également à 
la disposition de tout professionnel de santé qui 
se voit confronté à un évènement indésirable 
ou à un quelconque autre problème dans 
l’exercice de sa profession. 
Dans cet ordre d’idées, il est évident que la mé-
diation ne fonctionnera utilement qu’à condi-
tion que la partie mise en cause ne puisse s’y 
soustraire. 
Afin de remplir pleinement l’objectif d’un 
meilleur dialogue et d’un maximum de trans-
parence, cette structure ne devrait cependant 
fonctionner qu’à titre subsidiaire et donc en 
deuxième ligne.
Il serait dans cette logique nécessaire que 
chaque établissement de santé, voire chaque 
profession de santé se dote d’une structure 
d’écoute, d’information et de médiation in-
terne dont la composition devrait garantir un 
maximum de neutralité. Il appartiendrait au pa-
tient de saisir d’abord l’intervention des média-
teurs locaux et seulement en cas d’échec celle 
du médiateur national.
Dans l’exercice de sa fonction, le médiateur ob-
tiendra nécessairement connaissance d’un 
grand nombre d’évènements indésirables sur-
venus dans le domaine médical ou paramédi-
cal.
Ces évènements, dans la mesure où ils sont sus-
ceptibles d’avoir un impact réel ou présumé sur 
la santé publique pour autant qu’ils ne con-
cernent pas des cas uniques et isolés, seront 
continués par le médiateur national aux diffé-
rents responsables de la santé afin d’en tenir 
compte, notamment dans le cadre de l’assu-
rance de la qualité des prestations hospitalières 
prévue aux articles 21 et 23 du règlement 
grand-ducal du 13 mars 2009 établissant le 
plan hospitalier national et déterminant les mis-
sions et la composition minimale des structures 
d’évaluation et d’assurance qualité des presta-
tions hospitalières et les modalités de coordina-
tion nationale de ces structures.
En conclusion, il est proposé de procéder à la 
création d’une structure d’écoute, d’informa-
tion et de médiation locale et nationale dans le 
domaine de la santé, compétente pour in-
former et recevoir toutes les réclamations qui 
mettent en cause: 
le non-respect des droits des patients;
la qualité du système de santé;
la sécurité des soins;
l’accès aux soins.
La structure de médiation appelée à réaliser ces 
objectifs sera double. En première ligne, le pa-
tient ou le professionnel de santé devra saisir la 
structure de médiation locale fonctionnant au 
sein de son établissement. En cas d’échec de la 
médiation locale, le médiateur national pourra 
être saisi par la partie la plus diligente.
Le secret médical ne pourra être opposé aux 
structures de médiation.
Le médiateur national peut s’entourer, à charge 
de son budget, de tout avis d’expert ou de 
toute expertise contradictoire jugée utile dans 
le cadre de l’accomplissement de sa mission. Il 
ne transmettra aux parties que les conclusions 
finales de l’expert. Tout refus d’un patient ou 
d’un professionnel de la santé de se soumettre 
à une expertise ou de collaborer avec l’expert 
mettra fin à la médiation. 
Le médiateur rédigera un rapport final sur l’is-
sue de la médiation.
La question de savoir s’il incombe de confier la 
mission d’écoute, d’information et de média-
tion nationale à un nouvel organe à créer ou de 
l’intégrer dans une structure d’ores et déjà exis-
tante relève essentiellement de l’opportunité 
politique.
Le médiateur donne cependant à considérer 
que son périmètre de compétences inclut 
d’ores et déjà tous les établissements publics de 
santé.
Ainsi il serait pour le moins indiqué de réfléchir 
également sur la possibilité d’intégrer la struc-
ture proposée dans le périmètre d’action du 
médiateur. 

2. L’indemnisation des dommages résultant 
de soins de santé
En tant que remarque préliminaire, il est impor-
tant de rappeler que le domaine de la santé 
n’échappe pas aux règles normales du droit ci-
vil, voire du droit pénal.
Il arrive cependant fréquemment qu’un patient 
subit un dommage suite à des soins de santé 
sans que la moindre faute professionnelle n’ait 
pu être constatée dans le chef des profession-
nels de santé concernés. 
Deux cas de figure répondent plus particulière-
ment à cette situation: il s’agit premièrement 
des infections nosocomiales contractées alors 
même que tous les protocoles d’hygiène hospi-
talière ont été respectés et deuxièmement des 
dommages résultant d’aléas thérapeutiques. 
S’il est clair que chaque thérapie médicale com-
porte un risque, fût-il minime, il est tout aussi 
évident que les patients victimes de tels aléas 
peuvent être affectés par des dommages.
Tant les victimes d’infections nosocomiales pro-
voquées sans qu’une faute soit imputable à un 
professionnel de santé que celles d’aléas théra-
peutiques peuvent subir des dommages corpo-
rels ou moraux, voire les deux à la fois, qui 
compromettent sérieusement leur qualité de 
vie, leur avenir professionnel et familial et/ou 
alors leur situation financière.
S’il est acquis que toutes les victimes de mala-
dies graves ou de dommages corporels ou mo-
raux graves peuvent bénéficier des différentes 
aides ou mesures proposées par le système de 
sécurité sociale, tant en ce qui concerne la prise 
en charge d’un éventuel traitement, d’un ap-
pareillage prothétique, d’un agencement du 
domicile adapté à des besoins spécifiques, de 
différentes facilités concernant l’emploi comme 
le reclassement, qu’en ce qui concerne l’octroi 
d’une pension d’invalidité transitoire ou perma-
nente, il n’en reste pas moins que ces patients 
subissent un préjudice moral et surtout finan-
cier certain qui, lorsqu’il survient à un âge rela-
tivement jeune, ou s’il concerne une personne 
qui assure seule le revenu de toute une famille, 
peut pousser les concernés jusqu’au bord de la 
précarité.
Se pose dès lors la question de la couverture 
par l’État de tout ou de partie des dommages 
résultant de tels évènements indésirables.
Cette question est étroitement liée à celle de 
savoir où devraient se situer les limites de l’in-
tervention de l’État-providence. 
Recommandation n°45 relative à l’insti-
tution d’un organe de surveillance 
auprès des ordres professionnels et 
d’autres professions libérales
Depuis son entrée en fonction en mai 2004, le 
médiateur est régulièrement saisi de réclama-
tions émanant de citoyens qui expriment leur 
mécontentement sur la manière de voir traiter 
leurs plaintes par les instances des ordres pro-
fessionnels ou d’autres professions libérales ré-
glementées en charge de veiller au respect des 
règles déontologiques par les membres de la 
profession.
Il s’agit en l’occurrence notamment de récla-
mations émanant de citoyens insatisfaits du 
traitement de leurs plaintes adressées au 
Conseil de l’ordre des avocats, à la Chambre 
des huissiers, à la Chambre des notaires ou en-
core au Collège médical.
Tout en n’ayant pas de compétence directe 
pour connaître de telles réclamations à l’encon-
tre d’instances qui ne sont pas des instances 
publiques au sens de la loi du 22 août 2003 
instituant un médiateur, il est néanmoins légi-
time que le médiateur s’interroge sur le fonc-
tionnement des instances internes aux profes-
sions libérales qui par délégation de la puis-
sance publique ont notamment pour mission 
de veiller à la réputation de la profession et de 
protéger les citoyens contre tous agissements 
de leurs membres qui seraient préjudiciables à 
l’honneur de la profession.
Il s’agit là d’une préoccupation d’autant plus 
pertinente que de par la nature de leurs ser-
vices et de leurs prestations ces professions li-
bérales se situent dans un cadre proche de ce-
lui d’un service public.
Les expériences acquises au cours des sept der-
nières années amènent le médiateur à conclure 
que nombre de citoyens à tort ou à raison n’ar-
rivent pas à se défaire du sentiment que les ins-
tances de surveillance des différentes profes-
sions libérales ont plutôt le réflexe de défendre 
leurs membres contre toutes critiques ou 
contestations venant de l’extérieur que d’assu-
rer la protection du public contre des agisse-
ments ou des comportements non conformes 
aux règles de la profession.
Dans une société marquée par une évolution 
ultra rapide des connaissances scientifiques, 
techniques et professionnelles dans laquelle les 
citoyens se sentent souvent dépassés et insécu-
risés par une législation de plus en plus enva-
hissante, les experts membres de professions li-

bérales assument une responsabilité d’autant 
plus grande à l’égard de leurs clients.
Aussi le pouvoir d’autorégulation, l’une des 
pierres angulaires d’un système qui pour cer-
taines professions remonte au début du 19e 
siècle, ne saurait-il de nos jours puiser sa justifi-
cation que dans la détermination de tout ordre 
professionnel de veiller scrupuleusement à l’ob-
servation des règles déontologiques de la pro-
fession et ainsi d’assurer pleinement les respon-
sabilités qui lui incombent de par la loi.
Si les instances désignées de par la loi à en-
gager des poursuites disciplinaires contre des 
membres de la profession ayant enfreint les 
règles déontologiques n’ont pas d’obligation 
légale de rendre des comptes aux plaignants, 
la responsabilité morale de motiver leur prise 
de position et d’informer les personnes concer-
nées des suites réservées à leur plainte semble 
d’autant plus évidente que, sauf en cas de sai-
sine par le Procureur général d’État ou par le 
Procureur d’État, il leur appartient à elles seules 
de juger de l’opportunité d’une poursuite de-
vant le Conseil de discipline.
Interpellé par de nombreuses plaintes dont il a 
été saisi à l’encontre des instances appelées à 
veiller à la sauvegarde de l’honneur de la pro-
fession et sans vouloir aucunement mettre en 
cause l’intégrité et l’engagement des manda-
taires en charge de cette mission dans les diffé-
rents ordres professionnels, le médiateur estime 
qu’un fonctionnement interne des professions 
libérales à l’abri du moindre regard de l’ex-
térieur n’est plus guère compatible avec les 
principes d’objectivité et de transparence qui 
sont à la base d’une conception évoluée de 
l’État de droit et de la démocratie.
Aussi le médiateur est-il convaincu que la mise 
en place d’une instance de surveillance de l’État 
auprès des ordres professionnels et d’autres 
professions libérales serait de nature à renforcer 
la confiance du public dans le fonctionnement 
de ces professions et à corroborer la légitimité 
du pouvoir d’autorégulation dont elles sont in-
vesties.
Si à ce jour une telle instance n’a pas encore 
trouvé sa place dans les démocraties de l’Eu-
rope occidentale, l’idée n’est pas nouvelle dans 
la mesure où déjà en 1981 elle s’est trouvée 
inscrite dans le programme de François Mit-
terrand, candidat de la gauche aux élections du 
Président de la République française.
Ainsi le médiateur ne voit pas d’argument qui 
serait de nature à empêcher le législateur 
luxembourgeois d’être pour une fois à la pointe 
du progrès démocratique en s’appropriant une 
idée dont la mise en œuvre pourrait servir 
d’exemple à d’autres États européens.
À cette fin, le médiateur estime que le législa-
teur serait bien conseillé de s’inspirer du sys-
tème professionnel tel qu’il fonctionne au Qué-
bec, dans un État qui depuis des décennies est 
à l’avant-garde du processus démocratique et 
de la protection des droits du citoyen.
En 1973, l’État du Québec s’est doté d’un code 
des professions avec comme principale innova-
tion l’institution d’un office des professions.
Il s’agit en l’occurrence d’un organisme gou-
vernemental dont la mission première consiste 
à surveiller le fonctionnement des ordres pro-
fessionnels et notamment à veiller à ce que 
chaque ordre s’acquitte de son mandat de pro-
tection du public.
Cela étant, le médiateur se rend parfaitement à 
l’évidence que vu la multiplicité des missions et 
des compétences dévolues à l’office des profes-
sions, le modèle québécois ne saurait être 
transposé tel quel dans le droit interne luxem-
bourgeois.
Ainsi et au-delà de son rôle d’organisme-conseil 
auprès du gouvernement l’office des profes-
sions vérifie les mécanismes d’évaluation de la 
compétence et de l’éthique des professionnels 
ainsi que la situation financière des ordres pro-
fessionnels. Il dispose également d’un pouvoir 
réglementaire et de pouvoirs d’enquête.
Dans le contexte de la présente recommanda-
tion le médiateur propose de limiter la surveil-
lance de l’État à l’évaluation qualitative du trai-
tement par les instances compétentes des 
ordres professionnels et d’autres professions li-
bérales des plaintes des citoyens relatives à des 
actes ou à des comportements de leurs 
membres.
Il s’agirait en l’occurrence d’un contrôle relatif 
au traitement approprié des dossiers suite à des 
réclamations adressées à l’organe chargé par 
l’État de protéger le public contre tous dysfonc-
tionnements d’un ordre professionnel.
Ainsi en cas d’un traitement inapproprié par 
l’instance compétente d’une profession libérale 
d’une plainte lui adressée par un citoyen, l’or-
gane de surveillance pourrait s’adresser à l’ins-
tance concernée pour demander un réexamen 
du dossier sans pour autant avoir le droit d’in-
tervenir dans le fond de l’affaire.
L’organe de surveillance pourrait notamment 
enjoindre à l’instance concernée de transmettre 

au plaignant une réponse dûment motivée. Il 
veillerait à ce que le plaignant reçoive dans les 
meilleurs délais de plus amples explications sur 
les suites réservées à son dossier afin qu’il com-
prenne au mieux le sens de la position prise par 
l’instance compétente de l’ordre ou de la pro-
fession concernés.
L’organe de surveillance accuserait réception 
de toutes réclamations écrites dans les cinq 
jours tout en s’obligeant à y apporter dans 
toute la mesure du possible une réponse dans 
les quatre-vingt-dix jours.
L’organe de surveillance établirait autant de 
rapports annuels que de besoin sur la nature 
des plaintes dont il a été saisi à l’encontre des 
instances des ordres professionnels ou d’autres 
professions libérales. Ces rapports contien-
draient, le cas échéant, des commentaires et 
des suggestions en vue d’une amélioration des 
relations que les ordres professionnels entre-
tiennent avec les citoyens.
Chaque rapport serait adressé tant à l’ordre ou 
à la profession concernée qu’au Ministre de tu-
telle.
Quant à la détermination et à la composition 
de l’organe de surveillance auprès des ordres 
professionnels ou autres professions libérales, le 
médiateur estime que pour des raisons liées à 
l’indépendance et à l’impartialité il serait indi-
qué de confier cette mission à un collège com-
posé de trois conseillers à la Cour d’appel.
En conclusion le médiateur recommande au Gou-
vernement de prévoir l’institution d’un collège 
composé de trois conseillers à la Cour d’appel en 
tant qu’organe indépendant de surveillance 
auprès des ordres professionnels et autres profes-
sions libérales avec pour mission
- d’examiner le bien-fondé des réclamations indi-
viduelles dont il a été saisi à l’encontre des ins-
tances internes aux professions libérales; 
- de veiller à ce que les plaintes adressées aux ins-
tances concernées soient traitées avec toute la di-
ligence et tous les soins requis;
- d’enjoindre aux instances compétentes de réexa-
miner le dossier dès lors qu’il estime que la plainte 
d’un citoyen n’a pas fait l’objet d’un traitement 
approprié sans pour autant avoir le droit de s’im-
miscer dans le fond de l’instruction; 
- de s’assurer que les plaignants soient explicite-
ment informés des suites réservées à leur dossier;
- de présenter pour autant que de besoin aux 
ordres professionnels et autres professions libé-
rales ainsi qu’aux Ministres de tutelle un rapport 
annuel sur la nature des plaintes dont il a été saisi 
assorti le cas échéant de commentaires et de sug-
gestions en vue d’une amélioration des relations 
que ces professions entretiennent avec les ci-
toyens.
Réponse 42 + 45:
Depuis son entrée en fonctions en 2004, le mé-
diateur a été saisi à d’itératives reprises de récla-
mations de citoyens qui expriment leur méconten-
tement sur la manière de laquelle leurs plaintes 
ont été traitées par les instances des ordres pro-
fessionnels ou d’autres professions libérales régle-
mentées en charge de veiller au respect des règles 
déontologiques par les membres de la profession.
Après une analyse approfondie de la situation na-
tionale, le médiateur a été amené à constater 
qu’un fonctionnement interne des professions li-
bérales à l’abri du moindre regard extérieur n’est 
plus guère compatible avec les principes d’objecti-
vité et de transparence qui sont à la base d’une 
conception évoluée de l’État de droit et de la dé-
mocratie.
La loi n’accorde pas de compétences particulières 
à la médiateure qui reste convaincue du fait que 
la mise en place d’une instance de surveillance de 
l’État auprès des ordres professionnels et d’autres 
professions libérales serait de nature à renforcer la 
confiance du public dans le fonctionnement de ces 
professions et à corroborer la légitimité du pouvoir 
d’autorégulation dont elles sont investies.
Mon prédécesseur, Monsieur Marc Fischbach, a 
formulé dans son dernier rapport annuel une re-
commandation qui s’inspire largement du modèle 
en vigueur au Québec et qui vise à la mise en 
place d’un organe indépendant de surveillance 
avec la composition et les compétences suivantes:
prévoir l’institution d’un collège composé de trois 
conseillers à la Cour d’appel en tant qu’organe 
indépendant de surveillance auprès des ordres 
professionnels et autres professions libérales avec 
pour mission:
- d’examiner le bien-fondé des réclamations indi-
viduelles dont il a été saisi à l’encontre des ins-
tances internes aux professions libérales; 
- de veiller à ce que les plaintes adressées aux ins-
tances concernées soient traitées avec toute la di-
ligence et tous les soins requis;
- d’enjoindre aux instances compétentes de réexa-
miner le dossier dès lors qu’il estime que la plainte 
d’un citoyen n’a pas fait l’objet d’un traitement 
approprié sans pour autant avoir le droit de s’im-
miscer dans le fond de l’instruction; 
- de s’assurer que les plaignants soient explicite-
ment informés des suites réservées à leur dossier;
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- de présenter pour autant que de besoin aux 
ordres professionnels et autres professions libé-
rales ainsi qu’aux ministres de tutelle un rapport 
annuel sur la nature des plaintes dont il a été saisi 
assorti le cas échéant de commentaires et de sug-
gestions en vue d’une amélioration des relations 
que ces professions entretiennent avec les ci-
toyens.

Cette recommandation a été transmise à tous les 
ordres professionnels et aux autorités publiques 
plus directement concernées.

Les réactions furent nombreuses et très diverses.

Toutes les réponses émanant des différents ordres 
professionnels avaient comme point commun 
qu’elles estimaient que les garanties légales ac-
tuellement en place seraient suffisantes pour ga-
rantir au mieux les droits des citoyens.

Tout contrôle externe au-delà du recours juridic-
tionnel prévu par les statuts des ordres voire des 
chambres professionnelles indépendantes fut re-
jeté au motif qu’il porterait atteinte à l’indépen-
dance consacrée des ordres professionnels.

Les réponses soumises par les autorités publiques 
furent plus nuancées et ont fait notamment surgir 
la légitimité du droit à l’information du citoyen.

Monsieur le Procureur général a rejoint l’avis de la 
Cour supérieure de Justice en rejetant la composi-
tion de l’organe proposé par trois conseillers à la 
Cour d’appel pour prévenir toute confusion pos-
sible de cet organe de surveillance avec un orga-
nisme à caractère juridictionnel.

Monsieur le Procureur général ne nie cependant 
pas l’intérêt de la création d’un tel organisme et 
suggère qu’il en soit composé un non par des 
juges mais par des membres issus de tous les 
ordres professionnels concernés.

La médiateure a eu de très nombreuses entrevues 
avec des représentants de différents ordres profes-
sionnels.

Lors de ces entrevues, la suggestion de Monsieur 
le Procureur général fut toujours abordée et reçut 
généralement un accueil plus favorable.

Le résultat principal de ces entrevues était cepen-
dant que les interlocuteurs représentant les ordres 
professionnels ont tous reconnu la nécessité d’une 
structure efficace, transparente et accessible en 
vue de fournir au citoyen-usager des informations 
fiables sur sa situation et de lui proposer une solu-
tion tendant à la résolution non judiciaire d’un 
conflit qu’il peut avoir avec l’ordre concerné ou 
avec un de ses membres. Un mécanisme de réso-
lution amiable des différends est sans contestation 
possible le moyen le plus adapté pour traiter les 
plaintes des usagers au sujet de la qualité des ser-
vices rendus par les membres de ces secteurs pro-
fessionnels qui échappent à la compétence de la 
médiateure.

La médiateure tient dans ce contexte à rappeler la 
recommandation n°42 formulée par son prédé-
cesseur et relative à la mise en place d’une struc-
ture d’écoute et de médiation en matière de santé 
et de sécurité des soins.

La soussignée estime qu’une telle structure 
d’écoute et de médiation correspond parfaitement 
aux besoins dans le secteur de la santé. Contrai-
rement à l’avis de mon prédécesseur, j’estime ce-
pendant qu’on ne peut pas parler de médiation si 
celle-ci n’est pas volontaire.

Les entrevues menées ont amené la médiateure à 
conclure qu’une structure telle que suggérée par 
la recommandation précitée pourrait s’appliquer 
également aux différents ordres professionnels. 
Une structure de médiation interne aux ordres, 
dotée des garanties d’indépendance et de profes-
sionnalité requises, serait de nature à combler 
l’insuffisance de la législation nationale en ce qui 
concerne les droits de recours des citoyens auprès 
des différents ordres professionnels.

Ainsi, au cours des entretiens sectoriels menés par 
la médiateure avec les représentants des différents 
ordres ou chambres professionnelles (avocats, 
huissiers, notaires, architectes, ingénieurs), elle a 
suggéré la création, pour chaque entité, d’une 
structure interne de médiation de deux personnes 
au moins.

Les représentants rencontrés ont tous favorable-
ment accueilli l’idée d’une médiation interne à 
leurs ordres professionnels respectifs tout comme 
ils ont pu adhérer à l’idée que les intéressés qui 
assumeraient ce service de médiation, seraient 
prêts à suivre une formation initiale et continue 
en médiation.

La médiateure serait prête à jouer un rôle actif 
dans le cadre de la formation de ces représentants 
des divers ordres professionnels qui se sont par 
ailleurs tous engagés à formaliser la médiation in-
terne dans leurs règlements internes respectifs et 
de la faire connaître au grand public.

Les représentants du Collège médical ont déclaré 
préférer le recours aux services de médiateurs 
agréés, sous réserve bien entendu d’approbation 

de cette proposition par le Collège et par 
l’AMMD.
Le Collège médical a également avancé l’idée de 
confier sa médiation interne à la médiateure du 
Grand-Duché de Luxembourg qui ne se refuserait 
pas à pareils devoirs, à condition, d’y être autori-
sée par la loi et de pouvoir disposer des moyens 
nécessaires.
En ce sens la médiateure salue le projet de loi 
6469/00 relatif aux droits et obligations du pa-
tient et aux droits et obligations correspondants 
du prestataire de soins de santé, portant création 
d’un service national d’information et de média-
tion dans le domaine de la santé déposé par le 
Ministre de la Santé, qui prévoit entre autres la 
création d’une structure de médiation propre à 
chaque établissement hospitalier ainsi que la 
création d’une structure de médiation et d’infor-
mation nationale en matière de santé.
La médiateure se doit cependant de faire remar-
quer qu’un tel projet, aussi louable qu’il soit dans 
ses intentions, ne saurait suffire à sa vocation que 
sous des conditions bien déterminées et objec-
tives. Afin d’éviter des confusions, la médiateure 
suggère de qualifier ces structures hospitalières de 
service d’information et d’écoute. Il faudra no-
tamment veiller à ce que les responsables desdits 
services soient réellement indépendants, cette in-
dépendance étant la conditio sine qua non de leur 
impartialité sans laquelle aucune médiation ne 
saurait exister. Il faudra en outre que ces services 
respectent le caractère volontaire et la nécessaire 
confidentialité du processus de médiation. Finale-
ment il faudra aussi garantir la rapidité, la simpli-
cité et la gratuité de ces services, étant entendu 
que les responsables de ces services devront être 
préparés à leur tâche par une formation adé-
quate, p.ex. celle offerte par l’ULB en matière de 
médiation hospitalière.
«Il est de même impératif que les personnes af-
fectées à ces services soient familières, en pre-
mier lieu avec le milieu de la santé, le milieu 
hospitalier et le système de la sécurité sociale. 
Elles seront le tiers relationnel attentif au quoti-
dien du patient selon l’expression de Jean-Fran-
çois Chantaraud.»
Finalement, tous les efforts doivent être déployés 
pour que les services d’information et d’écoute à 
mettre en place auprès des différents hôpitaux 
soient de nature à garantir en tout lieu les mêmes 
droits et des procédures analogues aux patients 
qui désirent les solliciter à l’occasion d’un diffé-
rend. Dans l’hypothèse où il serait impossible 
d’aboutir à un résultat satisfaisant au sein de la 
structure d’écoute hospitalière le patient pourra 
demander que le médiateur de la santé s’en sai-
sisse.
Plus encore que les médiateurs hospitaliers, la 
structure de médiation nationale à créer dans le 
secteur de la santé devra avoir pour mission de 
prévenir, d’informer, de communiquer, de médier 
et de former dans le but de l’amélioration et de la 
garantie de la qualité des services prestés, non 
seulement dans le secteur hospitalier, mais éga-
lement en matière de santé publique. En cette 
qualité, cette structure devrait être chargée du 
contrôle des services prestés dans tous les hôpi-
taux, maisons de soins et maisons de retraite, ceci 
sans préjudice quant aux compétences accordées 
au médiateur en vertu de la loi du 11 avril 2010 
(1) portant approbation du protocole facultatif se 
rapportant à la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, adopté par l’Assemblée générale des 
Nations Unies à New York, le 18 décembre 2002 
et (2) portant désignation du médiateur en tant 
que mécanisme national de prévention et fixant 
ses attributions.
Dans l’exercice de ces fonctions, le médiateur de 
la santé sera assisté par les médiateurs hospita-
liers des différents hôpitaux dont l’engagement 
devra satisfaire aux indispensables critères d’indé-
pendance et d’impartialité sans lesquels il ne sau-
rait y avoir de médiation.
Il appartiendra aux services d’information et 
d’écoute de mettre en place un système d’infor-
mation du patient et de l’usager en général ainsi 
qu’une gestion des plaintes efficace, en vue d’as-
surer la qualité du service et de prévenir plutôt 
que de gérer les éventuels dysfonctionnements 
possibles. 
Pour que ce service puisse être pleinement opéra-
tionnel et accessible, il faudra lui assurer une pu-
blicité adéquate au sein des hôpitaux.
Les responsables de ces services devraient obtenir 
l’agrément à délivrer par le Ministre de la Santé. 
Pour l’obtention dudit agrément il faudra prévoir 
tant pour les médiateurs hospitaliers que le mé-
diateur de la santé des conditions relatives à leur 
formation de base et à la formation continue. 
Pour optimiser la médiation dans le secteur de la 
santé, il faudra aussi prévoir tant pour les respon-
sables des structures hospitalières que pour le mé-
diateur de la santé des incompatibilités pour ex-
clure toute mise en doute de leur nécessaire indé-
pendance et impartialité, partant tout lien de su-
bordination envers leurs employeurs.

Les responsables des services hospitaliers doivent 
bénéficier d’un accès aux informations nécessaires 
à l’exercice de leur fonction et plus particulière-
ment le secret médical ne devrait pas leur être op-
posable étant donné que, dans le cadre de leurs 
activités, ils travailleront avec le patient qui est le 
seul que le secret médical est censé protéger.
Pour mener à bien leur mission, ils devraient éga-
lement être investis d’un pouvoir d’investigation, 
de recommandation et d’autosaisine. Ils devraient 
en sus bénéficier du droit de publier un rapport en 
cas de besoin.
Pour de ne pas exclure les patients non hospitali-
sés de cette méthode alternative de gestion de 
différends, il serait utile que le corps médical, ou 
un organisme le représentant, mette en place une 
structure de médiation similaire ou s’associe le 
concours d’organismes déjà existants tels que le 
Centre de médiation et le Centre de médiation ci-
vile et commerciale par exemple.
Dans la logique déjà mentionnée dans la préface 
du présent rapport, et surtout pour garantir une 
transparence maximale et la plus grande accessi-
bilité pour l’usager, la future structure nationale 
de médiation dans le secteur de la santé gagne-
rait à être confiée à un médecin expérimenté. Il 
semble en effet évident qu’en raison des missions 
parmi lesquelles devrait figurer le contrôle des dif-
férentes structures du secteur de la santé, ainsi 
que le traitement des réclamations dont le média-
teur de la santé sera saisi après qu’elles n’ont pas 
pu être traitées à la satisfaction des patients dans 
les structures hospitalières, le médiateur sera ap-
pelé à intervenir dans des dossiers d’ordre médi-
cal. Aussi est-il indispensable que le médiateur 
national de la santé soit non seulement médiateur 
mais aussi médecin. Ceci est aussi une exigence 
d’importance capitale pour que le médiateur de la 
santé puisse aussi être chargé du pouvoir d’inves-
tigation dans les différentes structures de la santé 
dont le contrôle échappe à l’ombudsman et aux 
médiateurs hospitaliers.
S’il est bien acquis qu’une structure de médiation 
interne des médecins, dotée des garanties d’indé-
pendance et de qualité requises aurait la vocation 
de remédier aux possibles insuffisances des méca-
nismes de traitement de réclamations internes 
aux ordres, il n’en reste pas moins que cette struc-
ture serait sans aucune influence sur le contrôle 
de l’exercice de la discipline interne des ordres.
À part le procureur d’État et le procureur général 
d’État, qui disposent d’un droit de saisine du 
Conseil disciplinaire et administratif, et le Conseil 
disciplinaire et administratif d’appel composé de 
deux magistrats de la Cour d’appel et d’un asses-
seur-avocat, il n’existe aucune instance disposant 
d’un droit de regard externe en matière discipli-
naire. 
C’est pourquoi la médiateure recommande de ré-
fléchir encore une fois à l’avis du procureur géné-
ral d’État. Ne serait-il pas envisageable d’attribuer 
un droit de regard externe en matière disciplinaire 
à un collège formé par l’ensemble ou une partie 
des médiateurs internes des différents ordres? 
Cette solution constituerait incontestablement un 
gain en apparence d’indépendance si les média-
teurs issus de l’ordre directement concerné assis-
teraient en tant qu’observateur à une telle média-
tion.
Recommandation n°44 relative au délai 
de prescription extinctive de droit com-
mun
Considérant que le médiateur a été saisi par un 
certain nombre de réclamations émanant de ci-
toyens qui se sont vu réclamer le rembourse-
ment d’un indu suite à la vérification de leurs 
dossiers après de longues années consécutives 
à l’octroi d’aides ou de prestations de l’État;
considérant que dans un cas particulier le ser-
vice des aides au logement a mis 17 ans pour 
enjoindre à un couple marié de rembourser un 
montant de plus de 3.000 euros correspondant 
à un trop perçu de bonification d’intérêts;
considérant que suivant une jurisprudence 
constante des juridictions administratives la ré-
pétition de l’indu même de sommes payées à 
des termes périodiques ne revêt pas le carac-
tère d’une créance périodique;
considérant que dès lors ce n’est pas la pres-
cription quinquennale telle qu’énoncée à l’Ar-
ticle 2277 du Code civil relatif aux créances pé-
riodiques qui est applicable mais la prescription 
trentenaire de droit commun prévue par l’Ar-
ticle 2262 du Code civil;
considérant l’inadéquation manifeste entre la 
prescription trentenaire dont peuvent se préva-
loir tous créanciers et en l’occurrence aussi 
l’État pour toutes les actions réelles et person-
nelles et les délais généralement très courts al-
lant de 6 mois à 2 ans au-delà desquels le ci-
toyen n’est plus autorisé à demander une aide 
ou quelconque prestation de l’État à laquelle il 
a légalement droit;
considérant que la prescription pour être un 
des principes inhérents à tout système juridique 
moderne peut si elle est trop longue aller à 
l’encontre du principe de sécurité juridique;

considérant que selon la doctrine «le droit et la 
justice qui doit dire le droit, ont en effet pour fonc-
tion essentielle la paix sociale, et, à cette fin, ils ne 
peuvent tolérer qu’une situation qui emporte des 
effets juridiques puisse demeurer indéfiniment 
ouverte et faire sans fin l’objet de discussions ou 
de litiges, à peine de mettre en péril la sécurité ju-
ridique, indispensable à la stabilité sociale1».
considérant «que la sécurité des transactions juri-
diques s’accommode mal d’une prescription parti-
culièrement longue et désormais est d’autant 
moins nécessaire que les acteurs juridiques ont un 
accès plus aisé qu’auparavant aux informations 
qui leur sont indispensables pour exercer valable-
ment leurs droits2»;
considérant qu’en France le délai de prescrip-
tion extinctive de droit commun a été réduit à 
cinq ans en matière contractuelle et à dix ans 
en matière extra-contractuelle et qu’en Alle-
magne le délai de prescription trentenaire a été 
réduit de trente à trois ans;
considérant que dans les textes plus modernes 
qui régissent la répétition de l’indu en matière 
administrative le délai de prescription est de 
cinq ans;
qu’ainsi conformément à l’Article 85 du cha-
pitre 4 du statut des fonctionnaires de la Com-
munauté européenne, «la demande de répétition 
doit intervenir au plus tard au terme d’un délai de 
cinq ans commençant à courir à compter de la 
date à laquelle la somme a été versée».
Le médiateur recommande au Ministre de la Jus-
tice de revoir le délai de la prescription extinctive 
de droit commun afin de la ramener à un délai 
plus raisonnable qui en tout état de cause ne de-
vrait pas dépasser dix ans.
Réponse:
Le 22 décembre 2011, Monsieur François Biltgen, 
Ministre de la Justice, a fait savoir au médiateur 
que, suite à la présentation de la recommanda-
tion au Conseil des ministres du 2 décembre 
2011, celui-ci s’est rallié à la proposition de ré-
duire le délai de prescription de droit commun de 
30 à 10 ans.
Dans une lettre du 5 novembre 2012, le Ministre 
de la Justice a informé la médiateure que la ré-
forme visant à réduire le délai de prescription de 
droit commun concernerait un grand nombre de 
dispositions légales et réglementaires dont il y 
aurait lieu d’abord de faire l’inventaire. Il s’agirait 
d’un vaste projet qui ne pourrait pas être entamé 
avant que d’autres réformes fondamentales im-
portantes telles que celles visant le droit de la fa-
mille, le droit de la faillite et des procédures de re-
dressement ou de l’organisation judiciaire n’aient 
avancé. Les ressources du ministère seraient li-
mitées et il ne serait pas possible de mener de 
front toutes ces réformes. Le ministre a laissé en-
tendre que la réforme visant le délai de prescrip-
tion ne pourrait pas voir le jour avant la fin de 
cette législature.
La médiateure comprend la réponse du Ministre 
de la Justice. Elle craint cependant que cette situa-
tion risque de perdurer et que le processus de ré-
forme législative, loin de se ralentir, s’accélérera 
encore à l’avenir. À moins que la surcharge de 
travail actuelle ne soit vraiment que temporaire, 
la médiateure estime que des mesures organisa-
tionnelles devraient être prises permettant aux 
services du Ministère de la Justice de s’adapter à 
la situation évoquée.

Nouvelles recommandations 
Recommandation n°46 en matière de 
titre de voyage pour étrangers
Considérant que la médiateure a été saisie d’un 
certain nombre de dossiers concernant des per-
sonnes originaires de pays africains qui rencon-
trent des problèmes au moment de l’octroi ou 
du renouvellement de l’autorisation de séjour 
sur notre territoire, deux hypothèses dans les-
quelles les personnes concernées doivent pré-
senter leur passeport, 
considérant que dans bien des cas ces per-
sonnes ne disposent pas de passeport en cours 
de validité,
considérant que ces personnes s’adressent alors 
à leur ambassade à Paris ou à Bruxelles pour 
l’obtention d’un passeport ou le renouvelle-
ment de leur ancien passeport,
considérant que nombre de ces ambassades in-
forment les intéressés que les démarches sont à 
effectuer auprès des autorités du pays d’ori-
gine, qui exigent pour la plupart que les dé-
marches soient faites sur place et en personne,

1 «Le droit, la justice et le temps qui passent» Nicole Cahen
2 «Pour un droit de la prescription moderne et cohérent» par 
Messieurs Jean-Jacques Hyest, Hugues Portelli et Richard 
Yung au nom de la Commission des lois et de la mission d’in-
formation de la Commission des lois 
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considérant que pour certaines personnes un 
retour au pays est impensable en raison de 
traumatismes divers vécus dans le pays d’ori-
gine, de l’état de santé et/ou de difficultés fi-
nancières et organisationnelles non négli-
geables,
considérant que souvent les intéressés ne 
peuvent s’absenter du territoire alors qu’ils tra-
vaillent pour subvenir à leurs besoins, que des 
enfants sont scolarisés et qu’il est impossible de 
savoir si le passeport sera émis effectivement et 
dans l’hypothèse positive dans quel délai,
considérant qu’il n’est pas possible d’exiger de 
la part d’une personne qu’elle retourne dans 
son pays d’origine pour accomplir les formali-
tés en vue d’obtenir un passeport s’il y a de 
bonnes raisons de croire qu’elle court le risque 
d’y être exposée à la torture ou à des traite-
ments inhumains et dégradants,
considérant que dans certains cas ces per-
sonnes s’adressent au Bureau des passeports, 
visas et légalisations afin d’obtenir un titre de 
voyage pour étrangers en remplacement du 
passeport en invoquant qu’ils n’en obtiennent 
pas de la part des autorités de leur pays d’ori-
gine, 
considérant cependant que le Bureau des pas-
seports, visas et légalisations refuse de leur déli-
vrer ce document, alors que les conditions pour 
la délivrance d’un tel document ne sont pas 
remplies,
considérant en effet que pour pouvoir pré-
tendre à un titre de voyage, le règlement 
grand-ducal modifié du 26 janvier 2005 fixant 
les modalités pour l’obtention d’un titre de 
voyage pour étrangers dispose que la personne 
concernée doit:
- être titulaire d’un permis de séjour, ou avoir 
obtenu de la part de l’autorité luxembour-
geoise compétente l’accord pour l’octroi d’un 
tel permis;
- apporter la preuve qu’une demande en ob-
tention d’un passeport national a été rejetée 
par les autorités du pays d’origine ou pouvoir 
justifier qu’une demande en obtention d’un 
passeport national a été introduite auprès de 
l’ambassade du pays d’origine depuis six mois 
au moins et qu’elle est restée sans suites;
- autoriser le Ministère des Affaires étrangères 
et de l’Immigration à s’enquérir auprès de l’am-
bassade du pays d’origine sur les raisons qui 
sont à la base du refus de la délivrance d’un 
passeport national ou, le cas échéant, de la 
procédure de délivrance excessivement longue;
considérant que ces personnes se retrouvent 
dans une situation inextricable à laquelle une 
solution doit être trouvée,
considérant que si les arguments avancés pour 
conclure à l’impossibilité de retourner dans le 
pays d’origine font l’objet de preuves jugées 
suffisantes et acceptables, et que l’identité et la 
nationalité sont prouvées, les intéressés de-
vraient pouvoir être dispensés de l’obligation 
de produire un passeport du pays d’origine et 
se voir attribuer un titre de voyage pour étran-
gers, 
considérant par ailleurs que certains éléments 
de ces dossiers relèvent de la compétence de la 
Direction de l’Immigration, d’autres de la com-
pétence du Bureau des passeports, visas et lé-
galisations,
considérant que bien que les deux administra-
tions publiques relèvent toutes deux du Minis-
tère des Affaires étrangères, certains problèmes 
logistiques seraient évités si la compétence 
pour la délivrance des titres de voyage pour 
étrangers était confiée à la Direction de l’Immi-
gration, qui dispose des dossiers dans leur inté-
gralité, et qui de ce fait est en mesure de juger 
un dossier dans son ensemble,
recommande:
au Ministère des Affaires étrangères de transférer 
la compétence en matière d’émission de titres de 
voyage pour étrangers, relevant de la compétence 
du Bureau des passeports, visas et légalisations, à 
la Direction de l’Immigration,
à la Direction de l’Immigration de se doter d’un 
texte définissant les conditions de délivrance d’un 
titre de voyage pour les étrangers dont l’identité 
et la nationalité sont établies à suffisance de droit 
et pour lesquels le retour au pays d’origine est im-
possible pour des raisons jugées suffisantes et ac-
ceptables ou en raison de l’Article 3 de la Conven-
tion européenne de sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés fondamentales.
Réponse: Le Ministre des Affaires étrangères a 
proposé dans sa lettre du 28 septembre 2012 au 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion de confier au service en charge de l’immigra-
tion la compétence en matière d’émission de titre 
de voyage pour étrangers. Le Bureau des passe-

ports, visas et légalisations dans sa réponse du 5 
octobre 2012 se rallie à cette proposition.
En date du 26 novembre 2012 le Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et l’Immigration a approuvé ce 
transfert de compétence et a chargé la Direction 
de l’Immigration d’élaborer un projet de loi qui 
définit les conditions de délivrance de titres de 
voyage pour étrangers suite à l’adoption duquel 
le transfert de compétence pourra avoir lieu.
Recommandation n°47 concernant le 
calcul de l’indemnité de maternité des 
travailleuses indépendantes bénéficiant 
d’un congé parental
Aux termes de l’Article 25, alinéa 5) du Code 
de la sécurité sociale, «l’indemnité pécuniaire de 
maternité est égale à l’indemnité pécuniaire de 
maladie». 
Pour les salariés, l’indemnité pécuniaire de ma-
ladie est calculée sur la base de «la rémunéra-
tion la plus élevée qui fait partie de l’assiette ap-
pliquée au cours de l’un des trois mois de calen-
drier précédant le début du paiement de l’indem-
nité pécuniaire par la caisse» tel que prévu à 
l’Article 10, alinéa 2, point 1) du Code de la sé-
curité sociale. 
Pour les non-salariés, l’indemnité pécuniaire est 
calculée sur la base du revenu net au sens de 
l’Article 10, numéro 1 et 3 L.I.R. En attendant 
l’émission du bulletin d’impôt de l’année du-
rant laquelle le congé de maternité a été pris, 
l’indemnité pécuniaire est provisoirement cal-
culée sur la base de l’assiette cotisable appli-
quée par le Centre commun de la Sécurité so-
ciale pour l’exercice en cause. Un recalcul sera 
effectué dès que le revenu professionnel net de 
l’année en question sera disponible. 
Au cas où la travailleuse indépendante prend 
un congé parental suite à un congé de mater-
nité, le recalcul à opérer après la fin de l’année 
pourra avoir pour effet de réduire considérable-
ment le montant des indemnités de maternité. 
Le congé parental entraînera pour la travailleuse 
indépendante une réduction de son revenu net 
pour l’année en question, qui constitue l’as-
siette de calcul de l’indemnité pécuniaire de 
maternité. En cas de congé parental à plein 
temps, seul le revenu généré pendant les mois 
d’activité professionnelle sera pris en compte. 
En cas de congé parental à mi-temps, le revenu 
généré par l’activité professionnelle à mi-temps 
exercée à la suite du congé de maternité sera 
également pris en considération. En revanche, 
les indemnités de congé parental sont exemp-
tes d’impôt et ne sont donc pas incluses dans 
l’assiette cotisable. 
Il en résulte que la perte de revenu profession-
nel encourue durant le congé parental aura 
pour effet de réduire considérablement les in-
demnités pécuniaires de maternité.
En fait, le montant de l’indemnité pécuniaire 
de maternité dépendra de la date à laquelle le 
congé de maternité prend fin et qui correspond 
à la date de début du premier congé parental. 
Si celui-ci prendra cours vers la fin de l’année, 
son incidence sera moins importante. En re-
vanche, s’il débutera au milieu de l’année, l’as-
surée aura à supporter une réduction considé-
rable de ses indemnités pécuniaires. Il est pro-
fondément inique que le montant d’une in-
demnité pécuniaire de maternité puisse varier 
en fonction de la date de début du congé pa-
rental. ll est évident qu’en pareil cas, l’assurée 
indépendante ne sera pas incitée à le prendre. 
Il lui sera difficile d’accepter une double perte 
de revenus: d’abord en raison du congé paren-
tal et ensuite au niveau des indemnités pécu-
niaires de maternité.
Cette situation est difficilement conciliable avec 
l’Article L 234-44 du Code du Travail qui consa-
cre formellement le droit de chaque parent au 
congé parental.
La date du début du congé parental ne devrait 
avoir aucun effet sur le montant de l’indemnité 
pécuniaire de maternité.
La solution de ce problème consiste à prévoir 
un autre mode de calcul pour l’indemnité de 
congé de maternité suivi par un congé parental 
la même année. 
L’indemnité de congé de maternité devrait être 
calculée abstraction faite de la réduction des 
revenus professionnels subis par l’assurée au 
cours du congé parental. 
Réponse: En date du 8 août 2012 le président 
de la Caisse nationale de santé a informé la mé-
diateure qu’il avait transmis la recommandation 
aux services compétents. 
Recommandation n°48 relative à la réins-
tauration d’une procédure de remise 
gracieuse en matière de TVA
La médiateure a été saisie de nombreuses récla-
mations de la part de personnes assujetties à 
l’encontre desquelles l’Administration de l’Enre-
gistrement et des Domaines a procédé à une 
taxation d’office de la TVA.

Ces réclamants expliquent que de graves pro-
blèmes, notamment des problèmes de santé, 
les ont empêchés de remplir leurs obligations 
légales en matière de déclaration de TVA et 
d’entamer les voies de recours contre les bulle-
tins de taxation. Le délai de recours ayant pris 
fin, il ne leur est plus possible d’obtenir un re-
dressement de l’imposition, les bulletins ayant 
acquis force de chose décidée.
De plus, depuis l’abrogation de l’Article 8 de 
l’arrêté grand-ducal du 26 octobre 1944 par la 
loi du 7 novembre 1996 portant organisation 
des juridictions de l’ordre administratif, il n’y a 
plus de base légale pour l’octroi de remises gra-
cieuses de la TVA. 
Il est vrai qu’en cette matière une remise gra-
cieuse se conçoit plus difficilement qu’en ma-
tière d’impôt sur le revenu, car par définition, 
le commerçant ne fait que collecter et reverser 
à l’État la taxe payée par le consommateur. La 
TVA encaissée n’est pas destinée à contribuer 
au financement de l’entreprise. Les cas de force 
majeure empêchant absolument le dépôt de 
déclarations de TVA et l’exercice des voies de 
recours contre les bulletins de taxation sont en 
fait assez rares. À l’encontre d’un assujetti qui, 
malgré rappels et sommations, ne remplit pas 
ses obligations légales, l’administration n’a pas 
d’autre choix que de taxer d’office sur la base 
d’une évaluation unilatérale. À défaut de don-
nées précises sur le montant imposable, l’impo-
sition risque d’être largement surfaite. 
En matière d’impôt sur le revenu, les juridic-
tions administratives refusent d’admettre 
qu’une taxation d’office puisse entraîner une ri-
gueur objective incompatible avec l’équité: une 
imposition même exagérée ne serait pas con-
traire à l’intention du législateur mais une 
conséquence librement acceptée du régime de 
la taxation d’office par le contribuable né-
gligent. 
L’assujetti qui a omis de déposer sa déclaration 
et ensuite d’exercer les voies de recours contre 
le bulletin de taxation d’office se voit reprocher 
d’avoir pris des risques inconsidérés: non seu-
lement s’est-il exposé à une imposition exagé-
rée, mais il s’est également dénié à lui-même 
les garanties essentielles des droits de la dé-
fense. C’est pourquoi, les juridictions concluent 
que les requérants n’ont qu’à «s’imputer à eux-
mêmes les conséquences éventuellement désavan-
tageuses de la taxation».
Aussi justifiables que soient ces considérations, 
elles se sont heurtées à une vive opposition de 
la part de certains auteurs: «Il est regrettable que 
le législateur ait conféré à l’administration fiscale 
cette arme de taxation d’office sans se préoccuper 
de savoir si, à l’image d’une arme chimique ou 
d’une bombe atomique, l’arme ne détruit pas des 
innocents en même temps que des coupables. La 
fin justifie-t-elle les moyens? La lutte contre la 
fraude fiscale doit-elle détruire en même temps le 
bon grain et l’ivraie?» (Patrick Berlooten, Étude 
critique du statut fiscal du conjoint commer-
çant, Mélanges offertes à André Colomer, Ed. 
Litec, Paris, 1993, pp. 443-444).
L’exécution d’un bulletin de taxation d’office 
ayant fixé un montant exagéré voire exorbitant 
peut obérer la situation financière de l’assujetti 
et aboutir à sa ruine dans laquelle il va entraî-
ner sa propre famille et celle de ses salariés. 
La jurisprudence est unanime pour considérer 
que «la taxation d’office ne doit pas aboutir à 
une sanction du contribuable» (Tribunal adminis-
tratif, 6 février 2002, n°13346). Il n’en demeure 
pas moins qu’une taxation d’office peut avoir 
des conséquences extrêmement pénalisantes et 
irréparables.
Dans la plupart des cas, la situation malheu-
reuse ayant conduit à la taxation d’office n’est 
pas entièrement imputable aux assujettis et n’a 
pas été le résultat d’actes délibérés. 
La taxation d’office ne saurait ouvrir la porte à 
l’arbitraire et autoriser un traitement manifeste-
ment déraisonnable des personnes taxées d’of-
fice les hypothéquant pour le reste de leur vie. 
Même en cas de taxation d’office, un juste 
équilibre entre les exigences de l’intérêt général 
et les droits fondamentaux des contribuables 
doit être sauvegardé. 
L’impôt ne peut pas devenir une charge exorbi-
tante hors de toute proportion avec le but d’in-
térêt général poursuivi. L’accroissement de la 
charge fiscale ne saurait aboutir à une confisca-
tion de la propriété. 
Instaurer une imposition confiscatoire est une 
violation du droit de propriété protégé par l’Ar-
ticle 1 du protocole additionnel à la Conven-
tion de sauvegarde des droits de l’Homme et 
des libertés fondamentales. 
Il y a rupture caractérisée de l’égalité devant les 
charges publiques en cas de disproportion ex-
cessive entre le montant de TVA légalement dû 
et la taxation. La doctrine parle d’«un abus de 
droit de l’État de lever l’impôt». Lever un impôt 
sur un chiffre d’affaires à ce point fictif n’est 
plus en accord avec la finalité de la loi. 

L’instauration d’une procédure de remise gra-
cieuse permettrait un réexamen de ces cas au 
moyen d’une approche individuelle et un re-
dressement des impositions ayant abouti à une 
rupture caractérisée de l’égalité devant les 
charges publiques. Le maintien de telles situa-
tions ne saurait plus se justifier par un but d’in-
térêt général. 
Par l’octroi d’une mesure gracieuse, l’assujetti 
obtiendra une remise totale ou partielle de la 
dette de TVA fixée par voie de taxation d’office, 
qui pourra être pure et simple ou soumise à 
certaines conditions à remplir préalablement 
par l’assujetti.
La médiateure recommande
la réinstauration d’une procédure de remise gra-
cieuse en matière de TVA.
Réponse: La médiateure est toujours dans l’at-
tente d’une prise de position.
Recommandation n°49 relative à l’intro-
duction d’un code de bonne conduite: 
principes et mode d’emploi
Par un courrier du 21 juillet 2008, mon prédé-
cesseur, Monsieur Marc Fischbach, avait adressé 
à Monsieur Claude Wiseler, Ministre de la Fonc-
tion publique et de la Réforme administrative, 
la recommandation n°34/2008 relative à l’in-
troduction d’un code de bonne conduite admi-
nistrative. 
Dans une lettre du 11 mai 2009, le ministre a 
pris la position que les aspects du code de 
bonne conduite relevant des relations entre le 
citoyen et l’agent seraient pris en compte dans 
un code de déontologie pour la fonction pu-
blique. En revanche, les éléments du code de 
bonne conduite impliquant plus particulière-
ment l’administration en tant qu’organisation 
seraient traités dans des chartes d’accueil et de 
service dont toutes les administrations luxem-
bourgeoises devront se doter et qui énumèrent 
les différents engagements de l’administration 
pour garantir le meilleur service possible. Une 
première charte d’accueil a été publiée par la 
Cellule d’évaluation et de reclassement. 
Dans une lettre du 14 septembre 2012 à Mon-
sieur François Biltgen, Ministre de la Justice, la 
médiateure a fait connaître ses observations sur 
l’avant-projet de règlement grand-ducal fixant 
les règles déontologiques dans la fonction pu-
blique. 
Ces règles déontologiques reprennent certains 
principes de bonne administration:
1. Légalité,
2. Égalité,
3. Impartialité,
4. Délai raisonnable,
5. Gestion consciencieuse,
6. Courtoisie.
En revanche, un grand nombre d’autres prin-
cipes de bonne administration n’y ont pas été 
intégrés.
Il est vrai que le respect de ces derniers prin-
cipes dépend dans une certaine mesure non 
seulement des fonctionnaires à titre personnel, 
mais aussi de l’organisation de l’administration 
et des pratiques qui s’y sont instaurées, aspects 
qui tombent sous la responsabilité des chefs de 
l’administration. 
La mission de la médiateure est de traiter les ré-
clamations relatives aux dysfonctionnements 
éventuels de l’administration. Dans l’exécution 
de cette mission, la médiateure assume un rôle 
de promoteur de la bonne administration. Elle 
s’efforcera d’instaurer «une culture axée sur le 
service et l’efficacité». L’administration ne doit 
pas se contenter d’exécuter sa mission légale 
au sens très étroit du terme. Elle doit mettre 
l’usager au centre de ses préoccupations. 
Pour décider si l’administration a fonctionné 
conformément à la mission qu’elle doit assurer, 
la médiateure doit se référer à des critères de la 
bonne administration lui permettant d’évaluer 
l’action administrative le plus objectivement 
possible.
C’est pour cette raison que la plupart des mé-
diateurs/ombudsmans se sont dotés d’un cata-
logue de principes et de règles de bonne 
conduite administrative dont elle voudrait faire 
son outil d’évaluation de l’administration 
luxembourgeoise.
Étant donné que l’avant-projet de règlement 
grand-ducal fixant les règles déontologiques 
dans la fonction publique n’a intégré qu’une 
partie des principes de bonne administration, il 
doit être complété par un catalogue de prin-
cipes et de règles pratiques de bonne conduite 
administrative.
La même approche a été suivie à l’étranger: des 
règles statutaires et déontologiques fixent le 
cadre général des droits et obligations des 
fonctionnaires que des règles de bonne 
conduite administrative viennent compléter 
pour préciser la qualité du service que le public 
est en droit d’attendre.
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La Commission européenne a intégré dans 
deux documents séparés, d’une part, les obli-
gations déontologiques des fonctionnaires et, 
d’autre part, son code de bonne conduite ad-
ministrative. En revanche, elle a élaboré un 
guide unique en matière d’éthique et de 
conduite du personnel pour commenter ces 
deux documents et en expliciter les consé-
quences pratiques.
La fonction d’un code de bonne conduite est 
de présenter une vue systématique des critères 
d’évaluation de l’action administrative. Il s’agit 
d’un outil d’évaluation qui permettra une ap-
préciation objective de l’administration sur la 
base de principes généralement acceptés et in-
discutables. Le but des principes de bonne ad-
ministration est de promouvoir une culture de 
service public. Ils constituent la référence pour 
toutes les administrations publiques sur laquelle 
elles peuvent se baser en élaborant leur propre 
charte d’engagements particuliers.
De nombreux principes de bonne administra-
tion ont été consacrés dans des textes officiels 
et font dès lors partie du droit positif.
À cet égard, le règlement grand-ducal du 8 juin 
1979 relatif à la procédure à suivre par les ad-
ministrations relevant de l’État et des com-
munes peut être cité. D’autres principes ont été 
dégagés par les juridictions administratives et 
ont été élevés au rang de principes généraux 
du droit qui constituent eux aussi une source 
du droit positif.
Une troisième catégorie de principes de bonne 
administration est formée par un droit informel 
souvent qualifié de «soft law».
Il est donc clair que les principes de bonne ad-
ministration traduisent des exigences de qualité 
bien supérieures aux normes de droit positif1.
Il s’est dégagé au niveau européen un très large 
consensus qui a donné lieu a trois documents 
auxquels la médiateure voudrait se référer dans 
son action.
- L’Article 41 de la Charte des droits fondamen-
taux de l’Union européenne;
- Les principes du service public pour les fonc-
tionnaires de l’UE publiés par le médiateur 
européen;
- Le Code européen de bonne conduite admi-
nistrative publié par le médiateur européen.
I. C’est l’Article 41 de la Charte des droits fon-
damentaux de l’Union européenne qui a consa-
cré explicitement le «droit à une bonne adminis-
tration» et qui en a précisé les exigences les 
plus importantes:
1. Toute personne a le droit de voir ses affaires 
traitées impartialement, équitablement et dans 
un délai raisonnable par les institutions et organes 
de l’Union.
2. Ce droit comporte notamment:
- le droit de toute personne d’être entendue avant 
qu’une mesure individuelle qui l’affecterait défa-
vorablement ne soit prise à son encontre;
- le droit d’accès de toute personne au dossier qui 
la concerne, dans le respect des intérêts légitimes 
de la confidentialité et du secret professionnel et 
des affaires;
- l’obligation pour l’administration de motiver ses 
décisions.
3. Toute personne a droit à la réparation par la 
Communauté des dommages causés par les insti-
tutions, ou par leurs agents dans l’exercice de 
leurs fonctions, conformément aux principes gé-
néraux communs aux droits des États membres.
4. Toute personne peut s’adresser aux institutions 
de l’Union dans une des langues des traités et 
doit recevoir une réponse dans la même langue.
II. En 2012, le médiateur européen a émis un 
document explicitant les Principes du service 
public pour les fonctionnaires de l’UE.
Les cinq principes du service public sont les sui-
vants:
1. Engagement envers l’UE et ses citoyens
2. Intégrité
3. Objectivité
4. Respect d’autrui
5. Transparence.
Le document a été élaboré au terme d’une 
consultation publique et de longues consulta-
tions avec les médiateurs/ombudsmans natio-
naux de l’UE. Il s’agit donc d’un document de 
synthèse qui reflète les différentes composantes 
de l’éthique du service public généralement ac-
ceptées en Europe.
III. Le médiateur européen a élaboré le Code 
européen de bonne conduite administrative à 
l’issue d’une consultation avec les médiateurs/
ombudsmans nationaux. Ce document a été 
approuvé par une résolution du parlement 
européen C5-0302/2001 du 6 septembre 
2001. Il recueille actuellement le consensus le

1 Pierre-Yves Monette in 
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plus large. Dans sa résolution le parlement 
européen demande expressément au média-
teur européen «d’appliquer les principes du Code 
de bonne conduite administrative pour établir, le 
cas échéant, les cas de mauvaise administration, 
de manière à traduire dans les faits le droit des ci-
toyens à une bonne administration, confor-
mément à l’Article 41 de la Charte des droits fon-
damentaux de l’Union européenne». 
Le Code européen de bonne conduite adminis-
trative a d’ailleurs été adopté tel quel par le 
«Bürgerbeauftragter» de la Rhénanie-Palatinat. 
Le Collège des médiateurs belges s’est basé sur 
ce code pour en tirer une liste de quinze cri-
tères d’évaluation guidant son action de 
contrôle de l’administration. Le texte ci-joint a 
été légèrement adapté en vue d’une meilleure 
lisibilité.
IV. Les principes énumérés dans ces documents 
peuvent encore être précisés par des règles pra-
tiques plus adaptées aux situations concrètes 
les plus courantes.
C’est pourquoi la médiateure propose tant à 
l’intention des usagers qu’aux agents publics 
un catalogue de règles pratiques qui sont en 
quelque sorte un mode d’emploi qui découle 
de la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne, des Principes du service 
public et du Code européen de bonne conduite 
administrative du médiateur européen.
Les règles pratiques restent ancrées dans des 
principes qui leur servent comme points de ré-
férence.
Le plus important est que ces règles ne sauront 
jamais se suffire. Ils ne règleront jamais de ma-
nière exhaustive les obligations du service pu-
blic. «La bonne conduite reste inévitablement une 
catégorie éthique. Ses exigences ne peuvent pas 
être traduites en tant qu’obligations légales pré-
cises sous peine de leur faire perdre le sens réel 
d’une culture axée sur le service des citoyens2».
Les règles ne s’appliquent pas de manière ri-
gide et automatique: elles supposent toujours 
une appréciation au cas par cas des différentes 
situations concrètes et un jugement au regard 
des principes de bonne administration dont ils 
sont issus et dont ils constituent une explicita-
tion concrète.
Dans le cadre du traitement des réclamations 
dont elle est saisie, la médiateure aura recours 
aux règles et principes inscrits dans ces quatre 
documents.
Ces textes devront inspirer les différentes admi-
nistrations lors de l’établissement de leur charte 
d’accueil et de service qui tiendra surtout 
compte des exigences particulières propres aux 
services à fournir par chaque administration.
L’explicitation concrète des principes du service 
public et leur traduction dans les faits constitue 
un chantier permanent jamais achevé. Le gage 
de sa réussite, c’est le dialogue qui devra s’ins-
taurer à l’intérieur de l’administration et à tous 
ses échelons mais surtout entre agents publics 
et usagers.
Annexes:
1. Principes du service public;
2. Code européen de bonne conduite administra-
tive;
3. Mode d’emploi concernant les règles de bonne 
conduite administrative.
I. Principes du service public pour les   
fonctionnaires de l’UE 
Introduction 
Les cinq principes du service public
1. Engagement envers l’UE et ses citoyens
2. Intégrité
3. Objectivité
4. Respect d’autrui
5. Transparence
En tant que médiateur européen, je suis d’avis 
que les citoyens et les fonctionnaires partagent 
le sentiment que ces cinq principes guident la 
conduite des fonctionnaires de l’UE. Ces prin-
cipes sont développés à la page 5 ci-dessous.
Garder ces principes à l’esprit peut aider les 
fonctionnaires à comprendre les règles, à les 
appliquer correctement, et influencer favora-
blement leur décision lorsqu’ils sont amenés à 
exercer leur jugement.
Ces principes ne sont pas nouveaux. Ils symbo-
lisent au contraire les aspirations réelles des ci-
toyens et des fonctionnaires. De plus, il en est 
déjà fait mention - tantôt expressément, tantôt 
de façon implicite - dans le statut des fonction-
naires et dans d’autres documents tels que le 
règlement financier et le Code de bonne 
conduite administrative.
La valeur ajoutée du présent document est qu’il 
présente les principes de manière directe et

2 Nikoforos Diamandouros, médiateur européen, 
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concise au terme d’une longue période de ré-
flexion et de consultations. Un premier projet a 
vu le jour en 2010, à l’issue d’une consultation 
avec les médiateurs nationaux du Réseau euro-
péen des médiateurs. Ce projet a ensuite donné 
lieu à une consultation publique, de février à 
juin 2011. Les documents y afférents sont dis-
ponibles sur mon site Internet (www.ombuds-
man.europa.eu), notamment le rapport sur les 
résultats de la consultation publique. Je vou-
drais exprimer ma sincère gratitude aux institu-
tions, aux organisations et aux particuliers qui 
ont répondu à la consultation. Leur participa-
tion a grandement contribué à la formulation 
définitive des principes.
Les principes constituent une synthèse de haut 
niveau des normes éthiques pour les fonction-
naires européens. À ce titre, ils sont une com-
posante essentielle de la culture de service que 
l’administration publique de l’UE fait sienne. 
Ces principes peuvent être concrétisés dans des 
situations pratiques à l’aide de règles précises. 
De telles règles existent, par exemple, sur des 
sujets tels que la prévention et le règlement des 
conflits d’intérêts. Comme l’ont souligné plu-
sieurs participants à la consultation publique, il 
pourrait s’avérer nécessaire d’augmenter le 
nombre de règles et de mieux les cibler. Les 
principes du service public n’ont pas vocation à 
remplacer de telles règles. Parallèlement, il 
existe trois raisons pour lesquelles ces règles, 
quelle que soit l’attention avec laquelle elles 
ont été formulées, ne peuvent remettre en 
question la nécessité de se référer également à 
des principes éthiques de haut niveau.
Premièrement, la rédaction de règles précises, 
fussent-elles législatives ou administratives, ga-
gnera en qualité si l’on a, comme point de ré-
férence, des principes de haut niveau.
Deuxièmement, les règles ne s’interprètent et 
ne se mettent pas en œuvre automatiquement. 
Leur compréhension et leur application dans 
des situations concrètes nécessitent souvent 
d’exercer un jugement.
Troisièmement, il n’est pas possible de formuler 
des règles exhaustives. Prenons, comme 
exemple, les paragraphes 3 et 4 du premier 
principe:
Les fonctionnaires exercent leurs fonctions de leur 
mieux et aspirent à faire preuve d’un profession-
nalisme irréprochable en toutes circonstances.
Ils sont conscients de leur mission d’intérêt public 
et donnent le bon exemple.
Il est difficile de concevoir des règles précises 
qui encadreraient toutes les actions effectives 
ou potentielles auxquelles ces paragraphes font 
allusion, d’autant que ceux-ci prévoient que les 
fonctionnaires non seulement adoptent un 
comportement adéquat, quelles que soient les 
circonstances, mais qu’ils soient aussi proactifs.
Le troisième principe fournit un autre exemple 
et souligne, entre autres, que les fonctionnaires 
doivent éviter toute forme de discrimination. 
Selon la jurisprudence constante, la non-discri-
mination comporte deux facettes: (i) les situa-
tions comparables ne doivent pas être traitées 
de manière différente et (ii) les situations dif-
férentes ne doivent pas être traitées de la même 
façon, sauf si, dans les deux cas, ceci serait jus-
tifié objectivement. Dès lors, éviter la discrimi-
nation n’implique pas que l’on traite tous les 
citoyens uniformément, indépendamment de 
leur situation respective. Au contraire, il faut 
exercer un jugement pour pouvoir distinguer 
entre les différences qui sont pertinentes et 
celles qui ne le sont pas.
Avant de conclure cette introduction, il importe 
de préciser le champ d’application de ces prin-
cipes. Le terme «fonctionnaire» est une abrévia-
tion pratique de l’appellation «fonctionnaires et 
autres agents de l’Union européenne» men-
tionnée dans le statut des fonctionnaires. Le 
statut des fonctionnaires mentionne aussi la ca-
tégorie des conseillers spéciaux qui sont consi-
dérés comme des fonctionnaires dans le 
contexte présent.
Je me suis efforcé de formuler les principes de 
façon à les rendre pertinents pour tous les fonc-
tionnaires et pas seulement pour ceux qui oc-
cupent des postes de direction ou d’autres 
postes à responsabilité. Dans ce contexte, il 
convient de souligner en outre que les 
membres des institutions, tels que les membres 
de la Commission, de la Cour des comptes, les 
députés européens et les juges de la Cour de 
justice, ne sont pas considérés comme des 
«fonctionnaires et autres agents» au sens du 
statut du personnel et que celui-ci ne leur est 
d’ailleurs pas applicable. Aussi ces membres ne 
sont-ils pas considérés comme des «fonction-
naires» dans le cadre des principes du service 
public. Rien ne les empêche toutefois de trou-
ver ces principes pertinents et de s’en inspirer 
pour assumer au mieux leurs responsabilités 
spécifiques.
Je me suis abstenu d’inclure aux principes tout 
élément qui, à mon avis, impliquerait principa-
lement les responsabilités des institutions plutôt 

que celles des fonctionnaires à titre personnel. 
Toutefois, le cas échéant, je ne manquerai pas 
de me référer aux principes lors de mes pro-
chaines enquêtes sur des cas de mauvaise ad-
ministration dans le cadre des activités des ins-
titutions, des organes et des organismes de 
l’Union européenne.
J’ai la profonde conviction que le fait de rendre 
les principes du service public des fonction-
naires explicites générera et permettra de déve-
lopper un dialogue suivi et constructif entre les 
fonctionnaires, d’une part, et entre les fonc-
tionnaires et le public, d’autre part. La diversité 
culturelle, mise en valeur dans la devise «Unie 
dans la diversité», constitue un atout inesti-
mable de l’Union européenne. Aussi le rôle de 
ce dialogue est-il primordial pour que les fonc-
tionnaires et les citoyens d’origines culturelles 
différentes puissent consolider et approfondir 
leur compréhension mutuelle des valeurs 
éthiques du service public.
Principes du service public qui guident les 
fonctionnaires de l’UE 
1. Engagement envers l’Union européenne 
et ses citoyens 
Les fonctionnaires sont conscients que les insti-
tutions de l’Union ont été mises en place pour 
servir les intérêts de l’Union et de ses citoyens, 
conformément aux objectifs des traités.
Ils formulent des recommandations et prennent 
des décisions uniquement pour servir ces inté-
rêts.
Les fonctionnaires exercent leurs fonctions de 
leur mieux et aspirent à faire preuve d’un pro-
fessionnalisme irréprochable en toutes circons-
tances.
Ils sont conscients de leur mission d’intérêt pu-
blic et donnent le bon exemple.
2. Intégrité 
Les fonctionnaires adoptent à tout moment un 
comportement adéquat qui résisterait à l’exa-
men public le plus minutieux; pour s’acquitter 
de cette obligation, il ne suffit pas simplement 
d’observer la loi.
Les fonctionnaires ne se soumettent pas à des 
obligations financières ou autres qui pourraient 
les influencer dans l’exercice de leurs fonctions, 
notamment en acceptant des cadeaux. Ils font 
état promptement de tout intérêt privé en rap-
port avec leurs fonctions.
Les fonctionnaires prennent des mesures afin 
d’éviter tout conflit d’intérêts ou l’apparence 
d’un conflit d’intérêts. Ils prennent des mesures 
rapides pour résoudre les éventuels conflits. Ils 
continuent de remplir cette obligation après 
avoir quitté leurs fonctions.
3. Objectivité 
Les fonctionnaires sont impartiaux et ouverts 
d’esprit. Ils s’appuient sur des preuves et sont 
disposés à écouter différents points de vue. Ils 
sont prêts à reconnaître leurs erreurs et à y re-
médier.
Dans des procédures comportant des évalua-
tions comparatives, les fonctionnaires basent 
leurs recommandations et décisions sur le mé-
rite uniquement et sur tout autre facteur prévu 
expressément par la loi.
Les fonctionnaires ne font pas de distinction ni 
ne se laissent influencer dans leur conduite pro-
fessionnelle par le fait qu’ils apprécient ou non 
une personne particulière.
4. Respect d’autrui 
Les fonctionnaires agissent en se respectant 
mutuellement et en respectant les citoyens. Ils 
sont courtois, serviables, coopératifs et font 
preuve de diligence.
Ils s’efforcent véritablement de comprendre le 
discours de leurs interlocuteurs et s’expriment 
dans un langage clair et simple.
5. Transparence 
Les fonctionnaires sont disposés à expliquer 
leurs activités et à justifier leurs actions.
Ils tiennent des registres adéquats et accueillent 
favorablement le droit de regard des citoyens 
sur leur conduite, y compris le respect des prin-
cipes du service public.
II. Le Code de bonne conduite  
adminis trative 
Article premier - Disposition générale 
Dans leurs relations avec le public, les adminis-
trations et toute personne à leur service res-
pectent les principes énoncés dans le présent 
Code de bonne conduite administrative, ci-
après dénommé «le Code».
Article 2 - Champ d’application personnel 
1. Le Code s’applique à tous les fonctionnaires 
dans leurs relations avec le public. 
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2. Les administrations prennent les mesures né-
cessaires pour veiller à ce que les dispositions 
inscrites dans ce Code s’appliquent également 
à toute personne travaillant pour eux, comme 
celles travaillant sous des contrats de droit privé 
ainsi que les stagiaires. 
3. On entend par «public»: les personnes phy-
siques ou morales, ayant ou non leur résidence 
ou leur siège statutaire au Luxembourg.
4. Dans le présent Code, on entend par:
(a) «administration»: les administrations de 
l’État et des communes, les établissements pu-
blics relevant de l’État et des communes ainsi 
que les personnes morales de droit privé char-
gées d’une mission de service public; 
(b) «fonctionnaire»: toute personne au service 
d’une administration. 
Article 3 - Champ d’application matériel 
1. Les principes généraux de bonne conduite 
administrative de ce Code s’appliquent à toutes 
les relations des administrations avec le public.
2. Les principes énoncés dans ce Code ne s’ap-
pliquent pas aux rapports de travail entre l’ad-
ministration et ses fonctionnaires. 
Article 4 - Légitimité 
Le fonctionnaire agit conformément au droit et 
applique les règles et procédures applicables. Il 
veille notamment à ce que les décisions affec-
tant les droits ou les intérêts des personnes 
aient une base juridique et à ce que leur 
contenu soit conforme au droit.
Article 5 - Absence de discrimination 
1. Dans le traitement des demandes émanant 
du public et dans la prise de décisions, le fonc-
tionnaire veille à ce que le principe d’égalité de 
traitement soit respecté. Les membres du pu-
blic se trouvant dans la même situation sont 
traités de la même manière.
2. En cas d’inégalité de traitement, le fonction-
naire veille à ce qu’elle soit justifiée par les ca-
ractéristiques objectives pertinentes de l’affaire 
traitée.
3. Le fonctionnaire évite notamment toute dis-
crimination injustifiée entre les membres du 
public qui serait fondée sur la nationalité, le 
sexe, la race, la couleur, les origines ethniques 
ou sociales, les caractéristiques génétiques, la 
langue, la religion ou les convictions, les opi-
nions politiques ou toute autre opinion, l’ap-
partenance à une minorité nationale, la fortune, 
la naissance, un handicap, l’âge ou l’orientation 
sexuelle.
Article 6 - Proportionnalité 
1. Lors de la prise de décisions, le fonctionnaire 
veille à ce que les mesures prises soient propor-
tionnelles à l’objectif poursuivi. Il évite no-
tamment de restreindre les droits des citoyens 
ou de leur imposer des contraintes lorsque ces 
restrictions ou ces contraintes sont dispropor-
tionnées par rapport à l’objectif de l’action en-
gagée.
2. Lors de la prise de décisions, le fonctionnaire 
respecte le juste équilibre entre les intérêts des 
personnes privées et l’intérêt public général.
Article 7 - Absence d’abus de pouvoirs 
Les pouvoirs ne sont exercés que pour les buts 
pour lesquels ils ont été conférés par les dis-
positions pertinentes. Le fonctionnaire évite no-
tamment d’user de ces pouvoirs à des fins qui 
n’ont pas de base juridique ou qui ne sont pas 
motivées par un intérêt public.
Article 8 - Impartialité et indépendance 
1. Le fonctionnaire est impartial et indépen-
dant. Il s’abstient de toute action arbitraire qui 
lèse les membres du public ainsi que de tout 
traitement préférentiel pour quelque raison que 
ce soit.
2. La conduite du fonctionnaire n’est jamais 
guidée par des intérêts personnels, familiaux ou 
nationaux ou par des pressions politiques. Le 
fonctionnaire ne prend pas part à une décision 
dans laquelle lui, ou un de ses proches, a des 
intérêts financiers.
Article 9 - Objectivité 
Lors de la prise de décisions, le fonctionnaire 
tient compte des facteurs pertinents et les pon-
dère comme il se doit dans la décision, tout en 
excluant tout élément non pertinent.
Article 10 - Confiance légitime, cohérence et 
conseil 
1. Le fonctionnaire est cohérent dans sa 
conduite administrative ainsi qu’avec l’action 
de son administration. Il se conforme aux pra-
tiques administratives habituelles de son admi-
nistration, à moins qu’il ne soit légitimement 
fondé de s’écarter de ces pratiques dans un cas 
spécifique. Ce fondement légitime est enregis-
tré par écrit. 

2. Il répond aux attentes légitimes et raison-
nables des membres du public à la lumière du 
comportement antérieur de l’administration.
3. Au besoin, le fonctionnaire conseille le public 
sur la manière dont doit être introduite une af-
faire qui relève de son domaine de compétence 
ainsi que sur la procédure à suivre pendant le 
traitement de l’affaire.
Article 11 - Equité 
Le fonctionnaire agit avec impartialité et de 
manière équitable et raisonnable.
Article 12 - Courtoisie 
1. Le fonctionnaire est consciencieux, correct, 
courtois et abordable dans ses relations avec le 
public. Dans ses réponses à la correspondance, 
aux appels téléphoniques et aux courriers élec-
troniques, le fonctionnaire s’efforce d’être aussi 
serviable que possible et il répond de manière 
aussi complète et exacte que possible aux ques-
tions posées.
2. Si la question ne relève pas de sa compé-
tence, le fonctionnaire oriente le citoyen vers le 
fonctionnaire compétent.
3. Il présente des excuses en cas d’erreur por-
tant préjudice aux droits ou intérêts d’un 
membre du public, s’efforce de corriger les in-
cidences négatives de son erreur de la façon la 
plus opportune et informe l’intéressé de toutes 
voies de recours conformément à l’Article 19 
du présent Code.
Article 13 - Réponse aux lettres dans la 
langue du citoyen 
Le fonctionnaire veille à ce que chaque membre 
du public qui écrit à l’administration en luxem-
bourgeois, en allemand ou en français reçoive, 
dans la mesure du possible, une réponse dans 
la même langue. 
Article 14 - Accusé de réception et indication 
du fonctionnaire responsable 
1. Toute lettre ou requête adressée à l’adminis-
tration fait l’objet d’un accusé de réception 
dans un délai de deux semaines, sauf si une ré-
ponse substantielle peut être envoyée endéans 
cette période.
2. La réponse ou l’accusé de réception indique 
le nom et le numéro de téléphone du fonction-
naire qui traite le dossier ainsi que le service 
auquel il appartient.
3. L’envoi d’un accusé de réception et d’une 
réponse n’est pas nécessaire lorsque les lettres 
ou les requêtes sont en nombre excessif ou 
lorsqu’elles revêtent un caractère répétitif ou 
inapproprié.
Article 15 - Obligation de transmission vers 
le service compétent de l’institution 
1. Si une lettre ou une requête est adressée ou 
transmise à un service non compétent pour en 
traiter, ce service veille à ce que le dossier soit 
transmis sans délai vers l’administration com-
pétente. 
2. Le service qui reçoit initialement la lettre ou 
la requête informe le requérant et indique le 
nom et le numéro de téléphone du fonction-
naire auquel le dossier a été confié.
3. Le fonctionnaire informe le requérant des er-
reurs ou omissions qui pourraient s’être glissées 
dans les documents en lui donnant la possibi-
lité d’apporter les corrections nécessaires.
Article 16 - Droit d’être entendu et de faire 
des observations 
1. Dans les cas où les droits ou les intérêts de 
citoyens sont en jeu, le fonctionnaire veille à ce 
que les droits de défense soient respectés à 
chaque étape de la procédure de prise de déci-
sion.
2. Dans les cas où une décision affectant ses 
droits ou ses intérêts doit être prise, tout 
membre du public a le droit de soumettre des 
observations écrites, et si nécessaire, de présen-
ter des observations orales avant que la déci-
sion ne soit adoptée.
Article 17 - Délai raisonnable pour la prise de 
décision 
1. Le fonctionnaire veille à ce qu’une décision 
relative à chaque demande ou plainte adressée 
à l’administration soit prise dans un délai rai-
sonnable et sans retard et en tout cas au plus 
tard trois mois après la date de réception. 
2. Si, en raison de la complexité des questions 
soulevées, l’administration ne peut pas statuer 
dans le délai susmentionné, le fonctionnaire en 
informe l’auteur le plus tôt possible. Dans ce 
cas, l’auteur doit se voir notifier une décision 
définitive dans le délai le plus bref possible.
Article 18 - Obligation de motiver les déci-
sions 
1. Toute décision pouvant porter atteinte aux 
droits ou aux intérêts d’une personne privée 
doit indiquer les raisons sur lesquelles elle se 
fonde en précisant les faits pertinents et la base 
juridique de la décision.
2. Le fonctionnaire évite de prendre des déci-
sions qui reposent sur des motifs brefs ou im-

précis ou qui ne contiennent pas de raisonne-
ment individuel.
3. S’il est impossible, en raison du grand 
nombre de personnes concernées par des déci-
sions similaires, de communiquer de manière 
détaillée les motifs de la décision et lorsque des 
réponses standard sont donc apportées, le 
fonctionnaire assure qu’il apportera ultérieure-
ment une réponse motivée individuelle au ci-
toyen qui en fait expressément la demande.
Article 19 - Indication des voies de recours 
Une décision de l’administration pouvant por-
ter atteinte aux droits ou aux intérêts d’une 
personne privée doit contenir une indication 
des voies de recours existant en vue d’attaquer 
cette décision. Elle doit notamment indiquer la 
nature des recours, les organes qui peuvent 
être saisis ainsi que les délais applicables à l’in-
troduction des recours.
Article 20 - Notification de la décision 
1. Le fonctionnaire veille à ce que les décisions 
affectant les droits ou intérêts des citoyens 
soient notifiées par écrit à la personne ou aux 
personnes concernées, dès que la décision a été 
prise.
2. Le fonctionnaire s’abstient de communiquer 
la décision à d’autres sources aussi longtemps 
que la ou les personne(s) concernée(s) n’a/
n’ont pas été informée(s).
Article 21 - Protection des données 
1. Le fonctionnaire qui traite les données per-
sonnelles d’un citoyen respecte la vie privée et 
l’intégrité de la personne, conformément aux 
dispositions applicables en matière de protec-
tion des personnes physiques à l’égard du trai-
tement des données à caractère personnel et 
de la libre circulation de ces données. 
2. Le fonctionnaire évite notamment de traiter 
des données personnelles à des fins non légi-
times ou de les transmettre à des tiers non 
autorisés.
Article 22 - Demandes de renseignements 
1. Lorsqu’il est compétent pour l’affaire en 
cause, le fonctionnaire fournit des renseigne-
ments aux membres du public qui le de-
mandent. Le cas échéant, il donne des conseils 
sur la façon d’engager une procédure adminis-
trative dans son domaine de compétence. Il 
veille à ce que les renseignements communi-
qués soient clairs et compréhensibles.
2. Au cas où une demande orale de renseigne-
ments serait trop compliquée ou trop longue à 
traiter, le fonctionnaire demande à la personne 
concernée de formuler sa demande par écrit.
3. Si, en raison de la confidentialité, un fonc-
tionnaire ne peut pas divulguer les renseigne-
ments demandés, il ou elle indique, confor-
mément à l’Article 18 du présent Code, à la 
personne concernée les raisons pour lesquelles 
il ne peut pas communiquer les renseigne-
ments.
4. Suite aux demandes de renseignements sur 
des questions pour lesquelles il n’est pas com-
pétent, le fonctionnaire oriente le demandeur 
vers la personne compétente et indique le nom 
et le numéro de téléphone de celle-ci. Suite aux 
demandes de renseignements concernant une 
autre administration, le fonctionnaire oriente le 
demandeur vers cette institution ou cet or-
gane.
5. En fonction de l’objet de la demande, le 
fonctionnaire oriente la personne à la recherche 
de renseignements vers l’administration com-
pétente pour la transmission d’informations au 
public.
Article 23 - Demande d’accès public aux do-
cuments 
1. Le fonctionnaire donne suite aux demandes 
d’accès aux documents à moins qu’une règle 
ne s’y oppose. 
2. Si le fonctionnaire ne peut donner suite à 
une demande orale d’accès à des documents, il 
demande au citoyen de formuler sa demande 
par écrit.
Article 24 - Tenue d’un registre 
Les services de l’administration tiennent un re-
gistre du courrier «entrée» et «sortie» des do-
cuments qu’ils reçoivent et des mesures qu’ils 
prennent.
Article 25 - Information du public sur le 
Code 
L’administration prend des mesures opérantes 
pour informer le public des droits qui sont les 
siens en vertu du présent Code. Si cela est pos-
sible, elle en met le texte à disposition sous 
forme électronique sur la page d’accueil de son 
site Internet.
Article 26 - Droit de se plaindre au média-
teur
Tout manquement d’une administration ou 
d’un fonctionnaire à se conformer aux prin-
cipes énoncés dans le présent Code peut faire 
l’objet d’une plainte auprès du médiateur 

conformément à la loi du 22 août 2003 insti-
tuant un médiateur. 
III. Mode d’emploi concernant les règles de 
bonne conduite administrative 
1. L’accessibilité des administrations et l’accueil 
du public
- droit d’obtenir toutes les informations néces-
saires concernant l’accès à l’administration 
(adresse, plan de situation, téléphone, fax, 
courriel, heures d’ouverture); 
- droit à un accès facile;
- droit à un accueil courtois, attentif et respec-
tueux; 
- droit d’obtenir les coordonnées du gestion-
naire en charge du dossier (téléphone, fax, e-
mail) et de connaître les disponibilités de ce-
lui-ci. 
2. L’information donnée aux usagers 
- droit à une information générale, claire, aussi 
complète que possible et actualisée au sujet de 
ses droits et obligations, les procédures appli-
cables et les pratiques de l’administration; 
- droit d’obtenir à tout courrier une réponse 
circonstanciée, rédigée dans un langage clair et 
simple et dans un délai raisonnable;
- droit d’obtenir tous les renseignements néces-
saires en vue de l’introduction d’une demande 
ou de la poursuite d’une procédure auprès de 
l’administration; 
- droit à des formulaires de demande lisibles et 
univoques avec indication claire des conditions 
à remplir et des pièces à joindre;
- droit d’obtenir, suite à l’introduction d’une 
demande, dans un délai court:
*un accusé de réception avec indication du 
gestionnaire chargé du traitement du dossier;
*une indication d’un délai approximatif dans 
lequel une décision sera prise; 
*une information complète au sujet des pièces 
ou autres éléments manquant au dossier intro-
duit; 
*une information concernant le service ou l’ad-
ministration compétente à laquelle la demande 
a été transférée; 
- droit de recevoir des informations au sujet de 
l’évolution du dossier;
- droit d’être informé sur les raisons des retards 
dans le traitement du dossier;
- droit à une réponse dans l’une des trois 
langues administratives dans laquelle la de-
mande est formulée;
- droit de consulter son dossier.
3. Une prise de décision transparente et claire
- droit d’être reçu et entendu sur demande;
- droit à une décision conforme à la législation 
applicable, aux pratiques habituelles;
- droit à une gestion consciencieuse du dossier 
qui implique une recherche active de tous les 
éléments pertinents;
- droit à une décision lisible et rédigée dans un 
langage clair et simple;
- droit à une décision explicitement motivée en 
fait et en droit compte tenu des circonstances 
particulières du dossier;
- droit à un traitement confidentiel de toutes 
les données du dossier. 
4. Un suivi personnalisé
- droit de recevoir toutes les explications néces-
saires à la compréhension de la position de 
l’administration;
- droit d’être orienté vers d’autres administra-
tions ou services susceptibles de régler la situa-
tion de l’administré;
- droit d’obtenir notification de toute décision 
dans un délai raisonnable; 
- en cas de rejet de la demande, le droit de 
connaître tous les moyens et voies de recours 
permettant de contester une décision ainsi que 
les délais pour ce faire.
5. Une amélioration constante des services of-
ferts par l’administration
- droit de faire valoir des griefs à l’encontre de 
l’administration et d’obtenir une prise de posi-
tion;
- droit d’obtenir le redressement d’une décision 
non conforme aux normes applicables;
- droit à réparation en cas de préjudice dû à un 
dysfonctionnement de l’administration;
- droit d’émettre des critiques ou des proposi-
tions en vue de l’amélioration des services de 
l’administration. 
Réponse: La médiateure est toujours dans l’at-
tente d’une prise de position.



Session ordinaire 2011-2012
Question 2321 (26.9.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le budget de 
la Grèce et position de la Banque cen-
trale européenne:
Der griichescher Regierung feelen, eegenen 
Aussoen no, bis zu 15 Milliarden Euro an hirem 
Budget; e Montant, dee vill méi héich ass wéi 
ugangs virgesinn. Et gëtt deementspriechend 
iwwert déi verschidden Ausweeër aus dëser 
schwiereger Situatioun diskutéiert. Eng Rei Poli-
tiker maachen Drock op déi Europäesch Zen-
tralbank (EZB), fir datt se op Fuerderunge géi-
geniwwer Athen verzicht. Erwähnt ginn eng 
Baisse vun den Zënsen op déi griichesch Em-
prunten, nei Scholden an eng Ëmstrukturéie-
rung vun de Scholden. Laut der däitscher 
Zeitung „Die Welt” refuséiert d’EZB fir weider 
Mesuren opzekommen. Eng Restrukturéierung 
vun de Scholde wär mat enger monetärer 
Statsfinanzéierung gläichzestellen an et wär fir 
d’EZB verbueden, sech dorunner ze be-
deelegen, esou den Här Jörg Asmussen, Mem-
ber vum EZB-Directoire. 
An dësem Kontext wéilt ech dem Här Premier-
minister an dem Här Finanzminister dës Froe 
stellen:
1. Wéi steet d’Regierung zu weidere Mesuren, 
fir d’Faillite vu Griichenland ze verhënneren, déi 
haaptsächlech vun der EZB géife gedroe ginn? 
2. Deelt d’Regierung d’Analys vum Här Asmus-
sen, datt d’EZB sech net un enger Restruktu-
réierung vun de griichesche Scholden däerf be-
deelegen? 
3. Wéi steet d’Regierung zu weidere Mesuren, 
fir d’Faillite vu Griichenland ze verhënneren, déi 
haaptsächlech vun de Memberstaate géife ge-
droe ginn?
4. Gëtt et weider Diskussioune fir e weidere 
Scholdeschnëtt fir Griichenland? Wa jo, wéi 
stellt d’Lëtzebuerger Regierung sech dozou?
5. Wéi eng Konsequenzen hätt e weidere Schol-
deschnëtt fir de Statsbudget an d’Finanzplaz 
Lëtzebuerg, an der Hypothees, datt privat 
Banke géife bedeelegt ginn?
Réponse commune (17.1.2013) de M. Jean-
Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre 
d’État, et de M. Luc Frieden, Ministre des Fi-
nances: 
1. Le Gouvernement affirme sa ferme détermi-
nation à faire ce qui est nécessaire pour assurer 

la stabilité et la cohésion de la zone euro. À 
cette fin, il appuie l’utilisation flexible des ins-
truments de stabilisation disponibles par le biais 
de la FESF et du MES. Il invite le Gouvernement 
grec à mettre en œuvre le programme d’ajus-
tement tel que défini dans le «Memorandum of 
Understanding» que la Commission europé-
enne a conclu le 1er mars 2012 avec le Gou-
vernement grec pour le compte des États 
membres de la zone euro. Il respecte le prin-
cipe de l’indépendance de la Banque centrale 
européenne, et partant ne commente pas les 
décisions que cette dernière prend pour assurer 
une transmission efficace de la politique moné-
taire au sein de la zone euro.
2. Respectueux du principe de l’indépendance 
de la Banque centrale européenne, le Gou-
vernement ne commente pas les décisions que 
la BCE prend pour assurer une transmission ef-
ficace de la politique monétaire au sein de la 
zone euro. Par ailleurs, le Gouvernement ne 
prend pas position par rapport à des déclara-
tions faites par des membres du directoire de la 
BCE.
3. Le Gouvernement affirme sa ferme détermi-
nation à faire ce qui est nécessaire pour assurer 
la stabilité et la cohésion de la zone euro. À 
cette fin, il appuie l’utilisation flexible des ins-
truments de stabilisation disponibles par le biais 
de la FESF et du MES. Il invite le Gouvernement 
grec à mettre en œuvre le programme d’ajus-
tement tel que défini dans le «Memorandum of 
Understanding» que la Commission europé-
enne a conclu le 1er mars 2012 avec le Gou-
vernement grec pour le compte des États 
membres de la zone euro.
4. Le Gouvernement rappelle qu’une restructu-
ration de la dette publique grecque a été discu-
tée au niveau de la «Troïka» (Commission euro-
péenne, BCE, FMI) comme une possibilité théo-
rique pour assurer la soutenabilité à long terme 
de la dette mais que cette option n’a pas été 
retenue par les ministres réunis au sein de 
l’Eurogroupe. 
5. Il convient de relever que, dans le cas hypo-
thétique décrit par Monsieur le Député d’une 
restructuration de la dette publique grecque, 
l’incidence sera essentiellement subie par le 
secteur public étant donné que la dette privée 
a déjà fait l’objet d’une restructuration. Rappe-
lons dans ce contexte que l’État luxembour-
geois a accordé un prêt bilatéral à la Grèce 
dont l’encours se chiffre à 139,9 millions 

d’euros. Par ailleurs, la FESF dans laquelle le 
Luxembourg détient 0,2497% du capital, a ac-
cordé des prêts à hauteur de 73,9 milliards 
d’euros à la Grèce. Dans le cas hypothétique 
d’une restructuration de la dette publique 
grecque, ces dettes seraient susceptibles de se 
voir imposer un «haircut».

Session ordinaire 2012-2013
Question 2347 (9.10.2012) de M. François 
Bausch (déi gréng) concernant les négocia-
tions de la vente de la KBL:
Selon des informations circulant sur les ondes 
radiophoniques, c’est sur initiative du Ministre 
des Finances qu’un groupe d’investisseurs in-
dien a mené en 2010 des négociations pendant 
plusieurs mois afin d’acquérir la KBL, ceci suite 
à la visite de la présidente du Parlement indien 
en juin 2010. Cependant en mars 2011, sur 
avis de la CSSF, ces négociations furent arrê-
tées.
Six mois plus tard, après avoir conclu la vente 
de la BIL au Fonds qatarien Precision Capital, le 
Gouvernement annonce également la vente de 
la KBL par la KBC au même Fonds qatarien, 
mais à un prix de 23% inférieur à l’offre que le 
groupe indien avait soumis plusieurs mois plus 
tôt, alors qu’entre-temps plusieurs propositions 
d’autres investisseurs avaient été mises sur 
table.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre: 
1. Y a-t-il eu un lien quelconque lors les négo-
ciations de vente de la KBL et de la BIL?
2. Quelles étaient les raisons qui ont amené le 
Gouvernement à promouvoir activement la 
vente de la KBL à Precision Capital au détriment 
des autres offres soumises? Est-ce que la partici-
pation de la KBL de 51,13% dans la société 
d’administration de fonds d’investissement EFA 
y a joué un rôle?
3. Est-ce que le Ministre peut confirmer que le 
banquier qui avait été chargé par le groupe 
d’investisseurs indien de la négociation de l’ac-
quisition de la KBL était par ailleurs impliqué 
activement dans les négociations de la vente de 
la Dexia-Bil au Fonds Precision Capital?
4. Le cas échéant, le Ministre est-il d’avis qu’un 
problème de déontologie se pose lorsque la 
personne qui a négocié pendant des mois pour 
le compte du groupe d’investisseurs indien l’ac-
quisition de la KBL se retrouve par après dans la 
délégation qui doit négocier le même dossier 
pour le compte de Precision Capital?
Réponse (21.1.2013) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances: 
Il n’existe aucun lien entre les négociations de 
vente de la KBL et de la BIL. Les deux trans-
actions se distinguent par le fait que le Gou-
vernement n’était à aucun moment impliqué 
dans l’acquisition de la KBL - ni en tant qu’ache-
teur ni en tant que vendeur - tandis que le 
Gouvernement a, pour des raisons tenant au 
caractère systémique de la BIL sur la place fi-
nancière, décidé d’acquérir une part minoritaire 
de 10% dans le capital de la BIL et d’accompa-
gner la restructuration de Dexia BIL.
Le banquier, dont il est question dans la ques-
tion parlementaire, n’avait aucun rôle dans les-
dites négociations. Au moment des négocia-
tions concernant la KBL cette personne était 
employée dans une société sans pouvoir d’in-
fluence sur l’issue de ces négociations qui se te-
naient entièrement entre vendeurs et acqué-
reurs potentiels. Près d’un an plus tard, dans le 
cadre de la restructuration de la Dexia et des 
difficultés financières graves que ce groupe 
connaissait, le Gouvernement s’est impliqué 
dans la recherche d’un potentiel acquéreur 
pour sortir la BIL du groupe Dexia. À ce mo-
ment ce banquier fut employé par Dexia, mais 
n’avait ici non plus aucun rôle à jouer dans la 
façon dont l’acquisition de la BIL par des inves-
tisseurs qataris et le Gouvernement s’est dérou-
lée. 

Question 2368 (23.10.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le temps de 
vol des pilotes:
Scho méi dacks hunn am europäeschen Aus-
land, awer och hei zu Lëtzebuerg, d’Pilotenas-

sociatioune géint eng EU-wäit Neiregelung vun 
den Déngschtzäite vum Cockpitpersonal de-
monstréiert. Déi geplangten Neiregelunge vun 
der EASA gesi massiv Erhéijunge vun allen ak-
tuellen Déngschtzäite vir, wat eng negativ Aus-
wierkung op d’Fluchsécherheet ka mat sech 
bréngen. Si widderspriechen och alle wëssen-
schaftlechen Erkenntnisser a Studien zu dësem 
Sujet. Sou hunn z. B. d’Vereenegt State vun 
Amerika op der Basis vun dëse Studien an och 
no den Enquêten iwwert d’Accidenter an deene 
lëschte Joren, wou erwisenermoossen d’Mid-
deg keet ganz oft eng Roll gespillt huet, hir er-
laabten Déngschtzäite fir Piloten drastesch erof-
gesat.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Minister 
fir nohalteg Entwécklung dës Froe stellen:
1. Wei steet Lëtzebuerg zu där geplangtener 
Neiregelung vun de Fluchdéngschtzäiten, sou 
wéi d’EASA se proposéiert?
2. Huet d’Lëtzebuerger Regierung wëlles, dës 
geplangten EU-Reglementatioun ze ënner-
stëtzen, oder wëll si déi aktuell, méi restriktiv, 
national Gesetzgebung bäibehalen?
3. Gëtt et zu Lëtzebuerg aktuell Demandë vu 
Gesellschaften op Ausnahmeregelungen zur ak-
tueller Gesetzgebung am Beräich vun den 
Déngscht zäite vun de Piloten?
4. Wa jo, ass d’Regierung gewëllt sou Ausnah-
men ze erlaben? Wéi gesäit si d’Risike fir d’Per-
sonal, d’Passagéier an d’Loftsécherheet am All-
gemengen, am Fall vun enger Verlängerung 
vun den Déngschtzäite vun de Piloten?
Réponse (14.1.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 
Als Äntwert op d’parlamentaresch Ufro vum 
Här Deputéierte Fernand Kartheiser ass ze soen, 
datt d’EASA (European Aviation Safety Agency) 
der Europäescher Kommissioun den 1. Oktober 
2012 seng Propositiounen fir Fluch- an 
Déngscht zäite fir Fluchpersonal iwwermëttelt 
huet.
Lëtzebuerg kann nëmmen all Efforten, fir déi 
europäesch Fluch- an Déngschtzäiten op 
engem héijen Niveau ze harmoniséieren encou-
ragéieren, wëssend, dass dës Regelen, trotz 
engem éischten europäeschen Encadrement, 
ganz ënnerschiddlech an de verschiddene Län-
ner ugewannt an applizéiert ginn, an esou keen 
„level playing field” fir Fluchgesellschaften an 
de verschiddene Länner garantéiert ass. 
D’DAC, déi zoustänneg ass fir d‘Sécherheet vun 
der Fligerei zu Lëtzebuerg, an och Lëtzbuerg an 
der EASA vertrëtt, kuckt mat den zoustännegen 
Instanzen, datt dës Regelen esou wäit wéi 
méiglech an Europa wäerten op héijem Niveau 
uniformiséiert ginn.
Den neien Text ass primär en Update vun den 
existéierende Regelen, wéi se am Subpart Q 
vum Reglement 1899/2006 festgeluecht gou-
fen an dësen Text preziséiert och eng Serie vu 
Fäll, déi net kloer an dem ale Reglement gere-
gelt sinn, mam Zil fir de kommerziellen Trans-
port mam Fliger méi sécher ze maachen. An 
deem Sënn gesäit den Text och verschidde Me-
chanisme vir, wéi eng Evaluatioun vun de sensi-
belste Mesuren no enger bestëmmter Zäit ze 
maachen. Am Géigendeel zu den nationale Re-
gele baséiere sech d’EU Regelen op wëssen-
schaftlech Studien, déi et an deem Beräich 
ginn.
Momentan ass d’DAC mat enger Demande fir 
eng Derogatioun zu den aktuelle Fluch- an 
Déngschtzäite vun engem Lëtzebuerger Opéra-
teur chargéiert. 
D’DAC kann, gemäß dem gesetzleche Kader, 
Derogatiounen zu den aktuellen Dispositioune 
just akzeptéieren, wann en equivalente Sécher-
heetsniveau, wéi deen, deen aus den Regele re-
sultéiert, garantéiert ass.

Question 2369 (24.10.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la TVA des 
livres électroniques:
Déi Europäesch Kommissioun soll, esou soen et 
Artikelen an der Press, zurzäit Drock op Lëtze-
buerg maachen, fir datt d’TVA op elektronesche 
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Bicher vun 3% op iwwer 19% gehéicht gëtt. Et 
ass souguer vun engem „Ultimatum” vun 
engem Mount Rieds.
Dowéinst wéilt ech dës Froen un déi zou-
stänneg Ministere riichten:
1. Ass et richteg, datt déi Europäesch Kommis-
sioun gär hätt, datt Lëtzebuerg seng TVA op 
elektronesche Bicher vun 3 op iwwer 19% 
héicht?
2. Falls jo, ass et richteg, datt dat ënnert dem 
Afloss vu State geschitt, déi der Meenung sinn, 
datt déi niddreg TVA e Standuertvirdeel fir Lët-
zebuerg wär an, wa jo, ëm wéi eng Staten han-
delt et sech?
3. Wéi sinn déi aktuell Regelen an der EU, déi 
d’TVA op Bicher an netelektronescher an an 
elektronescher Form betreffen?
4. Wéi gëtt dobäi der Tatsaach entsprach, datt 
d’Buch ee vun de wichtegsten, wann net sou-
guer de wichtegste Kulturdréier ass?
5. Wéi ass d’Positioun vun der Lëtzebuerger Re-
gierung am Dossier vun der TVA op elektrone-
sche Bicher? Wéi schätzt si déi rechtlech Argu-
menter vun der Europäescher Kommssioun fir 
eng Erhéijung vun der TVA an?
Réponse commune (21.1.2013) de Mme 
Octavie Modert, Ministre de la Culture, et de 
M. Luc Frieden, Ministre des Finances: 
1. La Commission européenne ne demande pas 
une augmentation de la TVA per se, mais in-
dique aussi bien à la France qu’au Luxembourg 
que d’après son interprétation des textes com-
munautaires applicables, à savoir notamment la 
directive 2006/112/CE du Conseil du 28 no-
vembre 2006 relative au système commun de 
taxe sur la valeur ajoutée et le règlement d’exé-
cution (UE) n°282/2011 du Conseil du 15 mars 
2011 portant mesures d’exécution de la direc-
tive 2006/112/CE relative au système commun 
de taxe sur la valeur ajoutée, il faut appliquer le 
taux normal de TVA aux livres électroniques qui 
d’après elle font partie des services électro-
niques en général. Le taux normal de TVA au 
Grand-Duché est de 15%.
2. Les courriers adressés par la Commission 
européenne aux autorités luxembourgeoises se 
réfèrent à l’article 258 du TFUE. Cet article dit 
en son premier paragraphe «Si la Commission 
estime qu’un État membre a manqué à une des 
obligations qui lui incombent en vertu des trai-
tés, elle émet un avis motivé à ce sujet, après 
avoir mis cet État en mesure de présenter ses 
observations». La Commission européenne agit 
donc de sa propre initiative et non sur celle 
d’un autre État membre. 
3. Actuellement, la directive 2006/112/CE du 
Conseil du 28 novembre 2006 relative au sys-
tème commun de taxe sur la valeur ajoutée 
prévoit dans son article 98: 
«1. Les États membres peuvent appliquer soit 
un, soit deux taux réduits.
2. Les taux réduits s’appliquent uniquement 
aux livraisons de biens et aux prestations de 
services des catégories figurant à l’annexe III.
Annexe III: Liste des livraisons de biens et des 
prestations de services pouvant faire l’objet des 
taux réduits visés à l’article 98
…«6. la fourniture de livres, sur tout type de 
support physique, y compris en location dans 
les bibliothèques (y compris les brochures, dé-
pliants et imprimés similaires, les albums, livres 
de dessin ou de coloriage pour enfants, les par-
titions imprimées ou en manuscrit, les cartes et 
les relevés hydrographiques ou autres), les jour-
naux et périodiques, à l’exclusion du matériel 
consacré entièrement ou d’une manière prédo-
minante à la publicité;».
De plus, l’article 98 prévoit que: «Les taux ré-
duits ne sont pas applicables aux services four-
nis par voie électronique». 
Le règlement d’exécution (UE) n°282/2011 du 
Conseil du 15 mars 2011 portant mesures 
d’exécution de la directive 2006/112/CE rela-
tive au système commun de taxe sur la valeur 
ajoutée précise dans son article 7 et plus parti-
culièrement au point 3. c) de l’annexe I que les 
services fournis par voie électronique visés par 
la directive 2006/112/CE comprennent no-
tamment le contenu numérisé de livres et 
autres publications électroniques.
4. Et ass an dësem Kontext fir d’Éischt emol 
wichteg drop hinzeweisen, datt et de reduzéier-
ten Taux op Bicher am Kader vun der Aféierung 
vum Bannemaart zu Lëtzebuerg scho méi laang 
gëtt. Wéi et an der loi modifiée du 12 février 
1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée 
steet, gehéieren d’Bicher effektiv zu deene Gid-
der a Servicer, déi engem sougenannten „Taux 

super-réduit” ënnerleien, dat heescht 3% (aus-
ser Bicher, déi virun allem als Publicitéit gëllen, 
souwéi all Publikatioun mat pornografeschem 
Charakter). Dëst ass doduerch méiglech ginn, 
datt dës Aart vun Tauxen an de jeeweilegen EU-
Direktive selwer och virgesi sinn, notamment 
wat d’Buch ugeet.
D’Memberstate ware sech also eens, wéi si dës 
Méiglechkeet virgesinn hunn, datt der spezife-
scher Natur vum Buch muss Rechnung gedroe 
ginn. Allerdéngs muss een dann nach emol 
drop hiweisen, datt d’EU zwar dës Méiglech-
keet ginn huet, all Land awer op där Basis seng 
eegen TVA-Tauxen op d’Bicher festleet. Wann 
et also drëms geet ze kucken, a wéi engem 
Mooss d’Plaz vum Buch als Kulturdréier berück-
sichtegt gouf, wier et besser sech also manner 
op d’Regelen an der EU ze bezéien, wat d’TVA 
op d’Bicher ugeet, mä éischter op déi national 
Regelen.
Do wier dann nach emol ze ënnersträichen, 
datt Lëtzebuerg schonns relativ laang en „Taux 
super-réduit de TVA” op d’Buch applizéiert, dee 
verschidde Beweggrënn ausdréckt, déi alleguer 
déi besonnesch Plaz vum Buch an der Kultur-
landschaft ënnersträichen. Fir d’Éischt emol er-
laabt et eis, d’Buch als kulturellt Gutt fir méi 
Leit an och Stéit mat manner Akommes besser 
zougänglech ze maachen, wat immens wichteg 
ass an Zäiten, wou d’Liesverhale vun de Leit 
sech verännert huet. Dëst gëllt och, wann ee 
kuckt, wéi eng fundamental Roll d’Buch als In-
termédiaire an der Éducatioun an an der For-
matioun spillt. Dann ass et natierlech och eng 
Fro vun der Ënnerstëtzung fir déi ganz „chaîne 
du livre”, also wichteg fir déi literaresch Krea-
tioun. A schlussendlech dréckt et och aus, datt 
e Buch net betruecht gëtt wéi en „einfacht” 
Konsumgutt oder eng Déngschtleeschtung wéi 
eng aner.
5. D’Lëtzebuerger Regierung ass der Iwwerzee-
gung, datt e Buch e Buch ass, ob an elektrone-
scher oder netelektronescher Form. Dofir ass et 
fir si normal, datt se och um elektronesche 
Buch den „Taux super-réduit” applizéiert, dee 
fir d’Buch a gedréckter Form scho laang hei am 
Land gëllt. Wéi se et schonns virun der Cham-
ber och erkläert huet, geet d’Regierung also 
vun enger Neutralitéit aus: «À identité de fonc-
tion, une distinction entre support physique et 
support numérique ne s’impose pas.»

Question 2381 (29.10.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant le traité de double 
imposition:
Récemment la presse s’est faite l’écho d’une 
annonce de l’Inspection spéciale des impôts 
(ISI) belge suivant laquelle le fournisseur d’élec-
tricité Electrabel aurait économisé 285 millions 
d’euros entre 2003 et 2008 en payant ses im-
pôts sur les bénéfices au Luxembourg. Pour ce 
faire il aurait été procédé à un transfert des bé-
néfices vers les filiales luxembourgeoises du 
fournisseur d’électricité belge qui auraient eu 
un accord avec l’administration luxembour-
geoise frappant uniquement d’un impôt les bé-
néfices d’Electrabel au Luxembourg. Ce taux 
d’impôt se serait élevé à 1,8%.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances:
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance des 
faits relatés ci-dessus?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre par-
tage-t-il l’analyse des autorités belges suivant 
lesquelles cette pratique constitue un abus du 
traité de double imposition entre la Belgique et 
le Luxembourg prévoyant qu’une société ne 
peut être imposée qu’une seule fois dans l’un 
ou dans l’autre pays signataire de ce traité?
Réponse (14.1.2013) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances: 
L’honorable Député demande des détails précis 
sur une éventuelle opération relative à un trans-
fert de bénéfices d’une société belge vers ses fi-
liales établies au Grand-Duché de Luxembourg. 
Ces informations sont couvertes par le secret 
fiscal de sorte que l’Administration des Contri-
butions ne peut divulguer ces informations. 

Question 2383 (30.10.2012) de M. Félix Ei-
schen (CSV) concernant la délocalisation 
dans le secteur industriel:
Le phénomène de désindustrialisation et de dé-
localisation qui touche actuellement l’économie 
luxembourgeoise a des incidences directes sur 
le marché de l’emploi et par conséquent sur le 
Fonds pour l’emploi respectivement sur le bud-
get de l’État. Les causes du recul de la place de 
l’industrie au Luxembourg sont multiples.

Afin d’inverser cette tendance de désindustriali-
sation et d’empêcher que d’autres acteurs in-
dustriels décident de fermer respectivement de 
délocaliser leur site de production, j’aimerais 
poser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:
- Monsieur le Ministre est-il au courant des 
choix stratégiques respectivement a-t-il 
connaissance des plans d’investissements des 
acteurs industriels?
- Dans l’affirmative, quelles sont actuellement 
les orientations choisies par les acteurs indus-
triels pour conserver l’activité industrielle au 
Luxembourg?
- Quels sont les moyens dont dispose le Gou-
vernement pour accompagner les entreprises 
dans leur développement et leurs choix straté-
giques respectivement dans leurs démarches de 
modernisation et d’investissement? 
- Monsieur le Ministre envisage-t-il d’élaborer 
un plan national contre la désindustrialisation?
Réponse (15.1.2013) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:
Veuillez trouver ci-joint ma réponse à la ques-
tion parlementaire n°2383 de l’honorable Dé-
puté Félix Eischen concernant la délocalisation 
dans le secteur industriel:
Le Ministère de l’Économie et du Commerce 
extérieur entretient des contacts réguliers avec 
les entreprises du secteur industriel, tant pour 
faire le suivi de leurs activités que pour les assis-
ter en cas de projets d’investissements majeurs.
Le Gouvernement dispose de plusieurs régimes 
d’aides pour inciter les entreprises industrielles 
à investir au Luxembourg. Il s’agit tant d’ac-
compagner un investissement dans l’outil pro-
ductif des entreprises, que d’intervenir lors 
d’investissements en faveur de la protection de 
la nature et de l’utilisation rationnelle des res-
sources ou encore de soutenir des projets de 
recherche et d’innovation.
L’encadrement communautaire ne permet à ce 
jour plus d’intervenir pour un investissement 
dans l’outil de production auprès des grandes 
entreprises de type industriel, sauf pour celles 
situées en zone dite «défavorisée». Par contre, 
une aide publique peut toujours être accordée 
aux petites et moyennes entreprises indus-
trielles. Toutefois, l’instrument majeur de la po-
litique d’industrielle consiste aujourd’hui à ac-
compagner les entreprises dans le déploiement 
de leurs activités de recherche et d’innovation. 
Ces activités de recherche et d’innovation sont 
essentielles pour assurer une compétitivité à 
long terme des entreprises et partant de garan-
tir la continuation de leurs activités au Luxem-
bourg.
Le Haut comité pour l’Industrie sera mis en 
place sous peu. Une des missions du Haut co-
mité sera justement d’élaborer des propositions 
concrètes pour renforcer la compétitivité du 
Luxembourg comme site industriel majeur.

Question 2390 (2.11.2012) de M. François 
Bausch (déi gréng) concernant la recapitali-
sation urgente du Groupe Dexia:
D’après des informations concordantes de plu-
sieurs organes de la presse, le groupe Dexia a 
un besoin urgent de recapitalisation pour un 
montant estimé de cinq à sept milliards 
d’euros. La décision de recapitaliser la banque 
devrait être prise par les Gouvernements de la 
France et de la Belgique d’ici le 7 novembre 
2012.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre: 
1. Est-ce que le Gouvernement du Luxembourg 
a été approché par la Belgique ou la France afin 
d’obtenir une participation luxembourgeoise 
au refinancement de la Dexia Holding?
2. Le cas échéant, quel serait le montant de-
mandé pour cette participation et quelle est la 
position du Gouvernement luxembourgeois?
3. Quel est actuellement l’encours des garan-
ties consenties par le Luxembourg à Dexia Hol-
ding?
Réponse (14.1.2013) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances: 
Le Gouvernement luxembourgeois a toujours 
indiqué clairement qu’il ne comptait pas deve-
nir actionnaire de Dexia dans le cadre du sau-
vetage du groupe, alors qu’il ne le fut pas par 
le passé. 
Les garanties accordées s’élèvent fin 2012 à 
0,60 milliards d’euros (garantie de 2008) et 
1,57 milliards d’euros (garantie de 2011). 

Les recettes budgétaires pour le Luxembourg 
générées par ces deux garanties s’élèvent fin 
2012 à près de 54,2 millions d’euros.

Question 2394 (5.11.2012) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les sites sidérur-
giques de Schifflange et Rodange:
L’audit commandité par le Ministère de l’Éco-
nomie relatif aux sites d’ArcelorMittal à Schiff-
lange et Rodange a conclu une certaine viabi-
lité des deux sites sidérurgiques. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie 
et du Commerce extérieur: 
- Quelle est la position du Ministre quant aux 
conclusions de cet audit? 
- Pour quelles raisons ces conclusions n’ont- 
elles pas fait l’objet d’un débat public? 
- Les engagements d’ArcelorMittal tels que re-
tenus lors de la tripartite sidérurgique du 28 
mars 2012 et qui ont pour objet de sécuriser et 
de moderniser les sites de Belval et de Differ-
dange sont-ils encore d’actualité? 
- Quel est le plan industriel dont le Gou-
vernement et ArcelorMittal se sont mis d’ac-
cord dans le cadre du plan d’avenir sidérur-
gique LUX2016? 
- Le Gouvernement a-t-il déjà demandé à Arce-
lorMittal la restitution des certificats d’émission 
non utilisés du site de Schifflange? 
Réponse (15.1.2013) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:
Veuillez trouver ci-joint ma réponse à la ques-
tion parlementaire n°2394 de l’honorable Dé-
puté Marc Spautz concernant les sites sidérur-
giques de Schifflange et Rodange:
Le Ministère de l’Économie et du Commerce 
extérieur a commandité en mars 2012 auprès 
de la société de consultance Laplace un audit 
au sujet d’un plan soumis par le syndicat OGBL 
afin d’assurer la continuation des activités sidé-
rurgiques sur les sites de Rodange et Schiff-
lange.
Les conclusions de cet audit ont fait l’objet de 
discussions lors de deux réunions du Comité de 
suivi des accords de la tripartite sidérurgie entre 
partenaires sociaux. Ces conclusions n’ont 
donné lieu à aucun débat public car l’audit a 
été réalisé avec le concours de la société Arce-
lorMittal. En effet, ArcelorMittal a fourni des in-
formations non destinées à publication car 
comprenant des données confidentielles rela-
tives à la production d’acier au Luxembourg.
L’audit a conclu à la possibilité éventuelle de 
continuer certaines activités sur les sites de Ro-
dange et Schifflange en posant toutefois un 
certain nombre de prérequis. Ainsi, des inves-
tissements majeurs ont été jugés indispen-
sables. Ces décisions d’investissements relèvent 
essentiellement d’ArcelorMittal qui a estimé 
que les sites sidérurgiques de Rodange et 
Schifflange ne sauraient à l’heure actuelle effec-
tuer les productions sidérurgiques d’acier de fa-
çon rentable. ArcelorMittal a donc décidé de 
fermer pour une durée indéterminée, l’aciérie 
de la quasi-totalité des activités de laminage, 
tout en gardant quelques activités notamment 
auprès du train C à Rodange.
Dans le cadre des conclusions de la tripartite si-
dérurgie, ArcelorMittal s’est engagée à mettre 
en œuvre des investissements de modernisation 
et de conservation sur les sites de Belval et de 
Differdange afin de garantir la pérennité de ces 
sites, de même que d’effectuer des investisse-
ments auprès des tréfileries et du site de Dom-
meldange. La société s’est également engagée 
à étudier un investissement majeur afin de mo-
derniser complètement le train 2 à Belval.
À l’heure actuelle, les rapports fournis lors des 
réunions de suivi par ArcelorMittal permettent 
de conclure que le plan industriel convenu 
entre partenaires sociaux est en cours de réali-
sation.
Le Ministre délégué au Développement durable 
et aux Infrastructures a saisi ArcelorMittal en 
décembre 2012 afin de demander la restitution 
des certificats d’émission non utilisés du site de 
Schifflange.

Question 2400 (8.11.2012) de M. Serge Ur-
bany (déi Lénk) concernant le sondage réa-
lisé dans le secteur du bâtiment:
Dans la presse de ce jour a été publiée une en-
quête de satisfaction dans le secteur du bâti-
ment au Luxembourg effectuée par TNS Ilres, 
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commandée et payée par le Groupement des 
entrepreneurs et la Fédération des Entreprises 
de Construction et de Génie Civil. Les résultats 
du sondage de grande échelle (3.042 question-
naires remplis, 210 chantiers, 52 entreprises) 
sont publiés la veille, respectivement le jour 
même du début des négociations collectives 
dans le secteur du bâtiment devant l’Office na-
tional de Conciliation (ONC).
Si, d’après la fiche technique de l’enquête, les 
«opérations d’enquête (ont été) menées par 
des agents de TNS Ilres sans intervention des 
responsables du chantier, de l’entreprise», il 
n’en reste pas moins que les formulaires ont été 
remplis sur le lieu de travail même, pendant le 
temps de travail, en présence des collègues de 
travail et notamment des supérieurs hiérar-
chiques des salariés questionnés.
J’aimerais donc savoir du Ministre du Travail et 
de l’Emploi et du Ministre de la Justice:
1) S’ils estiment que ce sondage peut être qua-
lifié de libre et d’objectif eu égard au fait qu’il 
s’est déroulé sous des conditions de subordina-
tion juridique à leurs employeurs des salariés 
sondés sur leur lieu de travail et pendant les 
heures de travail et cela sur des questions ayant 
directement trait à leurs conditions de travail?
2) S’ils n’estiment pas qu’on est en présence 
d’une immixtion, voire même d’une entrave à 
la libre négociation des partenaires sociaux en-
gagés dans des négociations collectives alors 
que ce sondage a été réalisé avec le but à peine 
caché de la part des associations d’employeurs 
de s’ériger en «porte-paroles», par sondage in-
terposé, des travailleurs pourtant représentés 
par des associations syndicales représentatives 
reconnues par la loi et engagées dans des né-
gociations collectives réglementées par la loi?
3) Si Monsieur le Ministre du Travail et de l’Em-
ploi n’estime pas qu’il y a lieu de charger l’Ins-
pection du Travail et des Mines d’une enquête 
sur les conditions dans lesquelles a eu lieu ce 
que je considère comme un véritable simulacre 
de sondage, effectué dans un contexte hiérar-
chique et donc contraignant, sur des conditions 
de travail que l’ITM est seule appelée à sur-
veiller? Comment voit-il notamment l’implé-
mentation du récent débat parlementaire sur le 
«bien-être au travail» à ce niveau?
4) Si Monsieur Le Ministre de la Justice n’estime 
pas qu’il y a lieu de réglementer enfin les insti-
tuts de sondage, surtout au vu du monopole 
de fait détenu par TNS Ilres, et eu égard au fait 
de la valeur démesurée accordée à de tels son-
dages dans la presse d’opinion même s’ils sont 
réalisés sous des conditions douteuses comme 
ici. Le Gouvernement n’estime-t-il pas néces-
saire de légiférer en ce sens?
Réponse (16.1.2013) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion: 
La question parlementaire de l’honorable Dé-
puté concerne une enquête qui a été effectuée 
par l’ILRES pour le compte et à la demande du 
Groupement des Entrepreneurs du Bâtiment et 
des Travaux publics et de la Fédération des En-
treprises Luxembourgeoises de Construction. 
Étant donné qu’elle a dès lors été commandée 
par les seules organisations patronales du sec-
teur et non par un département ministériel, elle 
ne pourra pas faire l’objet d’une appréciation 
ou d’un commentaire quelconque par des 
membres du Gouvernement.

Question 2402 (8.11.2012) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant la construction de 
logements pour étudiants:
L’offre en logements pour étudiants s’avère à 
l’heure actuelle encore largement insuffisante 
face à une demande sans cesse croissante de la 
part de jeunes luxembourgeois et étrangers qui 
sont de plus en plus nombreux à s’inscrire à 
l’Université du Luxembourg. Afin de pallier à 
cette pénurie, le Gouvernement soutient les 
promoteurs désireux de construire des loge-
ments pour étudiants en leur accordant des ap-
ports financiers dans le cadre de la loi concer-
nant l’aide au logement. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Logement: 
- Selon l’article 20, lettre g) de la loi modifiée 
du 25 février 1979 concernant l’aide au lo-
gement, la construction de logements pour 
étudiants peut être subventionnée par l’État. 
D’après votre avis, cette disposition s’applique-
t-elle, conformément à l’article 15 de la loi pré-
citée, indifféremment aux promoteurs publics 
et aux promoteurs privés? Autrement dit, un 
promoteur privé peut-il dans le cadre de la 
construction de logements pour étudiants et 
d’après les dispositions de la loi susmentionnée, 
bénéficier d’une aide de la part de l’État? 

- Dans l’affirmative, quelles sont les conditions 
qu’un promoteur privé doit respecter afin de 
pouvoir bénéficier d’une aide financière? Quel 
est, dans ce contexte, le plafond de la subven-
tion étatique? 

- Dans la négative, pour quelles raisons les pro-
moteurs privés ne peuvent-ils pas jouir d’une 
participation de la part de l’État lorsqu’ils pro-
jettent la construction de logements pour étu-
diants alors que l’article 15 de la loi concernant 
l’aide au logement les cite au même titre que 
les promoteurs publics? 

Réponse (18.1.2013) de M. Marco Schank, 
Ministre du Logement: 

En effet, aux termes de l’article 15 de la loi mo-
difiée du 25 février 1979 concernant l’aide au 
logement, l’État est «autorisé à favoriser par des 
participations financières l’initiative de promo-
teurs publics ou privés en vue de l’acquisition 
et de l’aménagement de terrains ainsi que de la 
contruction de logements à coût modéré desti-
nés à la vente ou à la location». C’est donc un 
fait que le législateur a en principe mis sur un 
pied d’égalité les promoteurs privés et les pro-
moteurs publics.

L’article 16 de cette même loi définit les pro-
moteurs publics, en énumérant «les communes 
ou syndicats de communes, les sociétés fon-
dées sur base de la loi du 29 mai 1906 sur les 
habitations à bon marché et le Fonds pour le 
développement du logement et de l’habitat. 
Les critères de définition des promoteurs privés 
au sens de la loi sont précisés par voie de règle-
ment grand-ducal».

Ainsi, l’article 4 du règlement grand-ducal du 
23 octobre 2008 dipose que: «Sont considérés 
comme promoteurs privés (…) les promoteurs 
immobiliers (…) ayant conclu avec le Gou-
vernement une convention portant sur un pro-
jet de construction d’ensembles de logements 
subventionnés.»

Il est donc loisible à un promoteur immobilier 
privé de contacter le Ministre du Logement en 
vue de conclure une telle convention en faveur 
d’un projet concret, convention qui va de pair 
avec les dispositions de l’article 19 de la loi pré-
citée de 1979: «Les participations de l’État sont 
arrêtées dans le cadre d’un programme annuel 
ou pluriannuel. Ce programme tient compte 
des besoins régionaux et locaux de logements 
et des projets soumis par les promoteurs. Il fait 
l’objet d’un règlement grand-ducal. Ce règle-
ment grand-ducal fixe également les conditions 
d’octroi et l’importance des participations de 
l’État, les droits et les obligations du promoteur 
ainsi que les droits de contrôle de l’État.»

Question 2409 (13.11.2012) de Mme Ma-
rie-Josée Frank (CSV) concernant les exa-
mens médicaux des femmes enceintes:
Le système d’allocations en vigueur prévoit 
cinq examens obligatoires au cours de la gros-
sesse afin d’avoir droit à une allocation préna-
tale.

Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Santé et de la Sécurité sociale:

- Combien de femmes introduisent une de-
mande d’allocation prénatale auprès de la 
Caisse Nationale des Prestations Familiales?

- Combien d’échographies sont prévues dans le 
cadre de ces examens précités?

- Au-delà de ces cinq examens obligatoires, 
combien d’examens sont effectivement prati-
qués? Quelles sont les circonstances particu-
lières qui justifient une surveillance accrue des 
patientes?

Réponse (14.1.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé, Ministre de la Sécu-
rité sociale: 

Les examens prénatals de la femme enceinte 
ont été institués par la loi du 20 juin 1977 
ayant pour objet 1) d’instituer le contrôle systé-
matique des femmes enceintes et des enfants 
en bas âge; 2) de modifier la législation exis-
tante en matière d’allocations de naissance. Ces 
examens ont été repris dans le Code de la sé-
curité sociale aux articles 277 et 278. Le 
contenu des examens est précisé au niveau du 
règlement grand-ducal du 8 décembre 1977 
portant sur les modalités des examens médi-
caux portant sur les modalités des examens 
médicaux et de l’examen dentaire de la femme 
enceinte et de l’examen postnatal de la mère, 
ainsi que sur le carnet de maternité.

Suivant ce règlement, la surveillance médicale 
poursuit entre autres les objectifs suivants: 

- l’état de santé général, le bien-être physique 
et psychique de la femme enceinte,

- la révision des états pathologiques ou des 
risques éventuellement décelés avant ou au 
cours de la grossesse,
- la croissance utérine et fœtale,
- l’état de santé général du fœtus,
- le dépistage de l’existence possible de compli-
cations obstétricales.
Tout facteur pouvant avoir une incidence sur 
l’état de santé du fœtus ou de la mère justifie 
une surveillance accrue des patientes.
Sur base de ces dispositions les actes E2 à E6 
ont été repris dans la nomenclature des actes 
et services des médecins, tandis que l’acte DE1 
figure dans la nomenclature des actes et ser-
vices médico-dentaires.
En ce qui concerne les échographies de la 
femme enceinte, la nomenclature des actes et 
services des médecins comporte deux actes 
pour l’échographie obstétricale, à savoir les 
actes 8E21 et 8E22 selon le trimestre de gros-
sesse au cours duquel l’échographie est effec-
tuée.
Il est toutefois à noter que suivant les statuts de 
la Caisse Nationale de Santé (article 36), «ne 
sont pris en charge que trois échographies obs-
tétricales par cas de grossesse, sauf en cas 
d’hospitalisation stationnaire continue pendant 
une durée d’au moins trois jours pour patholo-
gie fœtale ou maternelle ayant des répercus-
sions sur l’état de santé du fœtus».
Le tableau ci-dessous reprend le nombre de 
femmes ayant bénéficié de la prise en charge 
du nombre indiqué d’examens prénatals (E2 à 
E6, DE1) pendant leur grossesse. Les femmes 
n’ayant pas bénéficié d’un examen prénatal ne 
sont pas reprises.

Année d’accouchement

Nombre d’examens prénatals par grossesse 2010 2011

1 630 593

2 1.155 1.168

3 780 780

4 1.121 1.092

5 1.173 1.084

6 808 644

7 5 1

Nombre de grossesses 5.672 5.362

Le tableau ci-dessous reprend le nombre de 
femmes enceintes pour lesquelles l’assurance 
maladie-maternité a pris en charge le nombre 
indiqué de consultations C14 (consultation du 
médecin spécialiste en gynécologie-obstétri-
que) au cours de leur grossesse. Ne sont prises 
en compte que les femmes enceintes ayant ac-
couché au cours de l’année 2010 respective-
ment 2011 pour lesquelles au moins un des 
examens prénatals (E2 à E6, DE1) a été pris en 
charge. Les actes pris en considération ne sont 
que les consultations, à l’exclusion d’autres 
actes auprès du médecin spécialiste en gynéco-
logie-obstétrique ou de médecins d’autres spé-
cialités.

Année d’accouchement

Nombre d’actes C14 par grossesse 2010 2011

0 2.118 2.156

1 1.179 1.076

2 905 811

3 729 646

4 391 357

5 170 132

6 71 87

7 44 42

8 21 24

9 13 10

10 13 6

11 10 3

12 5 4

13 2 5

14 1 2

15

16

17

18 1

Nombre de grossesses 5.672 5.362

Année d’accouchement Nombre moyen d’actes 
C14 par grossesse

Nombre moyen d’examens 
prénatals par grossesse

2010 1,58 3,62

2011 1,51 3,53

Question 2419 (19.11.2012) de M. Gast 
Gibéryen (ADR) concernant la reprise de la 
KBL:
Am Juli vun dësem Joer huet e Gruppement 
vun Investisseuren aus dem Katar no Verhand-
lunge mat der Lëtzebuerger Regierung d’KBL 
integral opkaf. Zënter e puer Deeg ass an der 
Press ze liesen, datt et kéint zu engem Sozial-
plang kommen. Ëm déi 300 Poste wären zu 
Lëtzebuerg menacéiert, wat engem Véirel vun 
de Salariéen entsprécht. Zënter ugangs Okto-
ber gehéiert och d’BIL zu 90% deemselwech-
ten Aktionär aus dem Katar. 
An deem Kontext wéilt ech dem Här Finanzmi-
nister dës Froe stellen:
1. Ass am Kader vun de Verhandlunge mat de 
katareschen Investisseure ronderëm d’KBL och 
iwwer Beschäftegungspolitik geschwat ginn?
2. Konnt d’Lëtzebuerger Regierung an deem 
Beräich konkret Garantië kréien? Wa jo, sinn déi 
Garantië schrëftlech festgehale ginn oder ass, 
grad wéi beim Cargolux-Deal, en Handschlag 
duergaangen?
3. Ass am Kader vun de Verhandlunge ron-
derëm d’BIL iwwer Beschäftegungspolitik ge-
schwat ginn? Konnt d’Lëtzebuerger Regierung 
an deem Beräich konkret Garantië kréien? Wa 
jo, a wat fir enger Form sinn dës Garantië fest-
gehale ginn?
Réponse (21.1.2013) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances: 
Dans le contexte plus général des investisse-
ments qataris au Luxembourg, il importe de 

distinguer la transaction KBL de celle de la BIL 
dans la mesure où le Gouvernement n’était à 
aucun moment impliqué dans l’acquisition de 
la KBL, ni en tant qu’acheteur ni en tant que 
vendeur. De ce fait, le Gouvernement n’était 
pas associé aux négociations ayant mené à l’ac-
quisition de la KBL et ne connaît pas les condi-
tions ni l’existence d’éventuelles «garanties» 
imposées par l’une et l’autre partie dans cette 
transaction.

Quant à la BIL, le Gouvernement a pu, dans le 
cadre des négociations qui ont mené à l’acqui-
sition de 90% du capital de la BIL par les inves-
tisseurs qataris, rendre la contrepartie qatarie 
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sensible à la tradition sociale luxembourgeoise 
et a demandé une procédure de consultation 
spéciale pour les questions ayant trait au per-
sonnel; ceci a été accepté malgré sa position 
minoritaire dans l’actionnariat (10% du capital 
de la BIL). Si la question se pose un jour, l’on 
devra analyser la situation de la banque ainsi 
que celle de ses ressources humaines de ma-
nière équilibrée en prenant en compte tous les 
aspects économiques et humains.   

 
Question 2434 (26.11.2012) de M. Claude 
Haagen (LSAP) concernant l’aménagement 
de guichets de l’Administration des 
Douanes et Accises sur les sites de la So-
ciété Nationale de Contrôle Technique:
Dans une réponse commune à ma question 
parlementaire n°0799 du 20 juillet 2010 (cf. 
compte rendu n°5/2010-2011), Messieurs les 
Ministres avaient, dans l’optique de la simpli-
fication administrative, affirmé que la Société 
Nationale de Contrôle Technique (SNCT) et 
l’Administration des Douanes et Accises (ADA) 
s’étaient mises d’accord pour l’installation de 
guichets de l’ADA qui traiteraient les formalités 
d’importation de véhicules à l’endroit même 
des stations de contrôle technique à Sandwei-
ler, Esch-sur-Alzette et Wilwerwiltz.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Messieurs les Ministres:
1. Est-ce que les travaux d’aménagement pour 
des guichets de l’ADA sur les trois sites en ques-
tion ont déjà été entamés?
2. Si oui, à quelles dates ces travaux seront-ils 
terminés?
3. Dans le cas où les travaux d’aménagement 
n’auraient pas encore débuté, quelles en sont 
les raisons? Quand est-ce que ces travaux 
d’aménagement vont commencer?
Réponse commune (17.1.2013) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Luc 
Frieden, Ministre des Finances: 
Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Député souhaite avoir des précisions sur l’in-
stallation de guichets de l’Administration des 
Douanes et Accises (ADA) dans les stations de 
contrôle technique à Sandweiler, Esch-sur- 
Alzette et Wilwerwiltz.
En ce qui concerne la station de contrôle tech-
nique de Sandweiler, un bureau pour l’ADA a 
été intégré dans la nouvelle annexe dont 
l’ouverture est prévue pour le mois de mai 
2013. Ce service pourra donc fonctionner dès 
le premier jour d’ouverture des nouveaux bu-
reaux.
À Esch-sur-Alzette, un bureau a récemment pu 
être libéré à l’intérieur des locaux actuels en 
vue d’y aménager un bureau pour l’ADA. 
L’aménagement de ce bureau est prévu et pla-
nifié pour le premier semestre de l’année 2013, 
de sorte que le service de l’ADA devrait pouvoir 
y être opérationnel dès la rentrée estivale 2013.
À Wilwerwiltz, les locaux restreints actuels ne 
permettent pas l’aménagement complémen-
taire d’un bureau de l’ADA, de sorte qu’il fau-
dra d’abord agrandir les bureaux actuels afin 
d’y pouvoir aménager un bureau pour l’ADA. 
Les travaux afférents sont prévus et planifiés 
pour le deuxième et le troisième trimestre 
2013, de sorte que le bureau pour l’ADA ne 
pourra être opérationnel qu’à la fin 2013 au 
plus tôt.

Question 2437 (27.11.2012) de MM. Marc 
Spautz et Ali Kaes (CSV) concernant le 
manque d’effectifs auprès des CFL:
Le Syndicat Professionnel des Cheminots 
Luxembourgeois (SYPROLUX) vient de dénon-
cer un manque de personnel aux CFL. Selon les 
informations du syndicat il y a quatre catégo-
ries de personnel qui sont en sous-effectif 
constant, à savoir les contrôleurs de train, les 
conducteurs de train, les chauffeurs de bus et 
les guichetiers. Ce manque d’effectifs engen-
drerait un solde important de congés non pris 
et un certain taux d’absentéisme.   
Vu les développements ci-dessus, nous aime-
rions poser les questions suivantes à Monsieur 
le Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures:

- Monsieur le Ministre peut-il confirmer les in-
formations du SYPROLUX? 
- Monsieur le Ministre entend-il intervenir afin 
de remédier à cette situation?
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’avis que 
cette situation ne contribue pas nécessairement 
à une augmentation des standards de qualité 
et de confort pour la clientèle des transports en 
commun?
Réponse (17.1.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 
Par leur question parlementaire n°2437 du 27 
novembre 2012, les honorables Députés Ali 
Kaes et Marc Spautz souhaitent s’informer au 
sujet du manque d’effectifs auprès de la Société 
Nationale des Chemins de Fer Luxembourgeois 
(CFL).
Suite notamment aux nouveaux services offerts 
à la clientèle de la Société Nationale des Che-
mins de Fer Luxembourgeois (CFL) ces der-
nières années, mais également en raison de 
nombreux départs à la retraite et parallèlement 
des taux d’échec assez élevés aux stages de for-
mation parmi les candidats destinés à prendre 
la relève et, finalement, un taux d’absentéisme 
assez important pour maladie, de même que 
pour congé de maternité et parental, les CFL 
ont effectivement connu certains problèmes à 
combler en temps utile les vacances qui se sont 
produites dans certaines catégories de person-
nel.
Les CFL ont toutefois déployé tous les efforts 
pour remédier à cette situation de sorte qu’elle 
se présente aujourd’hui comme suit dans les-
dites catégories de personnel:
1. Conducteurs de trains (personnel mécani-
cien)  
Étant donné que dans la seule période allant du 
1er mars 2010 au 1er septembre 2012, les CFL 
ont admis sept classes de candidats conduc-
teurs, soit 124 agents dont 117 nouvelles re-
crues, l’effectif opérationnel disponible, avec 
quelque 290 conducteurs qualifiés, correspon-
dra aux besoins d’un service normal en fin 
2013 au plus tard, et ceci malgré un taux 
d’échec et de désistement au cours des stages 
de formation proche des trente pour cent. Sa-
chant, par ailleurs, qu’au cours des douze der-
niers mois il a été déjà possible de réduire les 
jours de repos en souffrance (congés, jours fé-
riés, etc.) d’environ 1.500 unités (situation au 
30 septembre 2012 par rapport à celle du 30 
septembre 2011), il est prévisible que la situa-
tion se normalisera définitivement pendant 
l’exercice 2014 au cours duquel les agents des 
deux nouvelles classes embauchés en 2013 de-
viendront également opérationnels.
2. Contrôleurs de train (personnel d’accompa-
gnement des trains)
De même que la situation du personnel méca-
nicien, celle du personnel d’accompagnement 
des trains se normalisera au plus tard au cours 
de l’exercice 2014. Compte tenu des 130 em-
bauches réalisées entre 2009 et 2012 ainsi que 
des 45 embauches prévues pour l’année 2014, 
l’effectif sur place en fin d’année 2013 corres-
pondra avec quelque 280 agents aux besoins 
estimés. Sachant, par ailleurs, que les agents 
nouvellement admis au stage en début de 
l’exercice 2014 viendront renforcer la filière au 
courant du dernier trimestre de ce même exer-
cice, il est d’ores et déjà prévisible que les jours 
de repos en souffrance (actuellement ± 35 jours 
par agent) sauront dès lors être liquidés à un 
rythme normal.
3. Chauffeurs d’autobus (personnel de conduite 
sur route)
Bien que le nombre de personnel sur place cor-
responde, grâce à douze embauchages en 
2012, à deux unités près à l’objectif à atteindre, 
soit 180 agents, un certain nombre d’inapti-
tudes provisoires ou définitives viennent de pé-
naliser la filière du personnel de conduite sur 
route. Pour parer à cette situation malencon-
treuse et pour compenser en même temps les 
départs prévisibles à la retraite et réduire dans 
un délai raisonnable de cinq à six ans les jours 
de repos accumulés, la filière sera renforcée en 
2013 par seize agents supplémentaires aux-
quels s’ajouteront encore dix recrutements en 
2014.
4. Personnel de guichet
Actuellement la situation du personnel de gui-
chet présente avec 57 agents sur place, par 
rapport à un besoin de 59 agents, un léger 
sous-effectif. Sachant pourtant que cette caté-
gorie de personnel va être renforcée le 1er avril 
2013 par dix agents actuellement en stage de 
formation, l’effectif disponible correspondra à 
celui qui sera nécessaire en 2013. Par ailleurs, il 
est prévu de recruter quelque six agents sup-
plémentaires au cours du prochain exercice afin 
de pouvoir combler en temps utile les vacances 
se produisant à la suite du départ à la retraite 
des titulaires actuels.

Question 2445 (28.11.2012) de M. Jacques-
Yves Henckes (ADR) concernant le terrain 
du RTL Group au Kirchberg:
RTL Group huet d’Absicht, säi Site um Kierch-
bierg komplett ëmzemodeléieren, an huet och 
schonns e provisoresche PAP agereecht. 
Doraus geet ervir, datt RTL an Zukunft nëmme 
méi e klengen Deel vu sengem aktuellen Areal 
fir seng eegen Zwecker wëllt benotzen. 
De gréissten Deel vum Terrain géif un e Promo-
teur goen, fir de Bau vu Büroen, Geschäfter an 
haaptsachlech eng ronn 400 Wunnengen. 
Domat gëtt de Wäert vun dësem Terrain enorm 
gesteigert. 
RTL huet ëm 1990 den Terrain vum Fonds de 
Kirchberg ofkaf, dëst fir de Sëtz vum Grupp a 
vill aner Aktivitéiten do unzesiedelen, awer net 
fir den Terrain fir Wunnengen a Geschäfter wei-
derzeverkafen. 
Dowéinst wéilt ech dem Minister fir nohalteg 
Entwécklung an Infrastrukturen des Froe 
stellen: 
1. Ass am Accord, an deem deemools de Fonds 
de Kirchberg den Terrain un RTL Group verkaf 
huet, eng Klausel virgesi fir de Fall, wou d’Af-
fektatioun vum Terrain ännert? 
2. Wa jo, wéi ass virgesinn, d’Plus-value të-
schent dem RTL Group an dem Fonds de Kirch-
berg opzedeelen? 
3. Ass eppes virgesinn, fir och déi éischt Pro-
prietairen, déi duerch d’Gesetz iwwert de Fonds 
de Kirchberg vun 1968 expropriéiert gi sinn, un 
de Plus-valuë vun den Terrainen ze be-
deelegen? 
Réponse (17.1.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 
Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Député s’enquiert au sujet de terrains acquis 
par le groupe RTL en 1990.
L’acte de vente du terrain en question 
(n°cadastral 911/4257; contenance 5 ha) 
conclu en date du 15 février 1973 entre le 
Fonds et la Compagnie Luxembourgeoise de 
Télédiffusion (CLT) S.A. stipule que la cession 
du terrain est consentie en vue des construc-
tions à réaliser dans l’intérêt de l’administration 
et de l’exploitation de la Radio et Télévision 
Luxembourgeoises. Ledit acte précise éga-
lement que le terrain ne servant pas aux 
constructions devra dans la mesure du possible 
être aménagé en zone de verdure et parc 
d’agrément et que pendant un délai de huit 
ans il est interdit à l’acquéreur d’aliéner tout ou 
partie des surfaces non utilisées à la construc-
tion. L’acte ne contient en revanche aucune 
clause au sujet d’une éventuelle modification 
de l’affectation dudit terrain.
L’avenant conclu en date du 24 juillet 2009 
entre le Fonds et les sociétés CLT-UFA et MEDIA 
PROPERTIES S.à r.l., propriétaires dudit terrain, 
prévoit sa partition en deux parcelles distinctes, 
en l’occurrence la parcelle n°1 qui accueillera le 
nouveau siège du groupe RTL et la parcelle n°2 
destinée à la construction de surfaces de bu-
reaux et de logements. À noter que le classe-
ment actuel de la parcelle n°1 au PAG de la ville 
restera inchangé («terrain réservé à destination 
particulière»). En ce qui concerne la parcelle 
n°2, une demande a été introduite par le pro-
priétaire auprès de la ville pour la reclasser en 
zone de «terrains réservés à destination particu-
lière - zone mixte du plateau de Kirchberg». 
L’avenant du 24 juillet 2009 stipule encore 
qu’en contrepartie de la levée de la restriction 
d’usage sur le terrain de la parcelle n°2, le 
Fonds participera à concurrence de 25% à la 
plus-value réalisée lors de la cession des terrains 
en vue de la construction d’immeubles de bu-
reaux et/ou de logements (plus-value à calculer 
sur base du prix de cession de 1973 adapté en 
fonction de l’évolution de l’indice des prix à la 
consommation).
Une participation à la plus-value précitée des 
propriétaires expropriés sur base de la loi du 7 
août 1961 n’est pas prévue. À noter à ce pro-
pos que l’acquisition des 5 ha de terrain s’est 
faite entre 1964 et 1971 auprès de onze pro-
priétaires différents, dont un seul a fait l’objet 
d’un jugement d’expropriation.

Question 2446 (29.11.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant le classement de bâ-
timents comme monuments nationaux:
Dans une interview diffusée en date du 29 no-
vembre 2012 sur les ondes de RTL Radio, Ma-
dame la Ministre à déclaré que les services 

compétents du Ministère de la Culture affichent 
un certain retard en ce qui concerne le classe-
ment de bâtiments comme monuments natio-
naux.
Partant, je souhaiterais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Culture:
- Combien de bâtiments sont actuellement 
classés comme monuments nationaux?
- Combien d’objets ont été classés au cours des 
dernières années?
- Quelle est la durée moyenne d’une telle pro-
cédure?
- Pour combien de bâtiments la procédure n’a 
pas encore pu être menée à sa fin? Dans quels 
délais ces procédures pourront-elles, de l’avis 
de Madame la Ministre, être finalisées?
Réponse (28.1.2013) de Mme Octavie Mo-
dert, Ministre de la Culture: 
La question parlementaire n°2446 appelle la ré-
ponse suivante de ma part:
À ce jour, 976 immeubles et objets sont classés 
monument national ou inscrits à l’inventaire 
supplémentaire. Le premier classement fut 
opéré dans les années 1930. 
Au cours des dernières années, les procédures 
ont abouti aux protections effectives suivantes: 

2009: 63 objets

2010: 39 objets

2011: 50 objets

2012: 66 objets (au 14.12.2012)

Total: 218 objets

Il ressort de ces chiffres que presqu’un quart de 
toutes les protections nationales aujourd’hui en 
vigueur ont été réalisées au cours des quatre 
dernières années.   
C’est en cela que l’honorable Député a mal in-
terprété la déclaration en question. La procé-
dure de protection n’est pas une action obliga-
toire, mais implique un important travail de 
fond, de recherche et d’accompagnement.
Quant à la durée moyenne des procédures de 
protection, pour respecter les procédures pres-
crites, elle est de huit mois, compte tenu du 
travail de recherche et de documentation à réa-
liser pour chaque dossier, de la saisine de la 
Commission des Sites et Monuments Natio-
naux, du respect des règles de la procédure ad-
ministrative non contentieuse, du délai accordé 
aux conseils communaux pour émettre leur avis 
respectifs, des délais de recours éventuels ainsi 
que des urgences à gérer par le Service des 
Sites et Monuments Nationaux en la matière.
Il y a lieu de relever que, actuellement, le Ser-
vice des Sites et Monuments Nationaux s’im-
plique largement dans le repérage du patri-
moine bâti ayant un intérêt surtout local, qui 
ne devrait donc pas forcément connaître une 
protection nationale, mais qui est à protéger 
par les communes dans le cadre des nouveaux 
plans d’aménagement généraux (PAG). 
En effet, considéré les loi et règlement en vi-
gueur en cette matière des PAG, les communes 
sont obligées à repérer et à protéger leur patri-
moine architectural, ceci avec les moyens juri-
diques que le PAG leur offre, à savoir la mise en 
place de secteurs protégés d’intérêt communal 
et de servitudes spéciales devant grever les im-
meubles de valeur tels que repérés. Afin qu’une 
cohérence nationale soit garantie au niveau du 
repérage, qui doit être accompli sur base de 
critères objectifs, ainsi qu’au niveau de la pro-
tection communale effective, le Service des 
Sites et Monuments Nationaux accompagne 
depuis quatre ans toutes les communes en la 
matière, un travail important et utile mais qui 
s’ajoute aux tâches habituelles que les agents 
du service ont toujours effectuées.

Question 2450 (3.12.2012) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant l’avenir du site 
«Campus Walferdange»:
Depuis la décision du Conseil de Gouvernement 
du 23 décembre 2005 d’implanter la plupart 
des composantes de l’Université du Luxem-
bourg à Belval-Ouest, l’avenir du site «Campus 
Walferdange» reste incertain.
Il y a cinq ans, dans leur réponse commune à 
ma question parlementaire n°0925 du 17 fé-
vrier 2006 (cf. compte rendu n°9/2005-2006), le 
Ministre de la Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche et le Ministre des Tra-
vaux publics avaient répondu quant à l’affecta-
tion future du site universitaire de Walferdange 
que: «Pour ce qui est de l’affectation à moyen 
et long terme du site, ainsi que du hall sportif, 
aucune décision n’a été prise à ce jour.»
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En réponse à ma question parlementaire 
n°1427 du 6 mai 2011 Messieurs les Ministres 
Biltgen et Wiseler me font savoir qu’une étude 
des potentiels du site ainsi qu’une étude de fai-
sabilité à réaliser par un bureau d’architecture 
seraient en cours d’élaboration et que l’achève-
ment des deux études serait prévu pour l’été 
2011.
Dans ce contexte, je souhaite poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche et à 
Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
- Quels sont les résultats de ces deux études?
- Est-ce qu’une décision en relation avec l’affec-
tation à moyen et à long terme du site universi-
taire de Walferdange a été prise? Si oui, la-
quelle?
- Dans la négative, quels éléments manquent 
afin de prendre ladite décision et quel est l’état 
actuel des discussions sur l’affectation dudit 
site?
Réponse commune (17.01.2013) de M. 
François Biltgen, Ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche, et de M. Claude 
Wiseler, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures: 
Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Député s’enquiert au sujet de l’avenir du site 
du Campus à Walferdange après le déménage-
ment de l’université vers le site de Belval.
En effet, l’Administration des Bâtiments publics 
a analysé l’implantation de deux lycées sur le 
site du Campus Walferdange en se basant sur 
les programmes de construction de deux lycées 
d’enseignement technique et professionnel.
Étant donné que le site du Château de Walfer-
dange est inscrit à l’inventaire supplémentaire, 
il y a lieu de signaler que le Service des Sites et 
Monuments Nationaux (SSMN) a émis un avis 
sur une réaffectation du site en question affir-
mant que «le SSMN ne s’oppose nullement à 
une transformation et se déclare d’accord avec 
la non-conservation des bâtiments militaires. 
Des nouvelles bâtisses pourraient reprendre 
l’emplacement et la volumétrie de ces bâ-
timents. La volumétrie de certains bâtiments 
pourrait même dépasser les gabarits actuels, si, 
en contrepartie, des espaces supplémentaires 
étaient libérés pour un réaménagement adé-
quat du parc du château». 
L’Administration des Bâtiments publics a, par la 
suite, chargé un bureau d’architecture pour 
analyser aussi bien la potentialité du site que la 
faisabilité d’y implanter un ou plusieurs lycées 
tout en se basant sur l’avis du SSMN. Ainsi, 
après démolition, transformation et réaména-
gement des différents bâtiments existants, le 
programme de construction suivant, basé sur 
les données du Ministère de l’Éducation natio-
nale et de la Formation professionnelle (MEN), 
pourrait être réalisé:
- construction d’un nouveau lycée d’une sur-
face brute d’environ 20.500 m² 
- aménagement d’un lycée d’une surface brute 
d’environ 7.700 m² après transformation du 
château
- aménagement d’un internat d’une surface 
brute d’environ 2.500 m² (transformation ou 
reconstruction) 
- aménagement de bureaux pour le MEN d’une 
surface brute d’environ 3.000 m² (transforma-
tion ou reconstruction)
À noter que le site est desservi de façon opti-
male par les transports en commun (bus et 
train). 
D’autre part, il y a lieu de signaler que le site 
dispose également d’infrastructures sportives 
existantes dont l’État est copropriétaire (Com-
plexe multisports Prince Henri).
À noter que toute décision d’affectation 
concrète pour le site en question est tributaire 
de l’adaptation du plan sectoriel des lycées. 
Ce dossier sera transmis prochainement au 
Gouvernement en conseil pour prendre une 
décision sur l’avenir du site en question.

Question 2456 (6.12.2012) de Mme Josée 
Lorsché et M. Claude Adam (déi gréng) 
concernant les publications distribuées 
dans les établissements scolaires luxem-
bourgeois pour la fête de la Sainte-
Barbe:
Pour l’édition 2012 de la fête traditionnelle de 
la Sainte Barbe en date du 4 décembre, le syn-
dicat intercommunal Pro-Sud a édité une bro-
chure à l’intention des enseignants et des 
élèves des cycles 3 et 4 des écoles fondamen-
tales des communes membres. 

Cette brochure, qui retrace en images la lé-
gende martyre de la Sainte Barbe, a suscité de 
nombreuses réactions critiques dès sa parution. 
Les critiques se rapportaient à la fois à l’invita-
tion à traiter un thème religieux dans nos 
écoles publiques, à la représentation de scènes 
de violence comme par exemple la décapita-
tion d’une fille par son père, destinées entre 
autres à être coloriées par les élèves âgés entre 
huit et douze ans. En conséquence, le syndicat 
s’est vu forcé à retirer les exemplaires non dis-
tribués, tandis que l’archevêché a démenti 
toute collaboration à l’élaboration de cette bro-
chure.
Dans le contexte de cette affaire, nous souhai-
tons poser les questions suivantes à Madame la 
Ministre:
1) Les publications externes distribuées dans les 
écoles fondamentales sont-elles soumises à un 
contrôle régulier de la part du Ministère? Qu’en 
est-il pour les établissements du secondaire?
2) Dans l’affirmative, selon quelle procédure le 
contrôle du contenu des publications a-t-il gé-
néralement lieu et a-t-il été respecté dans le cas 
susmentionné? 
3) Dans la négative, Madame la Ministre n’es-
time-t-elle pas qu’il faudrait introduire une telle 
procédure pour garantir la qualité du contenu 
pédagogique des publications «externes» desti-
nées à être distribuées ou même traitées soit 
dans l’école fondamentale soit dans le post-
fondamental?
Réponse (8.1.2013) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
Ad 1) et 3)
Il arrive que des écoles fondamentales reçoivent 
des publications «externes», portant sur des 
thèmes divers, qui leurs sont adressées soit di-
rectement, soit par l’intermédiaire des adminis-
trations communales. En principe, le courrier 
destiné à une école fondamentale est traité par 
le président du comité d’école, en concertation 
avec les membres du comité d’école.
Dans ce contexte, il y a lieu de rappeler que le 
Ministère établit annuellement un inventaire re-
prenant l’ensemble des manuels dont l’utilisa-
tion en classe est recommandée par le Ministre. 
Pour ce qui est de l’utilisation en classe d’une 
publication «externe», non reprise dans l’inven-
taire susmentionné, il appartient au comité 
d’école d’en approuver son utilisation éven-
tuelle comme matériel didactique supplémen-
taire facultatif, sous réserve qu’elle corresponde 
aux dispositions du plan d’études, confor-
mément aux articles 11 et 40 de la loi modifiée 
du 6 février 2009 portant organisation de l’en-
seignement fondamental.
En cas de besoin, le comité d’école peut recou-
rir au soutien de l’inspecteur d’arrondissement 
compétent ou bien en référer à la commission 
scolaire nationale, dont une des missions 
consiste à émettre un avis sur le nouveau maté-
riel didactique à utiliser en classe et notamment 
à constater la conformité dudit matériel aux 
dispositions du plan d’études de l’enseigne-
ment fondamental (cf. article 53 de la loi préci-
tée).
Des considérations reprises ci-dessus, il résulte 
que la mise en place d’un contrôle régulier sup-
plémentaire de la part du Ministère aboutirait à 
vider de leur substance les dispositions législa-
tives en vigueur en la matière.
Au niveau de l’enseignement secondaire et se-
condaire technique, le matériel didactique 
usuel est inscrit aux programmes qui sont arrê-
tés par le Ministre sur proposition des commis-
sions nationales compétentes. Des dérogations 
peuvent être accordées par le Ministre qui 
peut, le cas échéant, demander l’avis de la 
commission nationale compétente.
Si une demande de distribution de publications 
«externes» est adressée à un lycée, la décision 

d’y réserver une suite favorable ou non appar-
tient au directeur de l’établissement.
Ad 2)
Au vu des explications fournies ci-dessus, cette 
question est sans objet.

Question 2457 (6.12.2012) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant le plan d’action 
national sur l’utilisation de pesticides:
Un article du journal agricole luxembourgeois 
«De Lëtzebuerger Bauer» daté du 30 novembre 
2012, soulève que la directive européenne sur 
l’utilisation de pesticides n’a à ce jour pas en-
core été transposée en droit luxembourgeois. 
En effet, elle aurait dû être adoptée le 26 no-
vembre 2011 au plus tard et le plan d’action 
national quant à lui aurait dû être mis en œuvre 
une année plus tard, à savoir le 26 novembre 
2012. Ce manquement a été signalé lors d’une 
conférence de presse par la Fédération natio-
nale de l’apiculture («Landesverband fir Beien-
zuucht») et par le Mouvement écologique. Ces 
deux acteurs revendiquent entre autres une 
transparence complète sur l’utilisation de pesti-
cides, une interdiction prompte de substances 
nocives, un meilleur recrutement de conseillers 
agricoles et un durcissement des contrôles.
Il faut dire que les apiculteurs luxembourgeois, 
s’appuyant sur une étude réalisée en Italie, es-
timent que l’utilisation de phytosanitaires 
constitue la cause principale de l’accroissement 
drastique de la mortalité des abeilles. La 
Chambre d’Agriculture est, elle aussi, préoccu-
pée par ces faits et n’approuve pas non plus le 
retardement de la mise en œuvre du plan d’ac-
tion national. 
Toujours selon ce même article, Monsieur le 
Ministre de l’Agriculture a fait savoir que le dos-
sier en question est en cours de consultation et 
qu’un avant-projet de loi est planifié pour le 
mois de décembre. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture:
- Monsieur le Ministre est-il au courant des cir-
constances décrites dans cet article?
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer 
qu’un avant-projet de loi sera déposé à la 
Chambre des Députés au courant de ce 
mois-ci?
- Monsieur le Ministre envisage-t-il de prendre 
en considération les revendications de la Fédé-
ration nationale d’apiculture («Landesverband 
fir Beienzuucht») et du Mouvement écologique 
pour lutter contre la mortalité des abeilles au 
Luxembourg et pour contribuer au maintien de 
notre biodiversité?
Réponse (22.1.2013) de M. Romain Schnei-
der, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural: 
L’article paru dans «De Lëtzebuerger Bauer» du 
30 novembre 2012 a retenu toute mon atten-
tion. Il est exact que la directive 2009/128/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 21 oc-
tobre 2009 instaurant un cadre d’action com-
munautaire pour parvenir à une utilisation des 
pesticides compatible avec le développement 
durable aurait dû être transposée pour le 26 
novembre 2011 et que le plan national aurait 
dû être communiqué à la Commission europé-
enne pour le 26 novembre 2012. Toutefois, 
compte tenu de la complexité du sujet et d’un 
manque de ressources en personnel, des re-
tards se sont produits dans la préparation du 
projet de loi et du plan national. 
Le projet de loi transposant la directive 
2009/128/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 21 octobre 2009 instaurant un 

cadre d’action communautaire pour parvenir à 
une utilisation des pesticides compatible avec 
le développement durable a été approuvé par 
le Conseil de Gouvernement du 21 décembre 
2012 et a été déposé à la Chambre des Dépu-
tés en date du 11 janvier 2013.
Le projet de loi soumis à la Chambre des Dépu-
tés prévoit une transposition fidèle de la direc-
tive 2009/128/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 21 octobre 2009 instaurant un 
cadre d’action communautaire pour parvenir à 
une utilisation des pesticides compatible avec 
le développement durable et des modalités 
d’application du règlement (CE) n°1107/2009 
du Parlement européen et du Conseil du 21 oc-
tobre 2009 concernant la mise sur le marché 
des produits phytopharmaceutiques et abro-
geant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE 
du Conseil. Ces dispositions seront précisées 
par des règlements grand-ducaux, lesquels sont 
en cours d’élaboration. Dans le cadre de l’éla-
boration de ces règlements grand-ducaux, le 
Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural veillera à consulter 
tous les acteurs concernés par les produits phy-
topharmaceutiques. 
Par ailleurs, je vous renvoie aux réponses don-
nées aux questions parlementaires n°0557, 
n°2184 et n°2186 à ce sujet (cf. comptes rendus 
n°12/2009-2010 et n°1/2012-2013).

Question 2458 (7.12.2012) de Mme Josée 
Lorsché et M. Camille Gira (déi gréng) 
concernant l’usine d’asphalte à Schifflange 
dans la zone industrielle «Um Monkeler»:
En relation avec le projet de construction d’une 
usine d’asphalte dans la zone industrielle «Um 
Monkeler» à Schifflange, la procédure commo-
do-incommodo s’est terminée avec un avis né-
gatif de la part du collège échevinal de Schiff-
lange et un certain nombre de réclamations de 
la part des citoyens. Lors du conseil communal 
du 9 novembre 2012, Monsieur le bourgmestre 
a informé les membres du conseil que, selon 
des informations orales du ministère concerné, 
la procédure d’enquête publique devrait être 
répétée suite à des erreurs de forme.
Dans ce contexte, nous souhaitons poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
1. Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations orales selon lesquelles la procédure 
d’enquête publique devra être refaite?
2. Est-il d’usage de communiquer de telles dé-
cisions oralement ou existe-t-il une obligation 
légale de faire connaître toute décision concer-
nant une procédure publique de manière 
écrite?
Réponse (25.1.2013) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures: 
Le projet de construction d’une usine d’as-
phalte dans la zone industrielle «Um Monkeler» 
à Schifflange a fait l’objet d’une procédure 
d’enquête publique (procédure dite «commo-
do-incommodo») qui a abouti à un «avis néga-
tif» de la part du collège des bourgmestre et 
échevins de la commune de Schifflange. 
Il résulte du dossier retourné par l’administra-
tion communale, par le biais du commissariat 
de district, que la procédure de l’affichage et 
de la publication de la demande d’autorisation 
est viciée. 
Par ailleurs, il résulte de l’avis du collège des 
bourgmestre et échevins que le plan d’aména-
gement communal joint au dossier n’est pas à 
jour. Ceci implique également une mise à jour 
du dossier de demande. 
Ce sont les raisons pour lesquelles le Ministère 
du Développement durable et des Infrastruc-
tures, lors d’une réunion avec le collège des 
bourgmestre et échevins de la commune de 
Schifflange, qui s’est tenue mi-octobre 2012, a 
informé ce dernier que la procédure d’enquête 
publique devra être refaite. 
Il est bien entendu que cette procédure sera re-
faite dans les conditions dont dispose la loi mo-
difiée du 10 juin 1999 relative aux établis-
sements classés dès que le dossier de demande 
sera mis à jour. 
Les décisions des ministres relatives à ce projet 
ne seront prises qu’après la procédure d’en-
quête publique, c’est-à-dire la procédure per-
mettant la participation du public au processus 
décisionnel. 
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